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Ce travail a pour source première les Mémoires de Benjamin 
Âubéry, sieur du Maurier, secrétaire de du Plessis-Mornay ^ 
puis intendant du duc de Bouillon et son chargé d'affaires auprès 
de Henri lY, contrôleur général dans l'administration financière 
de Sully, et enfin ambassadeur en Hollande de 1613 a 1624. 
Dans ses diverses fortunes , du Maurier avait pris soin de con* 
signer sur un journal les principaux événements de sa vie et d'en 
tirer des leçons a l'usage de ses enfants. Ce journal n'était point 
destiné k voir le jour, et il resta dans la famille jusqu'à la révo- 
^ lution, qui dispersa tant d'archives, il sortit alors du château de 
la Fontaine-Dangé , pour être joint au dépôt du district de Chàtel- 
lerault. Le 24 vendémiaire an VU , dom Mazet, bibliothécaire de 
la ville de Poitiers , obtint que ce dépôt fût réuni à la bibliothèque 
de l'École centrale du département» d'oii il passa, après la sup- 
I pression de cette école, k la bibliothèque publique de Poitiers. Le 
"^ manuscrit de du Maurier v est resté sous le n^ 250. Il est écrit 
^ tout entier de sa main et bien conservé. C'est un in-folio relié de 
295 feuilles, dont presque toutes sont remplies. Les quatre pre- 
mières ont été arrachées; mais l'obligeance de M. le marquis 
d'Âubéry, descemlant de l'auteur, et qui a conservé une copie 
du manuscrit, nous a permis de combler cette lacune. 

Le journal de du Maurier n'occupe que la moindre partie du 
livre; le reste est rempli par ses brevets de pensions et de places, 
un choix de lettres soit aux ministres, soit k ses amis, sa cor- 
respondance avec le duc de Bouillon^ de 1602 a 1606, ses dis- 
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cours aux États généraux ou aux États de Hollande, du 8 novem-' 
bre 1615 au 13 mai 1619. 

La plupart de ces docunf>enls sont restés inédits, ainsi que le» 
mémoires eux-mêmes, sauf deux courts fragments insérés par 
Louis dti Maurier dans ses Mémoires de Hollande. Âncillou, qui 
a fait rhistoire de la famille d'Âubéry {Mémoires concernant les 
vies et les ouvrages de plusieurs modernes célèbres de la république 
des lettres; Amsterdam, 1709), n'en a pas connu d'autres, et re- 
grette particulièremeiU la perte des harangues. < Ce serait, dit-il, 
un beau morceau de l'histoire du temps, car Âubéry parlait bieii 
et écrivait bien. » On pourra juger de la valeur de la découverte. 
Disons seulement que le journal de du Maurier mérite une entière 
confiance : Fauteur était honnête et bien informé; ses souvenirs 
sont exacts et précis, ses jugements d'une extrême discrétion. Du 
reste, un écrit de ce genre n'a d'autre importance que d'éclairer 
certaines questions de détail : l'auteur n'était pas fait pour les 
vues d'ensemble, et sa modestie n'y a pas songé. 

Ce premier fonds n'aurait pu suffire à un travail historique de 
quelque étendue sans un assez grand nombre de pièces également 
inédites que j'ai pu y joindre. Uâe partie avait été rassemblée par 
M. Rozey, professeur d'histoire au collège royal de Poitiers, qui 
commençait sur du Maurier un travail que la mort est venue in* 
terrompre. J'en dois la communication à l'obligeance de M. De* 
lalleau , aujourd'hui recteur de l'académie du Pas-de-Calais. 

Quelques-unes de ces pièces se rapportent k la fin du règne 
de Henri IV, la plupart a la période suivante. Je citerai, entre 
autres, les instructions et les harangues de MM. de Reffuge, la 
Noue, Boissise, ambassadeurs extraordinaires près des Provinces- 
Unies en 1611, 1617 et 1618; la correspondance de du Maurier 
avec du Plessis-Mornay (1614-1616), ses lettres k Jacques- Au- 
guste de Thou (1613-1617), celles de Thumery de Boissise, de 
Teigneux, son fils (1618-1619), et de du Maurier (1617-1627) 
à du Puy. Elles ont été recueillies soit h la bibliothèque de la Sor- 
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bonne , soil dans les fonds Briênne et du Puy de la btbiibthèquef 
Impériale. Mais j!ai trouvé des renseignements plus positifs encore 
dans le. fonds St-Germain^Barlay, n"" ââ9, qui donne en cinq vo- 
lumes in-folio la suite des dépêches des ministres de France eu 
Hollande, de 1610 k 1624. La collection est surtout complète h 
dater de 1613, et comprend toute la oorrespondance de du Mau- 
rier avec le roi et M. de Puysieux^ secrétaire d*État de Texte- 
rieur. On y trouve, en outre, des lettres de Maurice de Nassau, 
de Louise de Coligny, etc., ainsi que les réponses des États géné^ 
raux aux communications de la France. 

Je n'ai pas pour cela négligé les mémoires contemporains^ 
parmi lesquels les (^Economies royales et les Mémoires de du 
Ples&isrMornay se distinguent au-dessus de tous les autres. Qu'il 
me soit permis de faire remarquer k ce sujet que les amis de l'his- 
toire de France attendent encore une édition de du Plessis-Mornay. 
Celle de 1624, continuée en 1652^ a été volontairement mutilée ; 
celle de 1824, commencée par M. Âuguis, d'après tous les pa- 
piers de la maison de Mornay, s'arrête en 1614, et les inexacti- 
tudes» les fautes grossières qui la remplissent ne permettent pas 
qu'on la regarde comme définitive. 

Ce travail n'est pas seulement une biographie de du Mâurier, 
mais aussi une étude sur quelques-uns des faits de l'histoire du 
protestantisme en France et en Hollande sous les règnes de Henri IV 
et de Louis XIII. 

La vie de du Maurier, dont le trait distinetif est la modé- 
ration et l'esprit de conduite, a peu de relief et d'intérêt histo- 
rique. Pourtant, ce disciple de du Plessis-lMornay, convaincu, 
mais moins ardent que son maître , sert h montrer par son exemple 
l'apaisement des esprits a la fin du xvi"* siècle, prélude des con- 
versions du siècle suivant. En politique, il se tient toujours c au 
» gros de l'arbre, » quoique ses croyances et la plupart de ses 
amitiés fussent dans le camp opposé. Ses services , qui n'ont pas 
jeté beaucoup d'éclat sur sa mémoire, lui donnent cependant une 
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plâce honorable au milieu des ambassadeurs du xvi® siècle. L'é- 
cole diplomatique k laquelle il appartient pàlit devant celle qui Ta 
remplacée; comme le bonhomme Jeauuin, qui en était le chef, 
eât éclipsé par la fierté royale de Richelieu , Thabileté de Mazariu 
ou r^isance supérieure de M. de lionne. Ce n'est pas une raison 
pour méconnaître les qualités de patience et de sagacité avec les- 
quelles elle a secondé la politique vive et rajeunie de Henri IV, 
ou s'est efforcée de ménager la dignité de la France pendant la 
période embarrassée qui a précédé le ministère de Richelieu . 

La fin de Henri IV, le commencenoent de Louis XIII, voilk les 
deux époques qui se ratts^chent k la biographie de du Maurier. 
La querelle du duc de Bouillon dans la première ; dans la seconde, 
la politique française en Hollande et la lutte du prince Maurice 
et du grand pensionnaire Bameveld, ce sont la les événements 
principaux autour desquels j'ai classé tous les autres. Je n'ai point 
prétendu en donner une histoire complète; il faudrait pour cela les 
séparer du cadre étroit oii j'ai dû les faire entrer. Mon seul but 
a été de fournir quelques faits curieux et quelques documents nou- 
veaux k celui qui voudra un jour lés raconter avec l'étendue qu'ils 
méritent. 
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Benjamin Aubéry^ sièur du Maurier, naquit au mois d'août 1566 
au château du Maurier, près de la Flèche. Son père, Jehan Aubéry, 
originaire deCrounières en Anjou, menait obscurément sur ses 
terres la vie simple et uniforme des gentilshommes campagnards. 

« Estant né avec d'honnestes moyens, il loi fut donné quelque com- 
mencement aux lettres, mais n*y ayant point d'inclination naturelle et de- 
venu qu'il fut héritier de père et de mere,il s*arresta au pays, ou ii a esté 
remarqué et loué comme personnage de bon jugement, etauquel les plus 
grands faisoient bien Thonneur de recourir souvent pour en prendre ad- 
vis en leurs plus sérieux affaires, homme au reste sans avarice ny ambi- 
tion, d^une vie aysée et simple, aymant tous les. honnestes exercices, 
jovial, d'aggréable compagnie, et qui a vescu 62 ans et est mort sans 
offence ny malveillance de personne. » 

« Ma mène, continue du Maurier,. 'avoit nom Madelene Froger, ori- 
ginaire de Saumur, laquelle il espousa en secondes noces... G'estoit une 
des plus aggréables et vertueuses femmes qu'il estoit possible de veoir, 
elle chérissoit infiniment les ouvrages et la lecture, principalement de 
TEscriture Sainte dont elle ne pouvoit se lasser, eir aymoit extrêmement 
son mary et ses enfans, libérale selon sa qualité, pitoyable et charitable 
envers les pauvres.. » 

La France était depuis le 19 mars 1565 sous le régime de la 
paix d'Amboise; mais, dans c<îl affaiblissement des pouvoirs pu- 



blics , un édit n'empêchait ni les vengeances ni les violences des 
particuliers, f J'ai souvent ouy dire k ma mère, raconte du 
Maorier , qn'e^ant grosse de moy etle eut par plusieurs fois grand 
pêne k se sauver qu'elle ne fust noyée comme plusieurs autres de 
tous aages et sexes par un seigneur du pays, grand persécuteur 
de la religion dont elle faisoit profession, qui les faisoit jetter 
dans une rivière proche de sa maison , disant qu'il les faisoit 
boire d^Qs son grand godet. > 

C'est au milieu de ces dangers que du Maurier entra dans la vie. 
Son intelligence s'éveilla h six ans pour entendre les récits qu'on fai- 
saitdans les provinces du lAassacre de la St-Barthélemy . A neuf ans, 
il alla commencer k Pringé se^ études grecques et latines qu'il con- 
tinua au Mans, puis k Paris, oii il fut envoyé k seize ans. c Mon frère, 
M. desBaraudières, dit-il, estoit alors au barreau , et fus mis soubz 

sa conduite pour demeurer avêcluy et aller praidre les leçons au 
collège. Il avoit entendu qu'k celui de Clermont ou enseignoyent 
les jésuites, il y avoit bon exercice, et fut d'advis que je m'y ren- 
geasse, ce que je feis pour quelque temps , mais peu aprez ils me 
voulurent assujetir a des exercices particuliers non usités es autres 
collèges, et au contraire desquels j'avois pris nourriture, tellement 
f\W je priay mon dict frère de trouver bon que je changeasse. > 

11 étudia alors m^ collèges de Lisieux , de Boncourt et de 
Cambrai. Mais la tranquillité précaire que Tédit de Fleix laissait 
auT^ protestants menaçait chaque jour d'être troublée. En 1585 , 
c la contagion s'eschaufTant k Paris, » il revint dans son pays pour 
aller la même année {commencer k Genève l'étude de la philoso- 
phie. Il y vécut treize mois sous la surveillance de Théodore de 
Bèze, auquel il était recommandé , jusqu'k ce que la mort de son 
père (mai 1584) le rappelât dans sa famille. 

Après les premiers regrets , il fut décidé qu'il retournerait k 
Paris pour y continuer sa philosophie et se préparer au barreau , 
011 il trouvait fortement marquée la trace de son grand oncle pa- 
ternel , Jacques Aubéry , avocat au parlement sous le règne de 
Henri II , et célèbre pour avoir vengé sur le baron d'Oppiède, par 
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uo plaidoyer éloquent , les victimes de Mëriodoi et de Gàbrièrcfi. 
Mais on ne pouvait former aucun projet d'avenir dans un pays 
aussi livré k l'imprévu. Au mois de juillet 1585, l'édit de pacifi- 
cation fut rompu , et un délai de six mois fut donné aux protes- 
tants pour abjurer ou sortir du royaume. La mère de du Maurier, 
trop âgée pour quitter la France , se réfugia avec ses enfants au 
château de Brouassin (Maine). Pour lui, il résolut de jeter les 
livres pour prendre le mousquet» et s'en fut h Saint-Jean-d'Ân- 
gély, oii résidait le prince de Gondé. 

« J'y arrivé, dit-il, au moys de mars de l'année 1586 et y passay lô 
temps assez incommodement, car je n'y estois pas allé fort chargé d'ar- 
genty et n'estois pas en aage ny en lieu pour trouver grand crédit ; toute- 
fois je coulé le mieux que je peu jusquesaux préparatifs de la bataille de 
Centras, qui furent en septembre de Tannée 1587. 

Lors donq désireux de scavoir de tout, recognoissant nommément le 
cours de mes estudes interrompu, je me résolu de me mettre a porter les 
armes, et par l'adresse de quelque amy j'entray dans la compagnie de 
Monsieur deBoisguerin premier cappitaine du régiment de Monsieur de 
Charbonnières. 

Soubz la charge duquel je vis la journée de Centras le 21< d'octobre 
de l'année 1587, non sans grand estonnement, transporté que j'estois de 
la tranquillité de mon estude et de mes livres dans le bruit des harque- 
buzades et des canonnades, et au milieu d'un carnage eslrange : ou la 
joye que je ressentis d'une si heureuse et inespérée victoire, pour le 
party dont j'estois fut grandement troublée quand je vy apporter dans 
le bourg dudit Centras entre les morts du party contraire, le corps de 
mondit sieur le comte de la Suze dont la maison servoit d'asile à ma 
mère et a sa famille, lequel aussi m'avoit tousjours faict l'honneur de 
m'aymer particulièrement, aussy me réputois-je extrêmement son obligé 
tant a cause de ses faveurs et bienfaicts que pour l'honneur et respect qui 
estoit deu a ses rares et singulières vertus. 

Après la journée de Centras, l'armée s'achemina en Périgord ou Sar- 
lat fut assiégé. Là je tombay malade et le fus assez long temps tant à 
cause des incommodités de la saison et de la mauvaise nourriture qu'a 
faute de remèdes en une armée si mal policée. 

Au partir de ce malheureux siège qu'il fallut lever, l'armée fut séjour- 
ner on la viscomté de Turenne, et puis nous allasmes à Montauban^ de 
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la à Nérac ou le roy de Navarre ayant faict quelque séjour receut par un 
trompette de Monsieur de Plassac lors gouverneur de Ponts, la nouvelle 
de la soudaine mort de mond, seigneur le prince de Condé, nouvelle qui 
lui fict reprendre la brisée de Xaintonge et revenir à St Jehan d'Angély 
et a la Rochelle, affin de ne laisser découverte cette principale partie du 
party qu'il maintenoit, auquel voyage je le suivis tousjours. 

Il arriva audict St Jehan d'Angély environ le mois de février de Tan- 
née 1588, et soudain après je me délibéray de revenir au pays^ ne sa- 
chant bonnement de quel bois faire flèche ; je voyois les misères publi- 
ques s'accroistre, aussy bien que ma nécessité particulière. Et quoy qu*en 
une si rude saison je n'eusse pas grand espoir au secours de ma patrie, 
néantmoins j'estimay que j'y trouverois quelque ressource pour ayder à 
ine rembarquer. 

Arrivé que je fus au pays environ les Pasques de ladite année 1588, 
la première nouvelle que j^appris fut que ma mère avoit trouvé son jour, 
et que Dieu Tavoit appellée en son repos huict ou dix jours auparavant 
ma veniie, ce me fut une affliction d'autant plus sensible que moins je 
Tattendois et que plus promptement je me promettois le bonheur de la 
reveoir. 

Donq au lieu des conjouissances que je m'estois imaginé devoir faire 
avec mes plus proches,* aprèz une assez longue absence et tant de cala- 
mitéz, nos premiers entretiens ne furent que des soupirs et des larmes, 
nous voyant en si peu de temps privez de deux chefs de la maison et 
par conséquent de nostre principal gouvernement en un temps auquel 
nous en avions le plus grand besoin. 

Après que la nature eust obéy à ses premiers mouvemens, il fut advisé 
entre nous de regarder à nos petits affaires et nommément au partage de 
ce qu'ils nous avoient laissé. C*estoit peu de chose pour cinq enfans que 
nous estions, mais beaucoup en ce que c'estoitun bien venu de longue main 
de nos prédécesseurs et qui n'ayant esté augmenté par aucun mauvais 
moyen, aussy grâces à Dieu n'avoit^il esté troublé par aucun procez. 

Ce partage fut ayséement faict, car nous estions en bonne intelligence. 
Après quoy chacun recognoissant son lot et voyant de quoy il pouvoit 
faire estât, se résolut de se mesurer, moy particulièrement qui recogneus 
qu'il ne se falloit pas amuser au pays, ains travailler et exercer ma jeu- 
nesse, voyant une si grande brèche en mes estudes et perdant presque 
l'espérance de la pouvoir réparer, je me résolus de passer encor la rivière 
de Loyre, et d'aller veoir si je pourrois trouver quelque employ à la 
court du roy de*Navarrc. 
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Comme j*eslois sur ceste délibération, arriva la mort de Monsieur de 
Quysea Blois, le 23 de décembre de lad. année 1688, qui fitpréveoiratout 
le monde un meilleur changement aux affaires du royaume. Et de faict 
incontinent après, la révolte presque générale contre le roy Henry I1I« 
lors régnant le contraignit environ le moys de may de Tannée 1589 
d'appeler ledtct seigneur roy de Navarre en la valeur et forces duquel 
il receut un aussy prompt et fidelle secours comme le dit roy de Navarre 
trooTa en luy de candeur et de bonne foy. 

£ntr*autres choses, il fut convenu par entr*eux que le dict seigneur roy 
de Navarre auroit Saumur pour passage sur la rivière de Loyre, ce 
qu'estant exécuté, Monsieur du Plessis Mornay y fut eslably gouver- 
neur, et soudain après fut rentreviie des Roys au chasteau du Plessis lès 
Tours, laquelle j'eus le bonheur de veoir. 

Depuis lequel temps ils demeurèrent unis de volontés et de forces jus- 
qu'au siège de Paris qui fut Testé de la dicte année I5H9, auquel et le 
premier jour d'aoust le roy Henry ni« ayant esté malheureusementassas- 
siné d'un coup de Cousteau par un jacobin, Henry iy« recueillit la cou- 
ronne qui lui lomboit sur la teste plus tost comme une couronne d'espi- 
nes que comme un magnifique diadômê (1). » 

Après l'entrevue de Plessis-lès-Tours , da Maurier, plus rassuré 
sur TaveDir, était allé passer quelque temps k Saumur avant de 
rejoindre l'armée des deux rois en marche contre Paris. Du Plessis- 
Momay , qu'il alla voir pour lui demander ses commandements , 
prit intérêt k ce jeune homme modeste , sensé et doux » et le garda 
près de lui; il avait alors vingt-trois ans h peine. 

D vit pour son début une affaire délicate. Le nouveau roi voulait 
retirer des mains du sieur de Chavigny , son oncle , le cardinal de 
Bourbon , renfermé dans le château de Chinon par les ordres de 
Henri 111 , et dont les ligueurs et les catholiques mécontents vou- 
laient se servir t pour remettre sus le différend de l'oncle et du 
neveu et élever autel contre autel. > C'est k du Plessis-Mornay 
que Henri lY, le premier jour de son règne, confia cette impor- 
tante mission. Le gouverneur de Saumur, tout malade qu'il était» 
y mit sou dévoûment ordinaire, et, après un mois de négocia- 

(1) Ms. du marquis d'Aubéry. 
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lions , il tira le cardinal des mains de Chavigny au prix de vingt- 
deux mille écus, et le fit conduire k Maillezais, ou ce vieillard 
mourut quatorze mois après , 9 septembre 1590 (1). 

Du Maurier fit preuve , dès ce moment , de probité et d'intel- 
ligence. C'est lui que du Plessis-Mornay chargea de remplir les 
blancs seings par lesquels Henri lY lui laissait tout pouvoir pour 
conclure ; et quand la négociation fut terininée» c'est par lui qu'il 
en fit porter la nouvelle, 6 septembre 1589. Â Dieppe, où il trouva 
le roi , du Maurier fut témoin de la dernière tentative de Mayenne 
sur le camp royaliste , 26 septembre , et le vil battre en retraite vers 
Amiens, où il attendait des renforts du duc de Parme. Il repartit 
lui-même peu après par la route de mer, la seule qui fût pratica- 
ble. De Dieppe il aborda k St-Malo, alors assiégée par le duc de 
Mercœur, traversa le camp ennemi sous un déguisement, puis 
par Rennes et Angers revint k Saumur. 

Dès lors, on le voit rendre, sous les ordres de du Plessis- 
Momay , tous les services que le roi pouvait demander k ce mo- 
ment k un jeune homme brave et capable. Il assiste au siège du 
Mans, k la bataille d'Ivry , au siège de Paris. Il travaille k ra- 
masser çk et Ik l'argent si nécessaire pour payer les Suisses et les 
Allemands, toujours par les chemins, quelquefois en danger 
d'être tué ou pris. Sur ce premier pêle-mêle du règne de 
Henri IV , ses mémoires se réduisent k un précis exact et court 
et ne servent qu'k confirmer ceux de du Plessis-Mornay. J'y 
trouve pourtant un détail dont celui-ci n'a pas parlé, et qui peut 
servir k mettre en lumière uu épisode mal connu des rapports 
entre le roi de France et Elisabeth k cette époque. 

Par le traité de Greenwich , 25 juin 1591 (vieux style) , Eli- 
sabeth avait accordé k Henri IV un secours de quatre mille 
hommes pour l'aider k faire le siège de Rouen. Il avait fallu les 
progrès des Espagnols en Normandie pour la décider k ce nouveau 

(0 Du Plessis-Mornay, tom !«', p. 178 et suiv. 
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sacrifice , car c'est surtout TAngleterre qu'eHe défendait sur le sot 
français (i). 

SoD favori , le comte d'Essex , se chargea d'amener les troupes 
en France. En vain avait-elle voulu le r^enir ; il força son con- 
sentement^ et, maigre la menace d une disgrâce, s'embarqua pour 
i)ieppe, où son arrivée (vers le 10 août 1591 ) fit une grande* 
sensation. Henri IV, qui avait demandé comme une faveur h Eli- 
sabeth de permettre au comte d'assister au siège de Rouen , la 
remercia de son présent comme s'il eût été volontaire (2); mais 
la fille de Henri YHI était peu disposée h se laisser désarmer. 
Elle aimait en reine , elle mêlait son autorité et sa passion , et 
d'ailleurs divers incidents aigrirent son humeur. 

D'abord le roi , occupé au siège de Noyon , ne vint point k 
Dieppe k la rencontre des Anglais , comme il l'avait promis. Le 
comte d'Essex , après l'avoir attendu quatorze jours , se décida k 
aller le rejoindre, etle<s»ivit ensuite en Champagne, ou Henri IV 
s'était rendu pour recevoir l'armée allemande que lui amenait le 
vicomte de Turenne. Pendant que le comte revenait trouver les 
siens (24 septembre), le roi distribua une partie des Allemands 
dans quelques villes de la frontière , et présenta ensuite aux li- 
gueurs, devant Verdun (1®' octobre), une bataille qu'ils n'ac- 
ceptèrent pas. Il n'oubliait pourtant pas le siège de Rouen , et , le 

(1) « Articles accordés par MM. de Beauvoir et de Beau, ministres du roi 
très-chrétieii, et MM. le grand trésorier et amiral d'Angleterre, et M. le cham- 
bellan. 

«La reine envoie en Norniandie 3,400 soldats qui, avec les 600 qui sont 
déjà en France sous Roger William, font les 4,000 promis. Le roi soldera tous 
les fraiSi — Pour en assurer le payement, M. de Beauvoir s'engagera pour son 
maître, afant la descente des Anglais en Normandie, à céder authenUque- 
ment à la reine les tailles et gabelles de Rouen et du Havre jusqu'à l'extlno- 
tiondela dette. La reine les touchera dès que le roi aura pris ces deux villes. 
L'argent sera payé de sismaine en semaine ou de mois en mois. • 

Rymer, Fardera, CQnvention^§, e^c.^ tome XVI, p, t02. 

(2) Letiresmiasives de Henri If^ (lettre du I2 juin), tome 111, p. 399, 4GI . 
— Cf., lettre au conoite d'Easex, p, 448. 
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même mois, il y envoyait le maréchal de Biron, qui devait, avec les 

troupes du comte d'Essex, s'emparer des petites places yoisines. 

Mais il ne vint lui-même investir la ville que le 5 décembre (1). 

La reine fut très-irritée de ce contre-temps. Elle se plaignit 

vivement que Henri lY, malgré ses promesses, eûtabandonné la 
* Normandie, laissant les Anglais c a dépenser inutilement de la 

viande et de l'argent (2). » Elle ressentait aussi beaucoup de dépit 
d'avoir fai( inutilement le voyage de Portsmouth , oii les deux sou- 
verains avaient projeté une entrevue de quelques heures. Henri IV 
s'excusait humblement : < C'était pour lui un vif regret de n'a- 
voir pu voir la reine. Quant au reste , les affaires de la guerre 
sont sujettes k tant de divers accidents que, selon qu'ils arrivent, 
il faut changer d'avis et faire nouvelle résolution. Quel préjudice 
pour Rouen si l'armée allemande n'eût pu entrer en France (3) ! > 

Malheureusement les débuts du siège ne furent pas brillants. 
Les Anglais étaient de solides fantassins, Henri IV ne les épar- 
gnait pas plus que lui-même. Chaque jour un assaut , et lé soir 
mauvais gîte et mauvais souper. A la fin de décembre , fls étaient 
réduits de quatre mille k six cents (4). 

Cependant , dès le 16 de ce mois , le duc de Parme entrait en 

, (1) Rationcs propter quas regina recasat amplioresturmas in Normanniam 
remittere. — - Ryrner, tome XVI, p. 149. 

(2) Withoutany use but to spend meate and money. — /6»(i., p. 150. 

(3) Lettres missives, tome 111 ; dépêches du 14 septembre et du 9 octobre, 
la seconde surtout, p. 830-40. 

(4) Dans une lettre un peu postérieure, W. Burgfaley se plaint à Unton dn 
mauvais traitement des Anglais. 

« By a copie of a lelter that sir Roffer ff^illiams sent unto yon of the 
tenth of maye, I perceive that he compleaneth grevousiie of one Cinell a com- 
missarie; and besides he complaineth of the misérable Ëstate of otir People, 
being harised and vasted vith continuall journies, and not releved with 
Tictuell, 80 as he and allour nation with him are utterlie wearied withtbis 
kind of service as by bis letter to youe youe may gather, and'l doubt not but 
you will acquaint the king therewith, and procure sum remédie and comfort, 
or otherwise our Nation wUl be utterlie discouraged to serve in thos Countries 
atanie time. » —Ryrner, tome XVI, p. 164 (4 juin 1592). 
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France pour délivrer Rouen. Un nouveau secours était urgent ; le 
roi demanda h Elisabeth trois mille piquiers et mille mousque- 
taires. La reine , qui dans le cours du siège avait fait venir àes 
Pays-Bas six k sept cents hommes pour remplacer les morts, re- 
fusa aigrement. Aux demandes pressantes que vinrent lui faire 
deux envoyés, elle ne répondit qu'en ordonnant (29 décembre et 
2 janvier ) au comte d'Essex de revenir, t D n'y a point d'hon- 
neur pour lui k demeurer quand ses troupes sont si considérable- 
ment diminuées. H court beaucoup de dangers. Sa Majesté est 
très-mécontente que M. Un ton (l'ambassadeur anglais) le laisse 
ainsi s'exposer sans le blâmer (1). Le roi d'ailleurs expose nos 
troupes pour ménager les siennes; ainsi, k l'attaque du fort Ste- 
Catheriue, trois postes sur quatre ont été confiés k des Anglais. > 

Pour vaincre ce mauvais vouloir , Henri lY chargea du Plessis- 
Mornay lui-même d'aller trouver Elisabeth. Celui-ci , qui connais- 
sait le caractère de la reine, sentait bien qu'on n'obtiendrait rien 
tant que le comte d'Ëssex resterait en France. Il essaya en vain 
de le décider k partir. L'oncle du favori , Leyton , vint aussi lui 
annoncer que, s'il n'était pas arrivé le 10 janvier, la reine lui ôterait 
ses charges et rappellerait ses troupes ; tout fut inutile. Du Plessis- 
Afomay partit pourtant (31 décembre) , et le 4 janvier arriva k 
Londres (2). 

Dans toutes les questions qui tenaient k la conduite de la 
guerre , le conseil d'Elisabeth était habituellement divisé en deux 
partis. U comte d'Essex voulait qu'on la poussât avec vigueur; 
Burghley, grand trésorier, Howard, grand amiral, etHunsdon, 
grand chambellan , par égoïsme ou par économie , voulaient qu'on 
la nourrit sans la terminer. Mais cette fois l'imminence du dan- 
ger avait rallié toutes les opinions. Du Plessis-Mornay espérait 

(i) « Her majesty is offended wlth you that you permit my lord of Essex to 
aventar his person m many wayes , without your reprehension. • — Ibid»^ 
tome XVI, p. 147. 

(2) Instructions de la part du roy au sieur Duplestis^ etc» — Du Plessis- 
Mornsiy^>tû|i*V,p. 129. 



^one un assez favorable ftccQeil. Cependant * dans la première 
audience (6 janvier) , la reine éclata en reproches contre Henri IV 
et surtout contre le comte d'Essex. c Elle le feroit le plus petit 
compagnon d'Angleterre ; il faisoit accroire au roy qu'il gooveraoit 
totit , mais elle lui feroit bien voir que non. > Elle déclara qu'elle 
allait rappeler tous les Anglais , coupa court aux explications et 
se relira. 

Du Plessis-Mornay , ne pouvant être etitefida , remit au grand 
trésorier un récit des opérations du siège. Ce mémoire militaire, 
clair et bien raisonné , parut faire quelque impression sur la reine. 
Dans la seconde audience (8 janvier), elle fut < un peu plus gra-* 
cieuse en ce qui se disoit du roy ; et néantmoins terminant tous- 
jours en résobition de ne )m envoyer point nouveau secours ; 
mais bien qu'il se pourroit servir de ce qu'il avoit près de lui. » 
L'ambassadeur, k qui elle avait presque donné congé, adressa 
alors k Burghley un second mémoire (9 janvier) : c Ne vaut-ii 
pas mieux combattre TEspalgnol en France qu*en Angleterre? et 
avec peu d'hommes et de frais sur le champ d'aultrui ^ que sur le 
bord du pays , avec frais incroyables et le hazard de TEstat. 
Quatre mille hommes que Sa Majesté envoyera k temps peuvent 
réduire la Normandie et rendre inutile la veneueduducde Parme. 
Quatre mille hommes non envoyés font quitter le siège de Rouen, 
font hazarder et peut estre perdre une bataille , qui tireroit avec 
soi la perte du royaulme , et en conséquence le péril tant évident 
de tous les Estais chrestîens (1). > 

Elisabeth ne se rappelait jamais de sang-froid le péril de l'Ar- 
mada ; elle songeait que l'Angleterre ne serait peut-être pas tou- 
jours protégée par les tempêtes. Elle accorda donc deux mille 
piquiers et mille mousquetaires qu'on devait lever dans les com- 
tés de Kent et de Sussex , et dans l'fle de Wight. c Mais deux 
heures après, elle changea d'opinion et se courrouça aigrement k 
ses conseillers, leur reprochant qu'elle s'appercevoit bien qu'ils 

(1) Ibid., p. 155, 16f, 164. 
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y estoieitt veneus toat préparés , et que c*estoit une partie faicte 
avec les ambassadeurs du roi de France , et qu elle àimeroit 
mieulx que le comte d'Essex fust mort que de lui envoyer nou- 
veau secours. » 

La négociation continua pourtant entf e les trois ministres d'E- 
lisabeth et du Plessis-Mornay , assisté de l'ambassadeur ordinaire 
M. de Beauvoir. Burghley demanda au nom de la reine t si le 
roi avoit besoin de secours , et si le secours pouvoit venir h 
temps. » Après s'être fait rendre compte de cette conférence , 
Elisabeth remit sa réponse au dimanche suivant (12 janvier). 

Du.Plessis-Mornay avait repris courage; mais, quand il parut 
h l'audience avec toute sa suite, la reine déclara qu'elle ne pou- 
vait envoyer aucun secours, c Ses mauvois sujets lui reprochoient 
qu'elle £aisoit mourir son peuple inutilement. Elle estoit advertie 
de conspirations et menées en son estât qu'elle appercevoit par 
la déposition des prisonniers estre fondées la-dessus.*. Seshom* 
mes, s'il advenoit inconvénient du roy, n'avoient aulcune retraicte 
en France. . . Elle avoit h faire h ung roy qui ne bougeoit des tran^ 
chées , qui prenoit plaisir à se perdre. . . désormais elle se conten- 
teroit de prier Dieu pour luk.. Les Anglois estoient presque les 
seuls employés aux assauts... Le comte d'Essex estoit si mal 
habile homme que d'estre de ceulx-lk , et de prendre la garde des 
tranchées. » 

Du Plessis-Mornay l'interrompit pour répondre k chacun 
de ses reproches. Mais elle déclara que le retour du comte 
d'Essex ne changerait rien à sa résolution ; qu'il était inutile de 
traiter avec ses conseillers , et qu'elle seule gouvernait l'An- 
gleterre. 

Malgré les instances des ministres anglais , que ce refus attris-^ 
tait profondément , on ne put faire revenir Elisabeth sur sa déci- 
sion. Le 14 janvier, du Plessis-Mornay reçut ses passe-ports. 
< Quoi qu'il en soit, dit-il fièrement k l'envoyé, le foi ne peut 
être que roi , celui qui l'a élu l'établira , quelque troublée que 
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semble aujourd'hui sa fortune. Je ne désespère pas que bientôt 
on ne puisse le faire craindre de ses ennemis et respecter de ses 
voisins. » 

Parti le lendemain pour Douvres, ily fut retenu trois semaines 
par les vents contraires , humilié de son échec , irrité de demeurer 
les bras croisés quand tout se préparait pour une bataille de 
l'autre côté du détroit, c Ce seroit trop perdre pour un coup , 
écrivait-il a M* de Beauvoir (!*' février 159â), le crédit en 
Angleterre et une telle occasion d'honneur en France. » '- 

Le combat d' Aumale eut lieu quatre jours après , 5 février. 
Du Plessis-Mornay l'apprit le lendemain k Dieppe , où il était 
arrivé depuis deux jours. Henri lY, comme on sait, y fut blessé 
et presque pris, c Sire, lui écrivit sur-le-champ (6 février) son 
fidèle serviteur, je ne sçais si jamais Yostre Majesté me pourra 

faire tant de bien qu'elle m'a faict de mal aujourd'hui Après 

avoir iaict jusques h trente ans l'Alexandre, les années qui sui* 
vent requièrent que vous fassiez le César... C'est k nous, sire, k 
mourir pour Yostre Majesté et nous est gloire; k vous de vivre 
pour nous, et j'oserai dire que ce vous est debvoir. » 

( C'est le défaut d'infanterie , écrivait-il k fiurghley et au sieur 
de Beauvoir, qui a réduit Sa Majesté d'une guerre de roy k une 
gnerre de chevau-léger. La conséquence de ceci est telle qu'il n'y 
a plus que temporiser; il n'est plus question d'alléguer le passé , 
carie présent presse trop (7 février). » 

c Nonobstant tout ce que dessus , ajoute du Plessis-Momay 
dans le récit de cette négociation , ne laissa la royne , dès que le 
comte d'Essex fut de retour en Angleterre ( car c'estoit la cause 
qui la retenoit) , d'envoyer deux mille Anglois au secours du roy , 
et d'escrire que c'estoit en considération des raisons alléguées par 
ledict sieur du Plessis, et de sa négotiation (1). » 

Cepen(}ant le comte d'Essex revint en Angleterre k la fin de 
janvier 1992 , et les deux mille Anglais que le sieur de Sidney 

{t)Ibid,, p. 172, 190, 196< 
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amenait des Pays-Bas n'arrivèrent eii France qu^au îiiôis 
d'avril (4). En outre, a en croire du Plessis-Mornay , sa personne 
était agréable k Elisabeth. La reine lui témoigna en effet, dans 
sa troisième audience , € que nul ne lui pouvoit estrë mieux veneu 
que lui , que particulièrement elle lui avoit de l'obligation dé 
Taffeclion qu'3 avoit tousjours eue au bien de ses affaires (2). > 

Pourtant, quelques circonstances font douter de la sincérité de 
ce langage. Le 2 janvier 1592, les ministres d'Elisabeth écrivent 
\ sir Henry Unton : c Sa majesté la reine est mécontenté que du 
Plessis vienne ici , et il est k souhaiter qu'il ne vienne pas , car il 
ne peut servir en rien, mais seulement offenser (5j. » 

Eh tffét , la première entrevue fut sèche et k peine polie. Un 
autre fait est plus significatif encore. Quand du Plessis-Mornay 
attendsdt le bon vent h Douvres ^ il avait écrit au comte d'Essex , 
técemment arrivé près de la reine ^ pour le prier de la disposer à 
un secours, t Le temps est si court , lui répond le comte , et 
l'humeur de la royne a été si amère qu'il est impossible devant 
vostre parlement de recevoir quelque aultre réponse (4). » 

Deux mois et demi après , en apprenant que le secours d'Elisa- 
beth est enfin arrivé, du Plessis-Mornay écrit k la Fontaine^ 

(1) Le 23 mars, Burghley annonce à Unton que Wilkes, secrétaire du con- 
seil de la reine, vient s'entendre avec Henri IV ; puis il ajoute : 

1 assure you tbe Reaime hère is i^earie to see the Expensé of thearé ^eo- 
p\e for forein services, baveing presectiie in sight greut necessitie of domes- 
tlck Forces to withstand forrein Attempls daily prepared against tbis Realme; 
But thereof I am sure noe Frencheman will be touched with any Sence, and 
so, hawing no other speclali matters at this tyme, I ^ish some better SuCces 
to follow the Affaires theare, and some better Performances of promeses, and 
that which is most necessarie for that esta te, some better Agreement of the 
counsellors of lAtf kings Bstate for his spécial! good more than Doth appear. 

Rymer, tome XVI, p. 15G 7. 

(?) Du Plessis-Mornay, t. V, p. i75. 

(3) « The queen's Majesty misliketh that du Plessis doth corne hithcr, and 
wish he had not come, for he canot profit, but Offend. • 

Rymer, tome XVI, p. 147. 

(4) Du Plessis-Mornay, tome V, p. 198. 

2 
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ministre d'une église française a Londres ( 16 avril 1592 ) : c Je 
loue Dieu que les Angiois sont arrives... Mais lorsque nous les 
demandions , avec les forces qui venoient au roy de tous costés , 
nous sati^aisions au siège et à la campagne et sortions infaillible- 
ment de ces affaires... Celui qui m'a traversé a faict tort au public 
et n'en doibs ressentir qu'autant que j'y participe» certes fort 
sensiblement. Mais ce que j'y ai de particulier , c'est de l'avoir 
faict par le moyen que m'escrivez , dont je m'offense doublement 
de lui qui a veu si légèrement et adjoustéz que d*nng prétendeu 
mescontenlement particulier a vouleu faire une ruyne public- 
que(l). » 

Ce passage dans lequel du Plessis-Mornay se plaint d'avoir 
été desservi auprès A% la reine d'Angleterre dans son ambassade 
n'aurait pas de sens sans une explication fournie par du Maurier. 
c II s'est vérifié , dit- il , que la personne de M. du Plessis lui fut 
désagréable pour quelque mauvais office et rapport qui lui avoit 
esté faict de luy dès lors du siège de Paris. » Un sieur des Combes 
l'accusait d'avoir souffert qu'a sa table, M. de fiuzanval se mo- 
quât de l'accent bizarre et ridicule avec lequel Elisabeth parlait 
le français (2). Elle se vengea de lui comme on vient de le voir ; 
quant h Buzanval , elle refusa de l'accepter comme ambassadeur 
h sa cour, malgré les instances de Henri IV (5). 

Du Maurier étant allé rejoindre du Plessis-Mornay a Dieppe , 
celui-ci l'envoya k Henri lY pour annoncer le peu de résultat 
de sa mission. 

« Comme j'allois de Dieppe à Darneta) suivant son commandement , 
estans de compagnie le sieur de la Roche son maistre d'hostel et moy , 
nous fusmes pris entre IaOnp;uevt!le et le Bouiehard par la garnison li- 
gueuse de Fescamp, que conduisoit un nommé le cappitaine Gris. Ils 

(1) Ibid.y p. 296. 

{2). Mémoires de Louis du Maurier, p. 257. 

(3) Instruction au sieur de la Tour, etc. Elle est sans date, mais évidem- 
ment de 1591. — Rymer, tome XVI, p. 36-38. 
Lettres missives de Henri IV, tome ill, p. 287. 
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estoient environ quarante , qui nous ayant fatigués jour et nuict de 
longs tracas, nous menans les jambes liées sous le ventre de nos chevaux, 
enfin nous arrivasmes audit Fescamp, ou commandoit pour la Ligue un 
gentilhomme du pays nommé M. de Sacanville duquel nous recusmes 
bon traictement, et après 17 jours de prison... nous fusmes délivrés 
moyennant deux cents livres chacun , et |»as6asmes a ceste rançon en 
guise de chevaux légers, que nous dismes estre...' 

Nous retoumasmes à Darnetal dont nous vismes le siège continuer 
jusques à la négotiation de la paix qui fut commencée entre MM. du 
Plessis et de Villeroy, cestuy la estant à Buhy, cestuy cy à Halincourt, 
quiapportoient mutuellement tout ce qu'ils pouvoient pour souder les cas- 
seuresde TEstat, et réconcilier les volontés si aigrement et de si long temps 
aliénées les unes des autres. De cette négotiation et pourparlé je feîs 
toutes les allées et les venues de la part de Monsieur du Plessis vers Sa 
Majesté au siège de Rouen (1). » 

Le'duc de Bouillon, avec qui cette négodation le mettait sou- 
vent en rapport, fut frappé de son intelligence. < Il tint propos k 
monsieur du Plessis pour luy faire aggréer que je passasse k son 
service. A quoy n'ayant jamais pensé, et mon dict sieur du 
Plessis m'en ayant faict la proposition , je me remis entièrement 
k luy de ce qu'il lui plairoit que je feisse. Enfin me l'ayant con- 
seillé, et ce m'estoit commandement, j'acceptay l'offre qui me 
fut faicle par ledit seigneur duc de m* employer avec promesses 
tr&s-favorables de me bien traicter. » 1^' juin 4592 (3). Du 
Mâurier n'avait pas encore vingt-six ans quand il entra dans cette 
earrière, et déjk il avait attiré sur lui l'attention du roi. Le â2 
ocft>bre 1590, Henri lY lui donne un office de secrétaire ordi- 
naire en sa maison de Navarre aux gages de deux cents livres, en 
récompense c de sa loyauté, preudhommie, capacité , expérience 
et bonne diligence (3). > 

£n passant au service du duc de Bouillon, du Maurier ne cessa 
pas d'être employé par Henri IV. La disette d'hommes fidèles^ 

(f)M8., fol. 8. 

(2) Jbid. y fol. 9. 

(3) Ibid,, fol. iSa. 



. 
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la multiplicité des besoins forçaient ce prince k emprunter des 
serviteurs k ses amis comme il empruntait de Targentk ses alliés. 
Le 6 septembre 1592, il Tenvoya porter k Hisabelh c la rati- 
fication du contr/it fait avec elle par monsieur de Sancy pour le 
secours que ladite dame reine avait promis d'envoyer en Bretagne 
sous la charge du colonel Norris (1). » c Outre laquelle ratiffi- 
cation, ajoute du Maurier , j'estois chargé de la part de Sadite 
Ma^é vers ladite dame Royne d'une créance de très*grande im- 
portance k l'explication de laquelle elle prist grand plaisir. Mais 
un notable changement qui arriva l'année d'après, empescha que 
je ne fus pas trouvé véritable, ce qui n'arriva pas par ma 
faute (2). » 

Le roi lui avait en effet donné pour mission d'instruire Elisa- 
beth de tous les pourparlers relatifs k sa conversion , notamment 
de l'ambassade du cardinal de Gondy au pape; en même temps, 
de l'assurer que son intention formelle était de rester fidèle k sa 
croyance, et qu'il n'avait d'autre but que de traîner les choses en 
longueur et détromper ses ennemis par des négociations feintes (3) . 

Henri lY était-il sincère? grave question qui appartient k la 
recherche des intentions, un des devoirs les plus attrayants, 
>mais un des écueils les plus dangereux de l'histoire. Il est 
probable que cette négociation double avait pour but de lui 
tenir deux portes ouvertes, et qu'il se déciderait pour l'une 
ou pour l'autre selon l'événement. Du reste, il attendait un ré- 
sultat irhmédiat de la mission de du Maurier ; il demandait k 
Elisabeth des avis pour eu obtenir des secours. La reine était plus 
prodigue des uns que des autres; cependant, au mois de mars 
1595, elle envoya k Dieppe un corps de quinze cents Anglais, 

(!) La mission de du Maurier est mentioaaée dans une dépêche de Henri lY 
à M. de Beauvoir du 30 septembre. 
Lettres missives de Henri IV, tome III, p. 844. 

(2) Ms., foi. 9. - 

(3) Foir Pièces justificatives, n** l. 
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qui farent suivis, au mois de juillet, de quinze cents autres (1). 

A peine du Manrier était-il de retour (janvier 1595), que le 
roi le dépécha vers le duc de Bouillon € avec commandement de 
passer outre et d'aller de sa part vers MM. de la république de 
Strasbourg et monsieur le prince d'Ânhalt , chef de leur armée 
contre monsieur le duc de Lorrayne en la guerre meûe entre 
eux pour le différend de Fevesché de Strasbourg. Le subject de 
cette depesche estoit sur Tadvis que Sa Majesté avoit eu qu^en 
une rencontre, le cardinal fils du dict seigneur duc avoit esté pds. 
Sa Majesté le leur demandant pour plusieurs causes importantes 
et leur offrant le payement de sa rançon. Or estant arrivé aud. 
Sedan, ^ je trouvé que le bruict estoit faux, et partant n'y eut 
subject de passer outre k ceste occasion (S). > 

Le duc de Bouillon le chargea alors de demander k la répu- 
blique de Strasbourg de faire passer une partie de ses troupes , 
qui allaient se séparer, du côté de sa principauté sur la frontière 
de Lorraine. 

« Cette proposition fut vayne, dit-il, et ne s en ensuivjt que le péril que 
je courus en y allant et en revenant. Car à toutes les deux fois je tra- 
versay le pays de Luxembourg, savoir ei) allant, sous la conduite du 
sieur de la Salle, frère du s' de Buhy, gentilhoranrïe dud..pays, qui 
tous deux, quinze jours après mon passage en allant, eurent la teste tran* 
chée dans la ville de Luxembourg ; ce que ne sachant à mon retour, 
estant venu dé Mayence à Trefves et de Trefves jusques auprès de Beau* 
fort, maison dud. s* de Buby, j'eus advis de cet accident, dont je 
dissimulay le déplaisir et le danger le mieux que je peus, me resolvant 
d'achever mon chemin en la garde de Dieu, qui me conduisit «par la 
main, et me fit passer au travers d'une trouppe de cavalerie du roi d'Hes- 
pagne , qui ne soupçonnant rien par me^ trouver au milieu du pays de 
son obéissance ne me firent aucune question , et me donnèrent le salut... 
Le lendemain, ayant traversé la forest des Ardennes, j'arrivay heureuse- 
ment à Sedan. » 

(1) F'oir les Icfrtoes de Henri IV des 3, 13 et 23 mars 1593. 
LeHres missives, tome III, p» 73G-739,— et surtout dépêche à M. de Beau- 
voir, p. 850. 
(2)Ms..fol. 9r 
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De Sedan , du Maurier alla trouver le duc a Mantes (avril 
1593); mais cette fois il courut quelque danger sur la route. 

« Jé pris mon chemin par \à Picardie, et estant entre fe château d'Of- 
femont, et Francporf qui est sur là rivière d'Aisne près Gdmpiègne, je 
tombay dans une embuscade d'arqttd)iiziers de Ja garnison de Piote- 
fons,, lesquels tirèrent plusieurs harquebuzades sur moy et sur mon 
valet , Dieu me préservant tellement en ce danger qu'il ne porta qu'un 
coup dans mon manteau ; mais un cheval blanc sur lequel estoit monté 
mond. valet receut deux harquebuzades dans le col; ce que estant advenu 
et m'estant retourné , je vis ce cheval tout en sang et croyois que led. 
valet fut blessé; mais incontinent led. cheval s'estant arresté tout court, 
aiurès avoir chancelé tomba royde mort. Ce que voyant » et que les en* 
nemis qui esioient à pied ne nous sui voient que de loin , je dis à mon 
valet de coupper les couroyes de ma valise, et de la charger à son col, ce 
qu'il feit. Apres quoy je fus audit lieu de Francport qui estoit tout joi- 
gnant , ou je passé lad. rivière d'Aisne , et m'en vins aud. Compiègne 
ayant prié le batelier de me faire apporter la selle du cheval mort à Thos- 
telerie ou pend pour enseigne le Point-du-Jour, ce qu'il feist le lende- 
main au matin (1). » 

Du Maurier resta dès lors auprès de Henri IV comme chargé 
d'affaires du duc de Bouillon. Le roi rattacha un mois après k sa 
maison en qualité de secrétaire ordinaire de sa chambre aux ap- 
pointements de quatre cents livres (2). Un bel avenir s'ouvrait 
devant lui ; ses missions de confiance semblaient le destiner k la 
diplomatie. Mais son maitre ne le paya que d'ingratitude etfaOlit 
l'envelopper dans sa disgrâce. Pour comprendre ces faits , il faut 
étudier maintenant le caractère du duc de Bouillon , ses rapports 
avec Henri lY et le parti protestant. 

(l)MS.,fDl. fO. 
(2) Us., fol. tS4. 
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Henri de la Tour d'Auvergne, vicorate de Turenne, fils de 
François III de la Tour et d'Éléonore de Montmorency, fille d* Anne 
de Montmorency, connétable de France, reçut du temps misérable 
et troublé où il naquit (1555) une empreinte ineffaçable. Ses pre- 
mières pensées , et on peut dire ses premiers jeux furent l'intrigue , 
qui devint l'habitude de toute sa vie. Sa précocité étonne même 
k la cour de Catherine de Médieis , et il s'est plu a la rappeler daus 
ses Mémoires. A dix ans, dit-il, c j'observois les plus sérieux 
affaires, n'y ayant aucune porte fermée ni conseil ou je n'en- 
trasse (1). » A treize, il formait de petites intelligences entre le 
duc d'Alençon et M. de Montmorency. A seize, il se ménageait 
habilement entre les ducs d'Anjou et d'Alençon^ A dix-sept, au 
siège de la Rochelle, il entrait dans le complot formé par le roi de 
Navarre, le prince de Condé et d'autres seigneurs, pour se tourner 
du côté des protestants. 

U avait alors toute la fougue et l'imprudence de la jeunesse ; 
mais il sut dans la suite le prix du silence, n apprit h manier les 
intérêts, k profiter des convictions d'autrui. Il s'enveloppa de dis- 
simulation , n'écrivant jamais , parlant obscurément k l'occasion ; 
la franchise n'était chez lui qu'un calcul de plus. Aussi, malgré ses 

(1) Mémoires du duc de Bouillon, édit. Pelitot, t. XXXV, p. 55. 
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talents de politique, d'homme de guerre, et même d'orateur (1), 
il n'a laissé que cette renommée douteuse qui suit l'habileté sans 
conscience , et il n'a attaché son nom k rien de durable. 

A cette époque , chacun ayant la liberté c de se mescontenter 
facilement, » le premier souci d'un gentilhomme était de se choisir 
un parti. Turenne hésita d'abord entre le duc d* Anjou et le duc 
d'Alençon , puis s'attacha k celui-ci , et le suivit dans le parti des 
politiques , où l'appelaient d'ailleurs ses relations de famille avec 
les Montmorency. Quand Charles IX mourut, il voulut se récon* 
cilier avec Henri III ; mais il vit que la cour lui était fermée pour 
jamais. Il se retourna alors vers le duc d'Alençon , et bientôt 
après se fit protestant. Mais Q*ayant pu obtenir de ce prince qu*k la 
paix (mai 1576), il demandât pour lui la lieutenance de l'Anjou 
et du Berri, il alla au bout de sa hardiesse , et rompit avec éclat 
avec son ancien protecteur (3). 

Turenpe ne s'explique pas sur sa conversion ; il dit seulement 
que la St-Bsirthélemy lui avait fait aimer les personnes et la cause 
des réformés. Sully assure qu'il protestait souvent vouloir être 
plutôt chien que huguenot. D'Aubigné, qui rapporte aussi le 
propos, ajoute que la probité de plusieurs chefs, et notamment de 
la Noue , l'inclina au protestantisme. Chacun en pareil cas tire a 
soi une portion de la vérité, et prétend Tavoir tout entière, Il est 
probable qu'un peu de compassion et de légèreté, joint k de la 
politique et k du dépit, décidèrent Turenne k prendre une religion 
nouvelle; puis Thabitude et Torgueil l'enfoncèrent dans son 
cœur (5) . 

Les huguenots étaient alors pleins de U mémoire de Coligny 



(1) « Je n'ai jamais vu personne, disait Arnaud d'AndUIy en 1618, parler 
d'affaires plus fortcn^ent et plus agréablement tout ensemble. » — Mém. 
d'Arnaud d'Andilly, tome XXXllI, édit. Petitot, p. 3H0. 

(2) Mémoires du duo de Bouilloo, p. 137, ]&0. 

(3) Ibid,, p. lB,— OEconomies royales, édit. Michaud, t. I, p. 23.— D'Au- 
bigné, «w(. universelle, in-4» ^ Maillé, IG20, \. II, p. 163, 
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et de la tradition démocratique qu'il avait laissée (1). Tous les 
che&et beaucoup de gentilshommes étaient morls; la commune de 
la Rochelle venait par sa résistance de sauver le parti. Aussi les 
ministres dominaient. • Les charges générales se donnaient par 
les avis des assemblées politiques des Églises. > On se défiait des 
princes du sang. 

Le vicomte de Turenne putr donc concevoir Tespérânce de de- 
venir le chef des protestants, ou d'obtenir en s'apptiyant sur eux 
quelque gouvernement indépendant , le rêve des grands seigneurs 
a cette époque : aussi se montra* t-il respectueux pour les vertus 
de l'amiral , assidu aux assemblées , zélé dans les pratiques du 
culte. Entouré de pages et de gentilshommes , riche et indépendant , 
il semblait se désigner comme chef de parti. 

Le roi de Navarre, revenu depuis le mois de février 1576 
parmi ses coreligionnaires , et suspect k beaucoup d'entre eux , 
dut compter avec ce nouveau venu. Il ne lui déplaisait pas d'ail- 
leurs d'hériter des amis du duc d'Âlençon , dont l'influence le gé-^ 
nait. U nomma le vicomte de turenne son lieutenant en Guyenne, 
et plus tard (25 décembre 1584) sou premier gentilhomme de 
la chambre, c me faisant cet honneur, ditceli^i-ci, de n'avancer 
ny de résoudre rien aux affaires publiques sans mon advis (2). > 

Turenne se prêta volontiers k ces avances ; il fut même assez ja- 
loux de la faveur de Henri de Navarre pour ne vouloir la partager 
avec personne. Cependant il ménageait en même temps les gens 
de consistoire; c'est lui que le syqode de Ste-Foy (2-14 février 
1578) délégua avec quatorze ministres pour traiter en Allema- 
gne de l'union des calvinistes et des luthériens , qui se liait k des 
projets de république fédérative, A son retour , il se fit donner 

(1) Le baron dçs Adrets avait quitté le parti « parce que M. Tadmirai avoit 
disposé de la guerre par des maximes ministrales , et vouloit donner les di- 
seurs pour juges aux faiseurs. » D'Âubigoé, t. 1, p. 154. 

{%) Mémoire» àw duc de Bouillon, p. 141» 151, 154, 163. — Baluze, Histoire 
généalogique de la maison d'Auvergne, t. Il, p. 789. 



-- 26 — 

le gouveineni£Dt du haut Languedoc , peur fuir les pasMOBs aux- 
quelles il avait payé son tribut , et pour agir seul , sans supérieur. 
Aussi , tandis que le roi de Navarre s*oubliait k Nérac sous les 
lauriers et les cyprès de ses allées , Turenne tenait des assem- 
blées, organisait le pays, se gagnait les cœurs, et faisait la 
guerre k sa guise (1). 

La paix ayant été conclue k Fleix (4580), son humeur aven- 
tureuse plutôt qu'un reste d'affection Tentraina k suivre (1581) 
le duc d'AIençon , que les Pays-Bas appelaient k leur secours , et 
qui espérait y trouver une couronne. II cédait peut-être aussi k 
Tascendant de Marguerite de Valois , qui , dans un voyage dans 
ce pays (1577), avait habilement préparé les voies k son frère 
bien-aimé. L'entreprise échoua, ainsi qu'on sait. Turenne fut 
pris presque aussitôt près de Cambrai ; il resta captif deux ans 
et dix mois , et ne revint en France qu'en 1584 , un jour ou deux 
avant que la mort du duc d'Anjou fit du roi de Navarre l'héritier 
présomptif de la couronne. 

Au moment oii la guerre allait recommencer , le parti protes- 
tant était peut-être moins uni que jamais. Les ministres repro* 
chaient k Henri de Navarr» les désordres de sa conduite et 
trcritaient de tiédeur son amour de la paix. Le prince de Gondé , 
qui, k défaut de talent, était plein d'opiniâtreté, troublait tout 
par sa jalousie. Lesdiguières vivait indépendant dans le Dau- 
phiné , Montmorency dans le Languedoc ; k l'exception du roi de 
Navarre , chacun ne songeait qu'k soi. Turenne ^ qui de lui-même 
était assez disposé k en faire autant , s'autorisa de la conduite 
des autres pour y conformer la sienne, c J'avisay, dit-il , en ser- 
vant le public, de servir k mon particulier, puisqu'il en faisoit une 
bonne part (â). » 

Avec de telles dispositions , ce fut presque un miracle que la 

(l)Du Plessis-Mornay, t. III, p. \,— Mémoires àa duc deBoiitUon, p. 187. 
(2) Mémoires de Marguerite de Valois» éd. Guessard, p. 89-130. ^ Mém. 
du duc de Bouillon, 708-216. 
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victoire de GoBtras , et il n'est pas sufprenaat qo^ôn b'eo ail pas 
tiré parti (1). Les divisions que ce succès avait fait cesser re-^ 
parurent bientôt; on reprochait au roi de Navarre d'^ avoir 
perdu tout le fruit; on Taccosait surtout de se montrer plutdt le 
successeur de la.couroune que le protecteur des Églises, c'est-k- 
dire de sacrifier les intérêts des huguenots k Fespoir de se réconci- 
lier avec Henri III. 

Il résolut alors de hâter la convocation d'une assemblée géné^ 
raie, qu'il sollicitait depuis près d'un an. 11 cédait surtout en 
cela k* l'avis de son conseiller intime du Plessis-Mornay , qui 
avait quitté le service du duc d'Anjou pour le sien (1576) , et 
qui, selon le mot de la Noue, < lui servait de Sénèque et de Bar- 
riius. > C'est du Plessis-Mornay qui avait organisé sa maison, 
qui administrait ses finances, qui écrivait ses dépêches et ses 
manifestes , qui remplissait ses missions de confiance , prêt k 
tout, propre k tout, c escriptoire » et capitaine tout ensemble (3). 

Jamais c les communications du chef avec les membres » n'a- 
vaient été plus utiles. Depuis quatre ans que la guerrîe durait, le 
parti était presque désorganisé , les contributions rentraient mal , 
et il fallait en fixer régulièrement l'emploi. D'ailleurs, les états 
généraux venaient (16 septembre) de s'assembler k Blois, et il 

(1) Le meillear renseignement à ce sujet se trouve dans une lettre de du 
Piessis-Mornay (janvier 1688), écrite sans passion, sous l'impression de l'évë- 
nement, et qui fait à chacun sa part de blâme; t. IV, p. 134-I41.<-Cf. Palma- 
Cayet, Chronologie novenaire, t. XXXVUI, p. 393. « La perte de l'armée estran- 
gëre fut du commencement supportée fort à regret par le roy de Navarre, et 
de ceux de son parti. Mais quand il eut avis de Tintention d'aucuns chefs 
étrangers, qui la conduisoient, lesquels, par intelllgeoee secrète, avoient en- 
trepris, s'ils l'eussent joint, de se saisir de sa personne et de l'emmener en 
Allemagne, sous le prétexte de leur paiement (ce qu'ils avoient comploté par 
entreprises particulières avec aucuns des ennemis couverts dudit sieur roy de 
Navarre, lesquels feignoient d'estre ses amis), cela lui diminua le regret de la 
déroute de ceste armée estrangère. » — Voyez aussi OEconomies royale»^ 
1. 1, p. 63. 

(2) Du Plessis Mornay, t. III, p. 331; t. IV, p. 272. — D'Aobigné, Histoire 
universelle, 1. 111, p. 129. 
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était urgent d'opposer c de sages conseils a leurs conspirations 
et monopoles (I). » 

Les huguenots se réunirent à la Rochelle (décembre) avec des 
intentions hostiles : le temps était mauvais pour les rois. D'abord 
Henri de Navarre y présida non en vertu de son rang , mais par 
élection. Il fut ensuite obligé d'entendre les reproches des minis- 
tres c qu'il n'avait pu civiliser, » et que c sa merveilleuse pa* 
tience » ne désarma pas. II ne put obtenir que l'assemblée requît 
des états de Blois la convocation d'un concile national. Hais ce 
qu'il trouva plus dur c fut que les provinces travaillèrent devani 
luy contre ce qu'ils nommaient la tyrannie protectorale , en repre- 
nant les vieilles règles, et recherchant plusieurs nouvelles eau* 
lions. » Chacune des dix-huit provinces huguenotes menaçait de se 
donner un chef ou de choisir un autre protecteur que le roi de Na- 
varre. Celui-ci, pour éviter une désorganisation complète, dut 
accepter un conseil de surveillance, et consentir k la création de 
six chambres de justice particulières (h St4ean-d'Ângély, Ber- 
gerac, Montauban, Nérac, Foixet Gap) (S). 

Â en croire les OEconomies royales^ c'est la main de Turenne 
qui avait noué toutes ces intrigues. Le témoignage de Sully, moins 
autorisé sur cette première époque , et toujours suspect quand il 
parle de son ennemi, est cependant confirmé jpar celui de du Mau- 
rier. c Depuis l'assemblée de la Rochelle, dit celui-^ci, il n'y a 
guères eu d'amitié ni d'intelligence entre Monseigneur le visconte 
de Turenne et M. du Plessis-Mornay k cause de plusieurs choses 
qui se passèrent en ladite assemblée , en laquelle ils se trouvèrent 

d'advis contraires, aussy avoient-ils des fins bien dissemblables 

Ce mal entendu fut tel entr'eux que la cicatrice y est tousjours de- 
meurée , n'ayant eu depuis communication qu'k la mode de la 
cour, c'est-k-dire , fort superficielle (3). > 

(t) Du Piessis-Mornay, t. IV, p. 246, 255, 272. 

C2) Du Plcssis-Mornay, t. IV, p. J42, 272. — D'Aubigné. t. 111, p. 132. 

(3) Mg., fol. 31. — OEùonom. roy,, t, I, p. 66, 636. 
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Le ressentiment de Henri de Navarre durait encore , quand l'as- 
sassinat de Henri Hl le rendit roi de France. Tureune était alors 
retenu dans ses terres par le dépit autant que par les suites d'une 
blessure. Du Plessis-Mornay, qui eût uoulu rallier la France en- 
tière autour du roi, lui écrivit (18 août <589) pour le prier 
d'oublier ses griefs et d'amener des secours. La demande était 
d'autant plus nécessaire que les huguenots menaçaient Henri lY 
d'un protecteur (1). 

Turenne prit un an pour réfléchir et se guérir, et arriva (30 
août 1590) en litière le jour même oîi Henri IV levait le siège de 
Paris. Mais il amenait mille chevaux et quatre mille hommes de 
pied; et d'ailleurs il répara son retard par l'activité et le succès 
de ses négociations en Angleterre, en Hollande et en Alle- 
magne (2). Le roi reprit alors le projet auquel il avait songé 
en 1588, de le marier avec Charlotte de la Mariî, qui venait 
d'hériter, k quatorze ans, du duché de Bouillon par la mort de son 
frère, Guillaume Robert. Ce duché, d'une médiocre étendue, 
mais important par sa position entre le Luxembourg, la Lorraine 
et la France, était sous la protection de nos rois depuis le traité 
de 15âl entre Robert H de la Mark et François I®% par lequel 
le duc s'obligeait, en échange d'une pension, k recevoir le roi 
dans ses places fortes , et restait prince souverain en devenant 
officier de la couronne. Le mariage de Turenne avec Charlotte de 
la Mark (15 octobre 159i) lui donna, avec les droits de cette 
maison sur Bouillon (k l'évêque de Liège depuis 1558 ) , les prin- 
cipautés souveraines de Sedan, Raucourt et Jametz, de quarante 
mille livres de rente, et un revenu double en baronnies, com- 
tés, etc., situées sur la terre de France. 

Henri lY échappait ainsi k la nécessité d'aliéner pour jamais 
k un prince allemand cette possession presque entièrement fran- 

(1) Da PlessisMornay, t. IV, p. 402. 

12) DeThou, Hisu «mv., t. XI, p. 170, in-é», Londres, 1734. — Histoire 
générale de la maison d'Auvergne^ t. II, p. 790, 792. 
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çaisie. Il Tenlevait k François de Bourbon , duc de Mootpensièr, 
oncle de la princesse; à Charles le Grand, duc de Lorraine; k 
Gonzague, duc de Nevers et conote de Rhëtel, qui se la dispu- 
laient pour leurs fils ; il attachait aux flancs du duc de Lorraine 
un ennemi inquiet, toujours prêt kle harceler; il mettait aux 
mains d'un protestant la clef du passage des troupes allemandes 
en France. Peut-être avait-il songé k détourner l'ambition de Tu- 
renne et k l'éloigner de ses possessions d'Auvergne, oii les liens 
du vasselage et la confiance des huguenots lui donnaient une 
puissance trop grande pour un sujet (11 octobre 1591). Déjk il 
avait ajouté k ce bienfait la moitié de la charge de premier gen- 
tilhomme de la chambre; le 9 mars 1592, il le nomma maréchal 
de.Fraoce. Du Plessis-Mornay, aussi utile, mais qu'on savait 
fidèle^ be fut que gouverneur de Saumur et conseiller d'État (1). 

Mâl^é leur peu de sympathie mutuelle, le nouveau duc de 
Bouillon et le gouverneur de SauAur furent rapprochés par un 
intérêt commun^ celui de leur parti. 

avant l'avènement de Henri lY , les protestants s' administraient 
en dehors du gouvernement. Us avaient pour eux un souverain, des 
assemblées , des chambres de justice ; mais le triomphe du roi de 
Navarre leur avait ôté tout cela. Leur protecteur était roi de 
Frasée , leurs assemblées suspendues , leurs chambres de justi/t^e 
cassées. Us avaient perdu leurs garanties sans obtenir la droit 
Commun. L'édit de Henri III , qui les mettait hors de l'État, avait 
jkHijoiirs force de loi. Enfin , c ils avaient traité avec respect , 
fom conclure sans sûreté (2). > 

Cette situation dura deux ans. Enfin du Plessis-Mornay la fit 
cesser en partie en obtenant (1591) la révocation de l'édit de 
juiM^ dont il pressa avec ardeur la vérification auprès du par- 

* * » 

(I) Du Plessis-Mornay, t. IV, p. 198. — De Thou, t. XI, p. 46o! — Mémoi- 
moires de Fontenay-Mareuil, t. I, p. 108. — Histoire générale éh la mai- 
son d'jduvergne,t. Il, p. 792. 

[7) De Thou, t. Xf, p, 2i5. — Du Plessis-Mornay, t. IV, p. 492. 
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leiDent. Mais il avait d'auti^s projets. Henri lY, comme on sait, 
avait jusque-lk refusé de se convertir » et même de se faire in- 
struire, quoiqu'il l'eut promis au camp de St-Cloud. Grégoire XIY 
l'excommunia. Son manifeste, peu mesuré, accueilli avec joie 
par la Ligue et ses cours de justice, divisa les. partisans de 
Henri lY. Les parlements de Chàlons et de Tours y répondirent 
par des arrêts également injurieux (10 juin, 5 août 1590). Le 
roi, qui trouvait, dit de Thou, c cette conduite digne du parle- 
ment et de la liberté française, > voulut aussi provoquer une dé- 
marche solennelle des évêques de son parti, qui s'assemblèrent 
en effet k Manies , puis k Chartres. Cette assemblée décida, le 21 
septembre, que l'excommunication du pape était nulle, mais qu'on 
supplierait le roi de se faire catholique et qu'on enverrait une 
ambassade k Aome (1). 

C'est sur ce dernier point que des discussions s'élevèrent entre 
l'assemblée et le parlement de Tours. Ces deux corps en effet n'a- 
vaient ni le même. esprit, ni les mêmes vues. Le parlement était 
décidé k pousser la résistance jusqu'à sa dernière limite. Son pre* 
mier président et un certain nombre de conseillers ne répugnaient 
pas k l'établissement d'une Ëglise gallicane avec un patriarche. 
Aussi, il avait défendu expressément qu'on envoyât k Rome. 11 
croyait avoir le droit de décider seul et souverainement en cette 
matière : ses précédents l'y autorisaient , et Henri lY venait de 
rajeunir son droit par un édit (4 juillet). 

L'assemblée du clergé , on le conçoit , était dans d'autres sen- 
timents. Plusieurs de ses membres étaient pourtant disposés k aller 
jusqu'à une Église galUcane, comme le cardinal de Lenoncourt et 
Renaud de Beaune , archevêque de Bourges. Mais la majorité se 
défiait du parlement, où elle nommait jusqu'k vingt-six héré- 
tique ; aussi elle décid;a que le parlement serait interdit , et elle 
défendit k Chartres la publication de l'arrêt qu'il avait rendu. 

Le parlement fut très-irrité de cette conduite. Aussi , le 50 oc- 

(1) De Thou, t. XI, p. 370, 376. — Du PJessis-Mornay, t. V, p. 72. 
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tobre 159i, du Plcssis-Moroay écrivit au nom de plusieurs de ses 
membres une dépêche au roi , dans laquelle il critiquait les déci- 
sions de rassemblée de Chartres, comme inspirées par le tiers 
parti y établissait le droit des parlements de se mêler des conflits 
entre le roi et le pape , faisait ressortir que le parlement ne de- 
mandait aucune condition au roi pour le reconnaître , tandis que 
le clergé voulait auparavant qu'il se fit catholique, et finissait en 
priant Henri IV de casser les décisions de l'assemblée (1). 

11 est assez singulier de voir du Plessis-Mornay prendre Tini- 
tiative d'une démarche que n'expliquent pas suffisamment ses 
liaisons avec plusieurs parlementaires, et particulièrement avec 
l'avocat général Servin. Au fond, il avait du dédain pour cette 
querelle ; mais il espérait travailler pour les protestants , en s'al- 
liant aux politiques. Il voulait se servir du parlement k sou insu^ 
exploiter ses vieilles traditions , les souvenirs de Philippe le Bel , 
et détacher le roi du pape, qui refusait toujours l'absolution. Lai 
France séparée de la cour de Home, -»- elle était livrée k la ré* 
forme (2). 

La révolution religieuse tte s^étuit en effet établie en Europe 
qu'avec le consentement des pouvoirs publics, et, en France, le 
parlement représentait la nation. Mais il était trop tard. Peut-être, 
sous François P', le roi et le parlement réunis eussent-ils imposé 
là réforme; mais le vieux génie de la France s'était éteillé dans la 
lutte ; il n'y avait plus de surprise possible. D'ailleurs , tous les 
parlements de France rie pensaient pas de même, soit par scrupule 
religieux, soit par jalousie ; enfin la cour souveraine, siégeant k 
Tours, était gallicane, mais non protestante. Sa charte est l'ou- 
vrage de P. Pithou (1594) sur les Libertés de V Église gallicane. 

Henri lY, qui cherchait a gagner du temps, ne se prononça 
nettement ni pour l'assemblée , qui demandait une ambassade k 
Rome, ni pour le parlen>ent, qui l'interdisait. Mais du Plessis-^ 

(1) Da Plessis-Mornay, t. V, p. 85. — DeThou, t. %\, p. 3GG, 495. 

(2) Du PIcflsis-Mornay» t. V, p. 82. 
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Mornay, saus se décourager, poursuivait d'une antre manière la 
réalisation de ses espérances. Un projet de négociation était dé- 
battu depuis quelque temps entre Henri lY et le duc de Mayenne ( 1 ) . 
Du Plessis voulait qu'on y insérai deux sortes d*arlides : c les 
. ungs pour avoir lieu, avenant la conversion, les aultres avant icelle. 
En quoi il faut avoir ceste dextérité de rendre ceulx^i si bons , 
qu'ils fassent négliger ceulx-lk, et par conséquent , moins insister 
sur la prétendue conversion : car ayant levé les intérests, et con- 
tenté tous les désirs particuliers , le prétexte qui demeurera tout 
nud n'aura pas grand force en leur eudroict» et peult-estre, sans 
attendre nouvelles du pape, ils passeront par dessus, ou k une 
paix , ouk une longue trefve, qui les séparera de TËspagnol (2). > 
Le calcul eut été bon s'il ne s'était agi que des chefs ; mais ils 
avaient derrière eux un parti convaincu qu'on ne pouvait satisfaire 
que par une abjuration. 

Pendant ces négociations k double entente » du Plessis-Mornay 
trouva dans le duc de Bouillon un confident empressé, un colla* 
borateur intelligent et sincère ; car de leur succès dépendait 
l'avenir du parti protestant. 11 servait au siège de Rouen près du 
roi, k qui il avait amené trois mille retires commandés par Jean- 
Georges, prince d'Âûhalt. Le camp offrait un mélange confus 
d'Anglais , d'Allemands , de Hollandais , de catholiques ralliés , 
de protestants jaloux : chaque chef se croyait le droit d'y parler 
et d'y agir a sa guise. En particulier, le duc de Bouillon et le 
maréchal de Biron , celui-ci plus violent , l'autre plus hautain , tous 
deux également ambitieux , compromettaient par leurs querelles 
un siège que tant d'autres causes rendaient difficile. 

c Dieu nous conseille bien, écrit le duc de Bouillon k du 
Plessis (15 mars 1592), parmi tant d'opinions qui conduisent le 
service du roi par leurs passions ; car, pour les hommes, il n'y a 

(1) L'autorisation offlcielle donnée à du Plessis-Mornay pour traiter avec VII. 
l€roy est du 18 mars. T. V, p. 232. 

(2) Jbid.y U V, p. 270. 

3 
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pas grande apparence qu'ils le fassent. » Et le 30 mars : c J'ai à 
supporter mille calomnies : Dieu sera mon protecteur (i). > Il 
travaillait pourtant activement aux négociations entamées avec 
Villeroy. Du Plessis-Mornay et lui s'encourageaient réciproque- 
ment k mépriser les attaques des catholiques pour ne songer qu'k 
leur grand intérêt, une paix avec les ligueurs avant la conversion 
du roi. Quant k Henri lY, soit qu'il fût mattre de lui et de sa 
pensée, soit qu'il fAt indécis dans ses résolutions, il ne se livrait 
k personne et souriait k tout le monde. Il traitait avec distinction 
le duc de Bouillon, flattant et contenant en lui tout le parti. 

Du Plessis-Mornay a caractérisé avec justesse l'esprit de ces 
négociations avec les ligueurs, c Eux et nous sommes sur un 
précipice, incertains qui y jettera son compaignon (2). > Ce sont 
les protestants qui devaient y tomber. 

Henri lY avait cédé aux vœux de l'assemblée, et envoyé au* 
près du nouveau pape Qément YUI le cardinal de Gondy et le 
marquis de Pisani. Le pape ayant refusé de les voir, du Plessis- 
Mornay en prit occasion de renouveler ses conseils au roi. c Si le 
pape persévère, lui écrivait-il (20 décembre 1592), Yotre Majesté 

doibt venir k mon advis k Tours et y tenir son lict de justice 

mesmes s'y pourroit faire couronner comme feit Charles YH k 

Poitiers Yotre Majesté y trouvera un parlement résolu k bien 

faire Et croyés, sire, qu'il sera aisé k Yostre Majesté de faire 

veoir au pape que vous auriez plus tost faict un pape en France 

que luy un roi » En outre, afin d'enlever k Henri lY tout 

prétexte de rester uni k la cour de Rome , il négociait son divorce 
avec Marguerite de Yalois , pour qu'il pût se marier sans dispense 
du pape. 

Mais, pendant que du Plessis-Mornay se croyait presque sûr 
du succès, le roi leva tout d'un coup le voile dont il avait couvert 
jusque-lk ses desseins ou ses incertitudes. Dans les conférences de 

(1) Du Plessis-Mornay, t. V, p. 227-262. 

(2) Jbid., p. 335. 
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Surëne, qui commencèrent le 29 avril 4593 entre les politiques 
et les ligueurs , Tarchevéque de Bourges annonça sa conversion 
comme certaine (1). Le duc de Bouillon était revenu dans le même 
mois des frontières de la Lorraine , où il faisait la guerre depuis le 
siège de Rouen. On craignait c qu'il ne s'opposât k la conversion 
du roi, on qu'il ne la retardât. • Il se montra en effet fort pres- 
sant et assez peu respectueux , et ne se laissa désarmer que par 
la promesse d'une assemblée de catholiques et de protestants pour 
le i6 juillet prochain , et l'assurance qu'en attendant il ne serait 
rien fait au préjudice des protestants. La double déclaration fut 
signée (Mantes, 16 mai) parles principaux chefs royalistes, et, 
en conséquence, le roi écrivit aux Églises réformées (25 mai) 
pour convoquer leurs délégués à Mantes le 20 juillet prochain (2). 
C'est du Plessis-Momay qui avait rédigé la lettre aux Églises. 
La nouvelle delà conversion du roi l'avait fait tomber du haut de 
ses plus chères espérances. « mores^ ô amoreSj s'était-il écrié 

tristement Et toutefois , je veux encore espérer eu nos larmes, 

je veux croire, s'il veut oublier Dieu, que Dieu ne l'oubliera 
point (25 mai). » il fit donc tous ses efforts pour retarder le dé< 
Qoûment ou tirer le meilleur parti possible de la situation. H es- 
pérait d'abord que les ministres seraient admis k discuter avec les 
évêques pour l'instruction du roi. Prêt k défendre sa doctrine « en 
y portant un front d*airain, > il avait préparé des armes et convo- 
qué des champions pour une lutte théologique. Mais le roi ne 
voulut pas que tant de bruit se ftt autour d'un acte où il entrait 
plus de politique que de conviction. II consentit k une instruction, 
non k une discussion. Du Plessis porta alors tous ses soins sur 
l'assemblée. Il obtint que les députés, qui d'abord devaient être 
nommés par le roi, seraient élus par les colloques, leur traça un 
programme de demandes et un plan de conduite (3). 

(1) Du Plessis-Momay, t. V, p. 338, 408,400, 40(î. 

(2) lbid,,\, V,p. 4i(î, 431, 435. — DeThou, t. XV, p. 540. 

(3) Du Plessis-Morn«y, t. V, p. 424-428. 
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Cette assemblée , sur laquelle il avait mis tant d*espoir, n'eut 
pas lieu k l'époque fixée. Soit que les préparatifs des huguenots 
fussent trop longs , soit que leurs dispositions parussent suspectes, 
le roi, sans les attendre, abjura (25 juillet 1593) k Saint-Denis 
entre les mains de l'archevêque de Bourges. C'était Ik pour eux une 
nouvelle raison de se réunir. Les plus sages parmi eux ne pou* 
vaient s'empêcher de craindre quelque guerre civile. « Pour péni- 
tence, écrivait du Plessis-Mornay au duc de Bouillon, 10 août, 
le pape enjoindra secrètement au roy la guerre contre la religion.. . 
De moy, je tiens cette règle, tant que je puis, de ne me changer 
pour tous ces changements, en me préparant néantmoins k tout 
changement (1). > Ainsi le règne nouveau portait la peine des 
perfidies de Charles IX et de la versatilité de Henri lil. La foi 
dans le gouvernement était partout ébranlée, et ce ne devait pas 
être une des moindres difficultés de Henri lY que de faire croire k 
sa loyauté en même temps qu'k sa force» 

La lettre de du Plessis-Mornay trouva le duc de Bouillon dans 
son camp de Montfanay, oii il terminait une campagne contre le 
duc de Lorraine. Il répondit (12 août) qu'il fallait donner aux 
catholiques l'exemple de la fidélité , qu'il se rendrait k la cour dans 
un mois environ , et pria qu'en attendant on lui écrivit de la Ro- 
chelle des lettres qu'il enverrait aux Etats généraux des Provinces- 
Unies, se posant ainsi comme intermédiaire principal entre les 
protestants en France et leurs frères k l'étranger. 

De son côté, Henri IV, qui se défiait toujours de lui, lui écrivit, 
ainsi qu'k du Plessis-Mornay, de venir le trouver sans attendre la 
réunion des députés ; mais, soit mécontentement de la conversion 
du roi, soit que dans la cérémonie il n'eût pas de place comme 
huguenot, soit qu'il ne pût occuper celle de maréchal de France 
avant d'avoir ét^ reçu par le parlement, il ne voulait arriver qu'a- 
près le sacre. Quand il se rendit k la cour, il trouva rassemblés k 
Mantes les députés protestants ; mais il n'y demeura pas longtemps 

(1) Du Plessis-Mornay, t. V,p. 600. 
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et repartil pour faire la guerre en fiàinaut , sans doute après quel- 
que altercation avec Henri lY/car k plusieurs reprises du Plessis* 
Momay , inquiet , demandait k du Maurier comment il avait quitté 
le roi (1). 

Cette sorte de retraite le laissa étranger k l'un des plus utiles 
événements du règne, la reddition de Paris (22 mars). DuMau-» 
rier» sur le point de se rendra k Sedan , était allé trouver le roi 
pour prendre ses ordres. 

« Sa Majesté, dit-il, m'ordonna d*attendre encore deux jours, et qu'elle 
manderoit au duc des nouvelles. J'attendy donc ces deux jours, après 
lesquels elle me remist de deux en deux et de trois en trois jours^ ju3* 
ques environ le XVII[<^ du. moys de mars, qu'ayant receu un mande- 
ment réitéré du dit sieur duc de l'aller IrQu.ver pour affaires qui le pres- 
soient, et ennuyé de tant de délais les uns sur les aultres, dont j'ignorois 
la cause, enfin je me résolus de partir pour m'acheminer à Sedan".... 
Arrivé que je feus aud. lieu et deux jours après, y fut receue la nouvelle 
de rheureuse réduction de Paris en l'obéissance de Sa Majesté, le XX1I« 
dudit moys. Lors je recogneus qu'elle m'avoit voulu retenir jusquesaud. 
jour pour veoir l'événement de ceste entreprise , et me faire porteur de 
l'exécution d'ycelle, bien marry de n*avoir eu plus de patience (2). >» 

On ignore si le duc de Bouillon fut satisfait de cette nouvelle, 
et il est permis d'en douter en voyant que du Plessis-Mornay 
lui-même osait k peine s'en réjouir (3). 

Mais un événement fortuit le força d'avoir recours k Henri IV. 
Le 15 mai 1594, sa femme mourut sans laisser d'enfants. Un 
mois auparavant , elle avait donné k son époux, par testament , 
Sedan , Bouillon, Raucourt, et tout ce qu'elle possédait au pays 
de droit écrit , laissant ses terres de France k son oncle , Gharles- 
Bobert, comte deMaulevrier. Le comte réclama le tout, comme 
le plus proche parent. Le duc de Montpensier invoqua la substi- 
tution faite par Guillaume-Robert k son profit, dans le cas oii sa 
sœur mourf ait sans enfants. 

(1) Du Pleasis-Mornay, t. Y, p. 513, 527, 558 ; t. VI, p. 13, 17, 44. 

(2) M3.,fol. 10. 

(3) Du Plessis-Mornay, t. VI, p. 47. 
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Le roi assiégeait Laon depuis le ââ mai, lorsque le duc de 
BouiUon lui écrivit (19 juin) pour, s'excuser de ne pouvoir Tas- 
sister en personne , et pour réclamer sa protection contre les pré- 
tendants a la succession de sa femme. Bien qu*il y eût alors 
quelque froideur entre eux , Henri IV ne voulut pas faire tomber 
cet héritage entre des mains moins sûres peut-être. Le 8 juillet , 
il lui envoya répondre par le marquis de Rosny qu'il le maintien- 
drait dans la possession de son droit (il s'en repentit bien depuis), 
et le même mois, le duc de Bouillon, plus rassuré, vint le rejoin- 
dre devant Laon , et l'accompagna k Paris (août) (1). Le 24 oc- 
tobre i594, après la décision de M. de Rambouillet et de 
du Plessis-Mornay , choisis comme arbitres , le duc de Montpen- 
sier renonça k ses droits moyennant fa cession de Jametz et une 
rente de neuf mille livres , prise sur les biens patrimoniaux de la 
maison de Turenne. Le comte de Maulevrier revint sur son désis- 
tement , et tenta un coup de main contre le château de Sedan , 
1598 ; mais , le 25 août 1601 , il sacrifia ses prétentions pour une 
pension de cinquante mille livres (2). 

Le duc de Bouillon avait, pour se rendre k Paris, deux raisons, 
dont rjine était la recherche d'un nouveau mariage. Louise de 
CoUgny , fille de l'amiral , veuve de Guillaume de Nassau et prin- 
cesse douairière d'Orange, venait d'arriver de Hollande avec 

(1) CerétM diffère de celui des OEconomiM rayaleê , t. 1, p, 160-171. 
Mais Marbaut, dans ses Remarques sur les mémoires de Snlly, affirme po- 
sitivement que le duc de Bouillon envoya au roi deux cents chevaux et trois 
compagnies d'arquebuziers à cheval. [Ibid,, t. Il, p. 20.) — H est vrai que 
Marbant est passionné et suspect; mais on n'a rien à opposer à ce passage du^ 
journal de du Maurier, tonjoars exact, et qui ne cherche ici à contredire per- 
sonne : « Gonire cet accident (la mort de sa femme) il tascha de se pourveoir 
de toutes sortes de remèdes, afftn de s'approprier ceste pièce, et en la mesme 
année, en juillet, il vint trouver Sa Majesté qui cstoit engagée an siège de 
Laon ou je fus luy porter de Targent dont il avolt grand be^n. » -^ Ms., 

fol. il. 

(2) j4rî de vérifier les dates, t. Xll, p. 308-310.— Du Plessis-Mornay, 1. 1,. 
p. 282. — Preuves de l'histoire de la maison d'Auvergne, 1. 11, p. 794. 
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deux de ses belles-filles, Elisabeth et ChailoUe-Klandrine de Nas- 
sau. < Après la perte d&sa première femme , dit du Maurier » il 
avoit fait dessein d'en rechercher une seconde , par le moyen de 
laquelle il trouvast, non pas adjonctions de biens k ceux qu il 
avoit, car cela n*estoit pas désormais facile, mais une grande al- 
liance pour conserver ceux auxquels il estoit parvenu , et nommé- 
oient la possession de ladite souveraineté. 

> Cela feit qu'en partant de Sedan pour s'acheminer au si^e de 
Laon y il m'escrivit que j'allasse de sa part saluer ladite dame 
princesse, et mesdemoyselles ses belles-fiUes, même de recog- 
iM>istre et apprendre ce que je pourrois de la taille et des meurs 
de mademoyselle d'Orange, ainsi s'appeloit celle que j'ay dict ci 
devant avoir nom Elisabeth. > Du Haurier lui répondit, après sa 
visite , que ce qu'il avait vu et appris de cette princesse était tel , 
qu'il croyait c que si Dieu la lui avoit destinée , ce seroit pour le 
faire passer d'un contentement en l'autre. > 

Le mariage fut célébré à Sedan le 16 février 1595. Allié aux 
Coligny , que le roi n'aimait pas ; appuyé sur ses deux beaux- 
frères , Maurice de Nassau et Frédéric LY, électeur palatin , le 
duc avait une position très-forte ; chancelant jusque-lk dans sa 
souveraineté, il montait dès lors au rang des princes (1). 

Le duc de Bouillon était aussi venu k Paris pour se faire rece- 
voir, devant le parlement, marédial de France. C'était pour les 
protestants une question d'honneur et d'influence. Le due était 
leur épée et leur grand négociateur ; sa présence dans les hautes 
charges les rassurait , et son admission c devoit faire la planche 
aux autres. » 

Des affaires de ce genre, en appelant la discussion sur les 
persranes, étaient irritantes dans un temps ou les politiques re- 
prochai^tauxhuiguenots leur religion, et ou ceux-ci leur rappelaient 
ironiquement les maîtres qu'ils avaient servis et les serments 

(1) Ms., fol. 11. — Pr«uvM de V histoire de la maison d* Auvergne ,1» II, 
p. 796. 
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qu'ils avalent prêtés. Du Plessis-Mornay prévoyait que le duc 
obtiendrait sa demande, mais rencontrerait dans le parlement 
une vive opposition. En effet, malgré les sollicitations person- 
nelles de Henri lY, les voix s'étaient partagées , lorsque le pré- 
sident.de Maistre , revenant sur son vote , forma la majorité qui 
prononça l'admission, c Le roy, dit k ce sujet un ligueur, a plus 
de religion que tous ses prédécesseurs : il est catholique et hu- 
guenot tout ensemble. > C'est ainsi qu'étaient apprécia ses efforts 
pour opérer la conciliation entre les personnes (1). 

Cet appui prêté par le roi , la nomination du duc de Bouillon 
au commandement général des troupes qui devaient se joindre 
aux Hollandais , malgré l'opposition des catholiques qui lui dis- 
putaient cette charge , n'étaient que des indices d'un retour plus 
marqué vers la politique protestante. Le 17 janvier 1S95, Henri IV 
déclara la guerre k l'Espagne (2), Cette résolution, longtemps 
mûrie dans l'esprit du roi , fut déterminée par l'attentat de Jean 
Chastel sur sa personne , et par les obstacles que la cour d'Es- 
pagne apportait k son absolution. Combattue par le marquis de 
Rosny, elle avait été vivement conseillée par Harlay de Saucy, 
qui négociait alors une trêve avec le duc de Lorraine et annonçait 
des intelligences dans la Franche-Comté, et surtout par le due 
de Bouillon , qui prétendait avoir des entreprises infaillit»les sur 
plusieurs places du Luxembourg. 

D'abord , en effet , il y prit la Ferté et Yvoy , pendant que 
Philippe de Nassau avec les Hollandais s'emparait de Huy dans 
l'évêché de Liège. Mais Philippe fut obligé de partir; les soldats 
du duc de Bouillon , mal payés , refusaient de servir ; il alla k la 
cour demander de l'argent; mais pendant ce temps les enneoiis 
faisaient des progrès : il fut obligé d'évacuer le Luxembourg 

Non-seulement c son petit Sedan ? en avait souffert, mais 

(1) Mém, de TEstoile, 1. 111, 80, 87, 89. - Du Plessis-Mornay, t. VI, p. 92,, 
-- Méfiï. d'Ârniiud d'Ândilly , édit. PetUot, t. XXXIIf, p. 3f3. 

(2) Du Plessis-Mornay, t. VI, p. 93-101. 



son échec retombait en défaveur sur le parti protestant tout 
entier. Du Piessis-Momay lui-même, partisan de ia guerre contre 
TEspagne, aurait voulu qu'elle fût mieux préparée. En particulier» 
il reprochait au duc d'être venu k la cour : il craignait aussi le 
fâcheux effet de ces reproches universels sur ce caractère fier et 
dissimulé, c II faut, lui écrivait-il (âS mai 1595), que là oii la 
calomnie et Fenvie abondent , la vertu et rintégfHé non*seule- 
ment superabondent en effeti, mais mesme reluisent et paroissent 
davantage. > 

Du Luxembourg , le roi l'envoya en Picardie, ob il devait servir 
avec le comte de Saint-Paul et l'amiral de Villars sous les ordres du 
duc deNevers. Il voulut devancer l'arrivée de son chef, qu'il haifs- 
sait ; mais il essuya un échec devant Dourlens ; et Villars , pris 
par les Espagnols , fut tué de sang-froid. Le duc de Nevers arriva 
le jour même, et alors, jalousie de commandement, défiance de 
rdigion , tout se produisit k la fois. On accusa le duc de Bouillon 
de ia mort de Villars, dont on pouvait seulement lui reprocher 
d'être peu touché, c C'est un exemple barbare, disait le sage du 
Plessis lui-même, mais expédient pour obliger Tes réconciliés 
contre l'Espagnol. > A partir de ce moment, la campagne fut 
perdue, BouUlon et Saint-Paul se retirèrent dans le Boulonnais. Le 
duc de Nevers publia contre le premier un mémoire accusateur, 
7 septembre , oii il défendait son honneur de vieux soldat , puis 
il mourut (23 octobre) (1). 

La cause de ces revers ne tenait pas k un seul général, mais k 
la jalousie et k la défiance de tous. Aussi, k sou arrivée, le duc 
reçut un accueil sévère, c M. de Bouillon, écrit du Plessis-Mornay 
(14 février 1596), a esté encourt, de prime face, maie acceptus, 
et non sans quelque subject. Il veult aller k Turenne , ce qui est 
suspect au maître , et pourra rengrèger le mal (S). > 

. Mais le roi avait trop besoin du duc de Bouillon pour lui tenir 

(1) Du Plessis-aiornay, t. VI, 263, 313, 322. 

(2) Ibid., p.^460. 
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longtemps rigueur. Ainsi il l'envoya en Angleterre pour ré- 
ebauffer le zèle d'Elisabeth , que les conseils de Burghley et Tab* 
juratioD du roi avaient bien refroidi, et pour conclure un traité 
d'alliance déjk ébauché par Harlay de Sancy : il fut en effet signé 
le 10 mai. Selon de Thou , le duc de Bouillon se conduisit dans 
cette circonstance avec prudence et patriotisme , en refusant , 
malgré la proposition du grand trésorier, d'insérer parmi les 
conditions des garanties pour la sûreté des protestants. D'An* 
gleterre, il passa en Hollande, oii il obtint l'adhésion des États 
au nouveau traité; aussi, k son retour, il fut reçu gracieusement 
à la cour, c M. de Bouillon, écrit du Plessis^Momay, 9 juin, 
est fort bien avec le roi, et s'y gouverne de la bonne façon (1).» 
La réconciliation, qui semblait complète, n'était pourtant qu'ap- 
parente, et un événement fortuit, la prise d'Amiens, devait 
rejeter le duc de Bouillon au sein des mécontents. Pour le faire 
comprendre, il faut voir ce qu'était devenu le parti protestant 
depuis l'abjuration du roi. 

(1) Mém. de Chiverny, éd. Petitot, t. XXXVl. p. 3J8. — De Thou, t. XII, 
p. 647, 665,665. — Du Plessis-Mornay, t. VI, p. 492. 



CHAPITRE m. 

Aperçu sur l'histoire du protestantisme depuis la eonver&ion du roi. — 
Réunion de Mantes. - Assemblées de Ste-Foy, de Saumur, de Louduo, de 
GbàteHerauU. ^ Confusion produite por la prise d'Amiens. — i^ duc de 
BpiillloD se rend à Cliàtellerault et refuse de rejoindre le roi détail 
Amiens. — Sa réconciliation apparente avec Henri IV. — EdU de Nantes. 

— Le roi se détache peu k peu des protestants. — Retour sur du Maurier. 

— Sa défense du duc de Bouillon. •— Ses relations amicales avee du Plessls- 
Mornay. ^ Affaire de St-Pbal. 



Henri IV , comme nous Tavons vu , avait convoqué les députés 
protestants pour les consulter ou les éclairer sur son abjuration , 
pais il avait abjuré avant qu'ils fussent réunis. Quoique leur 
veone parût alors sans objet , ils profitèrent de Toccasion pour 
reprendre la tradition de leurs assemblées , qui menaçait de se 
perdre si elle était suspendue plus long-temps , et pour demander 
des s&retés contre les catholiques. Le roi les reçut k Mantes. La 
commission mixte chargée d'examiner leur cahier fut d'avis de 
prendre pour mesure Tédit de 1577 , et » en attendant , de régler 
provisoirenoent leur condition par une série d'articles dont les plus 
importants assignaient un traitement aux ministres , permettaient 
aux églises d'hériter, et autorisaient la fondation de collèges de 
leur communion (1). 

Au milieu des périls de premier établissement qui elitouraient 
Henri IV, il lui était peut-être difficile de faire mieux, mais les 
protestants croyaient avoir le droit d'exigé davantage. L'édit de 

(1) Du Pleasis-Mornay, 1. 1, p. 266. — Éistoire 4eê édiu de pacification et 
de$ moyens que les fr4tenduê réformés oni employés pour les obtenir, par 
le sieur Soulier, prêtre, Paris, 1682. Les faits y sont exactement racoutés ; 
mais Tauteur, dans son hostilité contre les protestants, tient peu de compte 
des circonstances. 
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i577 leur paraissait une mesquine récompense de leurs services , 
et, en supposant qu'il fût vérifié, rien ne leur garantissait Texé- 
cution de ses articles complémentaires , car le roi refusait de les 
soumettre à Fapprobation de ses cours de justice , et même de les 
publier. Aussi ils refusèrent de s'engager avant d'avoir consulté 
leurs coreligionnaires , et retournèrent chez eux avec la permission 
de les convoquer, et de tenir ensuite un synode national et une 
assemblée générale (1). 

Celle-ci se réunit en effet k Sainte-Foy (15 juillet 1594). C'é- 
tait le moment oii les ligueurs commençaient k se laisser acheter 
par le roi. Le traité de M eaux avec le baron de Yitry fut le signal 
et devint le modèle de tous les autres. Ces accommodements , qui 
stipulaient l'interdiction du culte réformé dans les vUles qui se 
soumettaient, étaient autant de restrictions apportées k l'édit 
de 1577. Aussi les propositions violentes ne manquèrent pas 
dans l'assemblée : le gouverneur de Loudun , Pierre de Chouppes, 
voulait qu'on récusât tous les parlements du royaume ; d'Aubi- 
pé^, qu'on créât k Paris un conseil secret qui , dans un moment 
de danger , saisirait la direction du parti ; mais la diversité de l'es- 
prit et des intérêts provinciaux prolongea et embrouilla la discus- 
sion pendant trois semaines. On convint enfin d'un projet d'orga- 
nisation ; l'assemblée envoya ensuite des députés au roi, et de sa 
propre autorité s'ajourna au 1^^ décembre 1594 k Saumur, 
pour entendre leur rapport (2). 

(1) Da Plessis-Mornay, t. 1, p. 268.— D'Aublgaé, Histoire universelle, 
t. 111, liv. IV, p. 365. — Cet auteur ne doit être consulté sur tout cela 
qu'avec précaution. Ainsi» à l'en croire, c'est lui qui, au milieu de la con- 
sternation générale du parti, osa proposer et fit adopter dans le synode pro- 
vincial de St-Maixent que le Poitou prierait les autres provinces d'envoyer des 
députés au roi pour lui demander un édit et des sûretés contre les catholiques. 
— On devine à peine qu'il est question de la réunion de Mantes convoquée 
avant l'abjuration, retardée, il est vrai, par le roi, mais qui toutefois ne se 
prépara ni contre son gré ni à son insu. Mais d'Âubigné a besoin ici , comme 
souvent, d'exalter son courage et de satisfaire sa vanité. 

(2) D'Aubigné, t. 111, p. 367-374. 
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Henri lY crut que la meilleure réponse k leurs demandes était 
de faire enregistrer Tédit de 1577 au parlement de Paris; mais 
eette cour elle-mêine, plus modérée que toutes les autres, n*y 
consentit pas sans difficulté , et les parlements de province refu- 
sèrent même de délibérera ce sujet. Les protestants, qui leur 

# 

rendaient haines pour haines, firent retentir le pays de leurs 
plaintes. De son côté, le roi était fort irrité que l'assemblée de 
Sainte-Foy se fût prorogée sans sa permission. Du Plessis-Mor- 
nay parvint pourtant k Tapaiser, et obtint pour les députés Tau- 
torisation officielle de se réunir (1). 

L'assemblée deSaumur, moins ardente et moins démocratique 
que la précédente , et plus modérée de langage , était au fond dans 
les mêmes idées , prit les mêmes résolutions , mais n'eut pas plus 
de succès. Les députés qu'elle envoya , la Noue et la Primaudaye^ 
n'obtinrent que la copie des articles particuliers accordés a 
Mantes. 

U était impossible que Henri IV dans ce moment fît pour 
eux davantage. Outre que les embarras de la guerre avec 
l'Espagne lui imposaient de ménager les ligueurs, il pressait 
alors auprès de Clément VIII son absolution , qui lui fut donnée 
le 16 septembre 1595, non sans conditions (2). U exécuta 
d'abord celle qui lui plaisait le plus en faisant venir k Paris 
et instruire dans le catholicisme le petit prince de Condé» 
demeuré jusque-lk k Saint-Jean-d'Angély aux mains des hu- 
guenots. 

C'était leur enlever le cher quoique lointain espoir de voir un 
jour sur le trône de France un prince de leur communion (3) ; et 
d'ailleurs cet empressement d'obéissance leur semblait de 

(4) Da Wessis-Mornay, t. Vil, p. 284. — T. 1, p. 276-280.— De Thou, t. Xll, 
p. 302. — L'Esloile, t. III, p. 118-122. — OEcon. royales, 1. 1, p. 637. 

(2) De ThOtt, t. Xiï, p. 473-476. 

(3) Fie et services de M, de Fiileroy, Archives curieuses de riiisCoirede 
France, t. XIV, p. 27». 
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inauvaiis présage. Aussi, c'est sous l'empire de la colère et du 
soupçon que s'ouvrit Je l""' avril 1596, l'assemblée de Loudun, 
convoquée par le roi pour entendre te rapport de la Noue et la 
Primaudaye. c En vain leur presche-t-on patience, écrit du 
Plessis-Mornay. lis répliquent qu'ils l'ont eue en vain , qu'il y a 
sept ans que le roy règne , que leur condition empire tous les 
jours , qu'on fait pour la Ligue tout ce qu'elle veut , que la cour 
ni les courts ne leur refusent rien... Au moins, disent-ils, après 
avoir tué le veau gras pour eux , qu'on ne nous laisse pas la 
corde au col pour salaire de nostre fidélité. > Aussi l'assemblée 
délibéra c de se remettre en l'estat do la trêve faite en 1589 , > 
c'est-k-dire de prendre un protecieur , des chambres de jus- 
tice, etc. ; mais auparavant elle envoya M. de Vulson , conseiller 
au parlement de G renoble, porter au roi une nouvelle requête (1). 

Henri IV, qui assiégeait alors la Fère, le reçut avec humeur 
et le chargea de porter k l'assemblée Tordre de se séparer. Cet 
ordre, tombant à l'improviste au milieu des huguenots, y pro- 
duisit une confusion mêlée de colère. Les uns voulaient rester , 
la plupart se préparaient k partir , mais pour organiser la résis- 
tance dans chaque province. 

On eût peut-être vu recommencer la guerre civile sans du 
Plessis-Momay , qui sentit que la retraite des protestants , funeste 
k la France, les perdrait eux-mêmes. Retournés dans leurs foyers , 
beaucoup ne les quitteraient pas. La pensée commune du parti, 
dégagée et précisée peu k peu dans les réunions de Mantes , de 
Ste-Foy, de Saumuret de Loudun, allait faire place k mille intérêts 
divers ou opposés. C'est ce qu'il fit comprendre au président de 
l'assemblée, la Noue, qu'il engageait aussi k se réduire k deux 
demandes : le remplacement des exercices enlevés par les traités 
avec la Ligue, l'entretien des garnisons protestantes. En même 
temps, du Plessis-Mornay parlait k Henri IV un autre langage ; 

(3) Du Plessis-Mornay, t. VI, p. 4G8. —Tome I, p. 300. 
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il lui traduisail respeclueusenient les griefs des réfm^mës , et le 
priait d'accréditer auprès d'eux un commissaire pour entendre 
leurs plaintes et leur faire connaître ses volontés (1). 

Jasqne-lU, en effet, les assemblées protestantes avaient déli- 
béré sans contrôle, et rirrégularité de leurs rapports avec le roi 
amenait beaucoup de défiances et de malentendus. Henri IV avait 
d'abord passé sur c^t inconvénient pour paraître ignorer des récla- 
mations auxquelles il ne pouvait satisfaire ; mais il céda enfin aux 
instances réitérées de du Plessis-Mornay , qui lui avait désigué 
de Thon , dont la modération réconcilierait peut-être les protes* 
tants avec les parlementaires. Celui-ci , sur son refus , fut rem- 
placé par deux conseillers d'Ëtat, dont le second était protestant, 
Émery de Vie et Soffroy de Calignon , 8 juillet Ï596 (2). 

Le duc de Bouillon, bien qu'éloigné de ces réunions, avait eu 
quelque action sur elles par ses avis (3) ; mais il paraissait peu 
soudeux d'y compromettre sa personne , quand la prise d'Amiens 
(11 mars 1597) changea ses projets. 

C'est dans de Thou qu'il faut lire l'effet déplorable produit par 
cet événeinent. Tout était en suspens dans le rèpe de Henri lY, 
négociations avec les ligueurs et avec les protestants ; tout se 
troubla ; chacun songea h soi quand l'ennemi était h trente lieues de 
Paris. Rien ne montre mieux combien les efforts du roi pour se 
concilier les intérêts et rapprocher les partis avaient été jusque-Ik 
peu fructueux (4). 

Depuis le 17 février, l'assemblée de Loudun était k Saumur, 
lorsque tomba tout d'un coup la nouvelle de t cette plaie d'E- 
gypte, > comme disaient les huguenots. Elle tint séance aussitôt 
pour prendre conseil. De Thou, que le roi venait d'envoyer k Sau- 
mur avec le comte de Schomberg (18 mars), et qui eiU voulu 

(1) Du PIc»si9-Mornay. t. VI, p. 483-489. 

(2) Ibid., p. 492, 507. 
(3>76tcf.,p. 126, 504-613. 

(4) De Thou, t. XllI, p. 108, 128, 130. 
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enlever une. décision, ne put être admis dans la réunién malgré 
ses instances (1). L'assemblée s'ajourna k Ghàtellerault pour le 
15 juin suivant. C'est le parti qu'avait conseillé le duc de Bouillon 
quelques jours avant la prise d'Amiens (S mars) (â). Jusque-lk il 
n'avait point voulu s'engager autrement que par des conseils « 
fidèle en cela k son habitude de ne rien faire de complet , et de 
laisser toujours libre une issue pour s'évader; mais cette fois, 
enhardi par la confusion générale , il se rendit k Ghàtellerault le 
26 juin, après avoir eu soin de prévenir le roi c qu'il s'y trouveroit 
pour fortifier les inclinations au bien (3) > 

Cette assemblée était, comme nous dirions aujourd'hui, la 
constituante des protestants ; elle comptait près de quatre-vingts 
députés dont beaucoup venaient tout ardents de leurs provinces. 
On y voyait enfin cet habile politique c dont la main paroissoit 
toujours ou elle estoil employée. > c Si je m'y cognois, disait de lui 
un personnage notable du parti, ille soïussapit^ reliqui sectaniur 
ut umbrœ. » C'est lui en effet qui dirigea l'assemblée et qui dis- 
cuta avec du Plessis-Mornay et les commissaires royaux les con- 
ditions de la liberté religieuse que réclamaient les huguenots (4). 

A ce moment, l'embarras de Henri IV était extrême. Il pou- 
vait a peine payer le peu de soldats qui faisaient sous lui le siège 
d'Amiens; le parlement s'obstinait k refuser l'enregistrement 
des édits bursaux; dans plusieurs provinces, la campagne était 
ra^vagée par les pillards , et la noblesse ne voulait pas monter k 
cheval pour les chasser (5). Le devoir d'un sujet fidèle était alors 

(1) De Thou, Mémoires, édit. Petitot, I" série, t, XXXVII, p. à09. 

(2) MarsoUier, histoire de Henri de la Tour d'AuvergnCy duc de Bouil- 
lon, Paria 1719, p. 217. 

(3) Du Plessis-Mornay, t. Vil, p. 217. 

(4) Ibid,, p. 325. — D'Aublgné, t. lïl, I, V. ch. le', p. 456. — Mémoires 
delà vie de Théodore^ /l grippa d^Aubigné^ Amsterdam» 1731, p. 139-142.— 
Confession de Sancy, ch. VII. 

(6) Lettres missives, t. IV, p. 727, 752, 819, 826. — Du Plessîs-Mornay, 
t. VI!, p. 176. 
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de rejoindre le roi. De Thou et Schomberg pressèrent vivëkneDt 
le duc de Bouillon, dans l'intérêt même de la cause protestante ^ 
de mener des troupes devant Amiens. Après avoir hésita, il partit 
avec le duc de Thouars ; tous deux levèrent des soldats^ Tun en 
Poitou, l'autre en Limousin, au nom du roi et comme pour son 
service ; mais , décidés k prendre conseil de l'événement , ils res-* 
tèrent k guerroyer sur les limites de leur province (1). 

Henri IV reprit sa ville sans leur secours et contre leur espé- 
rance. Après son succès, il ne manqua pas de conseillers pour 
l'engager k renvoyer les protestants sans édit, puisque leur inac- 
tion avait tenu la monarchie en échec. Il n'eut pas cette dange- 
reuse fantaisie ; mais en transigeant sur les choses il garda ses 
rancunes contre les personnes. Pourtant il dut faire céder le res-> 
sentiment k la politique; au moment oii l'édit allait être accepté» 
il n'était pas sage de mécontenter les chefs du parti. Du Plessis- 
Momay , dévoué comme toujours , lui envoya un mémoire dans 
lequel il lui conseillait c d'adoucir dextrement les esprits aigris de 
A M. de Bouillon et de la Trémoille, > et de consulter le premier 
sur la distribution des garnisons protestantes dans les villes de 
sûreté (2). 

Henri IV chargea en effet du Maurief d'aller en son nom 
trouver son maître k Châtellerault. 

« J'y feis, dit-il, deux voyages en poste, aux fins de luy faire entendre 
que sa dite Ma^é avoit oublié les mécontentements qu'elle avoit eus de 
luy en divers égards , et lui promettant toute grâce, faveur, et bon traie- 
tement, au cas qu'il voulast dépouiller son vieil Adam ; ce sont les pro- 
pres terones dont entr'autres Sa Maté me commanda de luy user » 

« Sa Maté arrivée à Tours , Messieurs de Buillon et de la Trémoille 
la furent trouver, et me souvient qu arrivans au logis du Roy, ils furent 
rencontrez par mons' le duc d'£spernon, qui les ayant saluez , leur dist 
ces parolles, Messieurs, vous soyez les bien revenuz de Chasteleraut 

(i) Ite Thou, Uist. unW., t. XIH, p. I4i. •— Mémoires, p. 509.— Ùu Pies- 
8is-Mornay, t. VII, p. 3M), 326. — Mareollier, p. 3l9. 
(3) Du Piessls-Mornay, t. Yll, p. 495. 

4 
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comme moy de Provence. Le sens de cela estoit que comme ils s'estoient 
resjouis que S^ Ma^é feust , quelque temps auparavant, ret|ré de la Pro- 
vence contre son gré, aussy n*estoil-iI pas marry de les veoir sortir de 
Chasteleraut et d-^ntre cetix de la religion contre le leur. Âinsy lés grands 
fie mordent les uns >les autres en riant (I). i> 

De Tours le roi se rendit k Angers , oîi il travailla encore a 
redit, qui fut pubKé k Nantes, 15 avril 1598. C'était beaucoup 
que d'avoir achevé cette oeuvre , mais ce n'était pas tput. Quel- 
ques articles complémentaires restaient a régler, comme ceux-ci : 
f Les proteslans pourront-ils tenir des synodes? Ceux d'entr'eux 
qui sont admis au parlement de Paris seront-ils réunis dans une 
seule chambre ou répandus dans toutes? etc. » Il fallait ensuite 
obtenir l'enregistrement de l'édit, et enfin le faire exécuter. C'est 
a cette exécution qu'il était surtout nécessaire que chacun se prê- 
tât. Mais catholiques et protestants étaient disposés à accorder 
moins et a demander davantage. Ceux-ci étaient exigeants comme 
au lendemain d'une victoire, et les catholiques leur reprochaient 
amèrement d'avoir mieux aimé exposer la France au péril d'êtfe 
envahie que de se relâcher de leurs prétentions (2). Du Plessis- 
Mornay avait bien prévu ces difficultés : il eût voulu enlever des 
esprits tout ce qu'av^ent laissé d'amer les souvenirs d'une lutte 
acharnée, et faire disparaître les mauvaises passions dans un élaq 
général de fidélité et de concorde. 11 aurait désiré particulièrement 
que le roi réunît les principaux députés protestante et leur dît : 
« Si vous m'aviez laissé agir, vous auriez vu que je vous aime. 
Vous avez voulu vous assembler, je ne vous le reproche pas , et 
vos défiances n'étaient pas sans raison. iMaintenant l'édit est fait : 
je vous l'ai accordé de plein gré, et vous le verrez plus tard. 
Songez seulement qu'il ne peut pas s'exécuter en un jour (3). » 

(1) Ms., fol. 14. — Du Plessis-Mornay. 1. 1, p. 327; t. Vil, p. &04. 

(2) On peut voir un échantillon de cette polémique dans d'Aubigné, Hist, 
ttniv.y 1. 111^ p. 463. 

(3) Du Plessis-Mornay, t. VII, p. 402. 
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Mais radnrissicm de la liberté religieuse dans la vie civile ri'est 
pas lieu sans une assez vive opposition du dergë et des parle-r 
menls, et fut rendue difficile par les défiances des huguencis 
eu^^Hinéixies, Le duc de Bouillon uiontra en cette circoostaflce un 
^prîi de conciliation qui lui attira les rancunes des exaltés de 
son parti , mais lui valut les félicitations du roi. f Je suis fort 
aise , écrit du Plessis-Mornay , 30 juillet 1598, du boa train que 
M. de BouiII(Hi prend en cour. Sa paUence vaincra» et ce n'est 
pas la moindre partie de la prudence qu'il y peut apporter; mesmes 
je crois que les affaires le suivront en les fuyant « pourvu que ce 
ne soit pas de trop loin (1). > 

Il devait , au contraire , arriver naturellement qu^ Henri IV 
s'éloignât peu k peu de ses anciens amis. Peut-être kr fliril trop 
ouvertement et trop tôt. A la fi» de 1598, du P)essb*Momay 
s* étonna de sa froideur, k laquelle il n'était pas encore habitué ; 
on ne lui communiqua aucune affaire, et il ne fut appelé au con- 
seil que pour quelques difficultés soulevées par Tédit. Bientôt le 
roi chercha k décourager les protestants» disant qu'ils n'avance* 
raient pas ; il exaltait les services qu'il devait au pape et l'obéis* 
sance qu'il voulait lui rendre , pour prévenir toute réclamation du 
clergé et enlever aux ligueurs leur ancien prétexte de troubler 
l'État. 

Le duc de Bouillon , la Trémoille et Lesdiguières se réunirent 
cfaez du Plesais-Mornay c pour résouldre de la façon dont ils se 
debvoienC comporter pour le publioq , si les choses passoient plus 
avant. ^ On n'esft donc pas étonné de voir celui-ci écrire k un ami, 
janvier 1599 : « M. de Bouillon vit icy avec beaucoup de patience 
et de modération. Pars aulœ poiius quam rerum. » Il n'eu 
continuait pas moins auprès du roi son service de premier gen- 
tilhomme de la chambre; il faisait arriver k \m les plaintes 



(I) De Thoo, Mémoires, p. 620.— bu Plessis-Mornny, t. \, p. 349 ; t. Vlll» 
p. 339» 494 ; I. IX, p. %^ ik2, ViU 
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et les réclamations des protestants , et restait Tbomme sinon 
le plus estimé, du moins le plus influent et le plus écouté parmi 
eux (1). 

11 faut quelque e&rt pour revenir k la biographie de du Matt-* 
rier après avoir parlé de si grands noms et de si graves intacts. 
Ële n'offre d'ailleurs , dans les années que nous venons de tra^ 
verser y que ces événements domestiques qui font le tissu même 
de Texistence, entre autres un projet de mariage formé en 1595, 
et qui échoua dans des circonstances dont le détail peut servir au 
tableau de cette époque. 

K II me fut proposé, dit-il, par un de mes amis, d'entendre à une alliance 
en une des meilleures et plus honorables familles de Metz, laquelle il me 
cjrconstancioit de toutes les qualitez qui pouyoient me la faire désirer. 
C'est pourquoy je m'embarquay pour aller sur les lieux en faire la le- 
cognoissance, et pris mon chemin par Sedan, d'où je passay outre avec 
un passeport et un trompette du seigneur Yerdugo, gendre du vieil comte 
de Mansfeld, gouverneur pour le roy d'Hespagne au duché de Luxem- 
bourg. 

Avec 'Cette seureté, je passai heureusement en allant, quoique je ren- 
contrasse prèz de IVIarvilIe, une compagnie des ordonnances dud. sei- 
gneur roy qui ayant ouy led. trompette, et veu led. passeport, m'offrirent 
toute courtoysie. 

Jesejournay trois semaines aud. Metz et puis je repris la brisée dud. 
Sedan ppr le mesme chemin, portant tousjours led. passeport, dont le 
terme duroit encores ; et d'abondant pour le fortifier j'obtins de mon- 
seigneur le duc de Lorrayne... six de ses gardes pour me conduire au 
travers de son pays, ou il y avoit franchise pour toutes personnea. 
Mais, nonobstant toutes ces précautions et seuretés, elles furent violées 
par un nommé le Gaucher, fils d'un paveur de rues de Dôle, qui com- 
mandoit pour le roy d'Hespagne en apparence, mais en effect pour 
bransqueter les environs, quelques gens de cheval ramassez, et avoit 
pris sa retraicte en un chasteau de la souveraineté dud. seigneur roy 
nommé Buzy, enclavé dans la Lorrayne. 

Ce Gaucher, avec cinquante hommes arméz^ me vint enlever des 

(1) Du Plessis-Mornay, t. !, p. 3o6, 3ô9, 361 ; ^ tom. tX, i^. 169, 331. 
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mains desd. gardes un matin que je n'estois qu'a oioq lieues de Metej ei 
me mena prisonnier aud. Buzy, aprez m'a voir fouillé et ravy mon passe? 
port. 

Avec moy furent sembtablement pris un minisire de Metz nommé 
nons. Mozet et le cappa« Monnet : mais ils ne plumèrent à bon escient 
que moy, qoi marchois en amoureux, assez bien eqmppé d'habits, et 
monté de trois bons chevaux. 

Des les premiers jours de ma détention et depuis encor^ plus claifet 
ment j'ay veriffié que je fus pris par intelligence d'aucuns de la ville de 
Metz avec led. Gaucher, lesquels mutuellement fesoient mestier de se li- 
vrer telles proyëâ es filets les uns des autres à participation de butin. 
Ce fut la premièpe cause de ma desconvenue : laquelle fut fortifiée par 
une seconde, procédante du désir de vengeance de quelqu'un marry de 
n*avoir esté admis en la mesme recherche que je faisois, et jaloux de m'y 
veoir bien venu« 

Je fus six semaines prisonnier aud. Buzy a coucher sur du foin, en- 
fermé soubz la clef dans une chambre, ou je menay une fort triste vie, 
tant pour le corps que pour l'esprit, ne mangeant la pluspart. du temps 
que des cerise:*, avec de fort mauvais pain, et n'ayant mesmes un seul 
livre pour me desennuyer : mais au défaut d'exercices et consolations 
humaines, Dieu. m'envoya les siennes, et me suscita un soldat, par le 
moyen duquel j'eus une escritoire et du papier, et donnay de mes nou- 
velles à mes amis de Metz, auquel usage me servirent infiniement envi- 
ron de 80 escuz que j*avois sauvez en or. 

Au bout de ce temps, à l'instance de mond. seigneur le duc de Lor- 
rayne faite vers led. comte de Mansfeld, se plaignant que ses gardes et la 
franchise de son pays eussent esté violez, je fus mené à Luxembourg par 
mes preneurs'mesmes, disant led. comte vouloir là juger ma capture. 
Or après y avoir esté pareil temps de six semaynes, en fin Monsieur de 
Bassompierre, ayant esté envoyé par Son Altesse de Lorrayne vers led. 
comte^ il obtint ma liberté ; mais sans restitution d'aucune partie de mon 
équipage, outre la perte duquel il me faillut encores payer 260 escuz pour 
ma despense, qui estoit proprement tirer une rançon de moy soubz ce 
prétexte; car en tout ce temps là, Je n'avois pas dépendu trente 
escuz (1). » 

Celte aventure lui fit retrouver avee plus de plaisir sa vie calme 

(1) Hs., fol. 12 et «ulT. 
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el monotone, occupée presque entièrement par l'administration des 
biens du duc de Bouillon , que la guerre civile avait fort délabrés ; 
en 1598, il en retira une partie des mains de ses créanciers (1). 
U lui avait même rendu un service d*un autre genre en le défen- 
dant, aiu milieu de cette polémique qui précéda Fédit de Mantes, 
contre le reproche d'avoir fait décider seul la gnerre contre 
TËspagne et de s'être ensuite refusé a assister le roi au siège 
d'Amiens. 

- Dans un écrit qu'il publia a ce sujet , du Maurier cherchait 
à prouver d'abord que la dédaration de guerre était nécessÈaire. 

« Il seroit superflu de vous dire, que ceste guerre estrangere est issîie 
comme une branche du tronc de celle de la Ligue, ou plustost , celle de 
la Ligue estre un rejetton de la vieille souche de celle d'Hespagne, et que 
de cette longue tragédie de guerre civile, THespagnol avoit résolu de 
jouer en ce dernier temps le principal et dernier acte. Car toutes les re- 
bellions des subjets de Sa Ma^^ n'ont esté suscitées et fomentées que 
par les artifices, Targent et les forces de cet ancien ennemy de nostré pa- 
trie, de laquelle il espère tousjours faire une aiTnexe a son domaine. 
Nostre roy... n'adeu ny peu dissimuler lejuste ressentiment de veoir sa 
ruyne recherchée avec tant d'ardeur que THespagnol pour la combler, 
habandonnoit en proye aucuns de ses propres pays. La dessus ceux qui 
desapprouvent ceste déclaration disent, qu'en la foiblesse et pauvreté de 

cet £staf« c'estoit mal à propos le charger d'un fardeau si lourd Mais 

le roy d^Hespagne ayant ses bannières déployées contre la France et 
s^estant desja saisy par astuce et par force de quelques places en icellé, 

c'eust esté une stupidité de ne s'opposer avec les armes deffensives, 

aux offensives de cet usurpateur. 

MaiSj disent aucuns, on devoit attendre à luy déclarer la guerre qu'il n'y 
eust plus'de Ligue. Certes, il eustdonq faillu attendre long temps, et c'est 
beaucoup s'imaginer de Simplicité en ce renard de penser qu'il eust faict 
esclore ceste couvée que pour en faire à la fin un bon repas, c'est-à-dire 
cueillir la moisson de tous ces remuements. Et puis , sur le point de la 
réduction des plus grandes villes, et des principaux dont il avoit débau- 
ché la fidélité, quel plus sage expédient au roy pour le$ réunir, quelle 

U) Ms., fui. là. 



meilleure touche pour les esprouver, quel plus jadicienx remède pour 
empescher les factions et partialités qui fussent infailliblement dmneurées 
parmy eux , que de se les joindre contre un ennemy qi]i luy estoit d'au-^ 
tant moins- reconciliable que plus il en avoit reçu^ d^offenses. C'est trop 
croire de modération en Tesprit de l'Espagnol d'estimer qu'il se fust re- 
tenu sans nous endommager si nous ne luy eussions dict mot. Le siège 
qu'il meit devant la Capelle auparavant la dite déclaration , faisant som* 
mer ceste place en son nom , la bâtant de ses canons , y mettant garnison 
de ses hommes, et tout cela^ ceux de la Ligue s'estant séparés de luy, faict 
assez cognoistre qu'il ne travailtoit que pour soy et que nostre silence ne 
l'eust pas rendu plus respectueux ny moins entreprenant sur nous de qui' 
il ofTroit aux siens les possessions pour salaire de leurs services, ne ré- 
servant pour toy que nostre liberté Mais pour respondre entièrement 

à ceux qui croyent que voyant la France comme reduicte soubz l'authorité 
du roy, l'Espagnol eust appréhendé et n'eust pas entrepris de passer 
outre y on a trop découvert le contraire , par depesches lors interceptées 
de luy, ou il se rejouissoit de veoir séquestrez de son party, ceux des- 
quels il ne se pouvoit bien asseurer, désignant ceux de la Liguequi avoient 
reconnu le roy, présumant que retirez en leurs maisons et gouverne- 
ments , les combustions passées et encor toutes récentes lairroient au roy 
tant de soupçons d'eux et à eux de luy que cest estât seroit encor plus 
malade, ses playes demeurant couvertes, que .lorsqu'elles estoient ou- 
vertes. 

Ce fut sur ces raisons que la déclaration fut. jugée nécessaire par 
Sa Maté de l'advis de tous ses fidelles conseillers , et non d'un seul trop 
passionné en ce faict (comme plusieurs vont discourant) faisant un tort 
notable au jugement de Sa Maté en luy imputant de s'estre laissé em- 
porter a une r^olution si pernitieuse, ainsy qu'ils le dient, a toute la 

France. 

Mais quand ils se sentent pressez... ils viennent a tomber sur un lieu 
commun... que pour assaillir un puissant ennemy, il faut préalablement 
faire amas de toutes les choses a ce nécessaires» Il seroit vray^ si c'eust 
été une guerre volontaire entreprise pour accroistre ceste monarchie, et 
jetter plus avant ses bornes, mais lors il estoit question d'empescher que 
les anciennes 9 plantées et conservées au prix du sang de nos prédéces- 
seurs, ne feussent arrachées pour jamais parles mains âe ceste orgueil- 
leuse et barbare nation... » 

Il était d'aillears très-facile d'enlever les Pays-Bas k ^'Espagne 
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par la jonction des Hollandais aux troupes royales, c Ëi les 
moyens estoient tenus pour infaillibles si ceux qui pouvoient ayder 
k les rendre tels n'eussent depuis faict par grande aniinosité des 
complots au contraire. < Pourtant, au commencement delà guerre, 
le duc de Bouillon prit la place de Ham, < de laquelle l'importance 
^ recogneiie et néantmoins la principale gloire ravie a qui elle 
appartenoit. > 

« Or soudain après , ceux qui ne pouvoient souffrir les notables progrès 
qui s'en fussent ensuivis , retenus de crainte de veoir prospérer les affaires 
de France, et encor soubs la conduite d'un huguenot, poussez aussy d'un 
extrême désir d'accommoder leurs affaires particulières, sç trouvant lors 
administrateurs des finances du royaume, il leur fustaisé, et c'est chose 
tro^) cogneUe^ a leur grand opprobre, et au détriment de leur malstre, 
de faire tellement divertir les deniers destinés au soustenement des 
trouppes que Sa Ma*é avoil ordonnées sur ceste frontière , que de deux 
cens mil escus d'assignations levées pour cet effect, il n'y en fust pas em- 
ployé six mil. Ce qui ne seroit pas croyable, si les mandements d^ Tes- 
pargne, expédiez pour cela, révoquez par d'autres levez pour autre 
efifect, et par préférence, n'en faisoient foy sans reproche. Ceste vérité 
méritant d'estre opposée à la calomnie de ceux qui ont esté assez caute- 
leux pour restablir par ce moyen lesruynesde leurs maisons , et se vanger 
aux dépens de la France d'un qu'ils n'ont subject de hayr que pour ne 
luy pouvoir ressembler. » 

A Dourlens même, où on Taccuse d'avoir été la cause de la dé- 
faite ( comme s'il eust pris plaisir, exposant ceste place et l'ar- 
mée en proye, d'y faire naufrage de sa réputation , » n'aurait-il 
pas été heureux k la fin comme au commencement de la bataille, 
c si celny qui avoit pris la charge de la retraite , ne s'y fust perdu 
fort mal k propos avec quelques autres? > 

Tout cela pouvait se soutenir; il était naturel que le duc'de Ne- 
vers et le duc de Bouillon rejetassent réciproquement l'un sur 
l'autre la responsabilité d'un échec dû principalement k leurs di- 
visions. Mais du Maurier est plus embarrassé pour disculper son 
maître du reproche beaucoup plus grave de n'avoir pas assisté au 
siège d'Amiens, 
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« Tay sceu de quelques-uns , dit-il , qu'il a de l'ambition assez pour 
avoir souhailté d'y estre honorablement, que dès le mois de may, il s'of- 
frit d*y venir servir, et d'y amener un notable secours qu'avec peu d'ayde 
il pouvoit assembler. Ce qui ne fut accepté lors, et depuis, comme le 
besoin en est accreu , ayant eu commandement de faire quelque levée , 
les empeschemenls qu'il y a reçus es provinces circonvoysines par les 
gouverneurs d'ycelles, qui mesmes de leur authorité privée, ont arresié 
les deniers que le Roy y a voit destinés , justifient assez qu'il est le plus 
excusable de tous ceux qui en ont esté absents. Et Sa Ma*é qui en a esié 
véritablement informée en a plus sainement jugé qu'une infinité d'autres 
auxquels la cognoissance n'en appartient point, et se rendent ridicules 
sortant des limites de leur juridiction. • 

Nous savons ce qu'il faut penser de ces excuses, et du Maurier 
les donnait sans y croire (1). 

L'auteur semble avoir voulu se faire pardonner sa hardiesse en 
publiant quelque temps après un Discours sur la paix accordée 
par le Roy au Roy d'Hespagne en Vannée 1598 (2), et qui n'est 
guère qu'un long et pompeux éloge de Henri IV. Sans doute le 
duc de Bouillon ne goûta guère cet étalage de dévoûment ; et 
comme il était d'ailleurs avare , dissimulé et hautain , on s'expli- 
que que du Maurier <« n'en receut point de bienfaits et n'en con- 
ceul grande espérance. Néantmoins, ajoute-t-il , puisque j'y estois 
embarqué, j'en voulois satisfaire mon honneur envers les hommes 
et ma conscience envers Dieu (3). > Mais si ses services apparte- 
naient au duc de Bouillon , son cœur restait avec du Plessis-Mor- 
nay. 11 était d'ailleurs leur intermédiaire, leurs lettres passaient 
par ses mains et le plus souvent sous ses yeux. Mieux que per- 
sonne , il pouvait apprécier les phases diverses de leurs relations , 
et ces alternatives de confiance momentanée , de politesse et de 
froideur qui marquèrent ce que plusieurs historiens ont appelé 
trop légèrement leur amitié. 

(I) M8., fol. Î3, 57 et soiv. 

(V) Ms., fol. 60 et suiv. — Cf. Mémoires de la Ligue, t. VI, p. 617. 

(3) Ms., fol. 13. 
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Entre ces deux hommes, son choix ne fut pas douteux, et, un 
an après être entré au service du duc de Bouillon, il écrivait a du 
Plessis-Momay (8 mai 1595) : c Je préférerai toujours, sans 
feintises, vos commandemens à quelconques auitres, pour n'estre 
jugé coupable d'ingratitude envers le seing que vous daignez avoir 
de moy (1). > Il resta fidèle k cette promesse; son ancien maître 
en fut touché , et leur correspondance montre quelles furent tou- 
jours la solidité et la douceur inaltérable de leurs relations. 

Quand cette correspondance commença (1593), du Hanrier 
avait vingt-'sept ans; du Plessis-Mornay, qui en comptait quarante 
trois , était arrivé à cette époque de sa vie oii ses intraitables 
croyances et Tingratitudé qui semble une néces^té des restau- 
rations allaient l'éloigner peu a peu des affaires , et vouer à des 
soupçons outrageants Thomme le plus opiniâtrement fidële dé ce 
temps de trahisons impudentes et heureuses. 

Retiré dé bonne heure k Saumur , c'est k du Maurier qu'il de- 
mandait des nouvelles (2) et quelquefois des services; c'est lui qu'il 
chargeait de distribuer son fameux livre de \E\Mkan%iu (juillet 
1598) qui devait soulever tant de tempêtes (3). C'est encore a 
son amitié qu'il eut recours dans une afl^aire qui eut alors un 
grand retentissement. Le 28 octobre 1597, un jeune gentil- 
homme, St-Phal, croyant avoir k venger sur lui quelque injure, 
l'attendit dans une rue d'Angers, le renversa d'un coup de bâton, 
puis, le livrant aux épées de ses gens , sauta sur un cheval et 
dfisparut. c Mais, grâce k Dieu, la blessure fut petite pour le coup 
et y parent que les hommes ne tuent pas quand ilz veullent, et 
qu'ilz semblent, le pouvoir faire (4). » 



(1) Du Plessis-Morna^, t. V, p. 4J0. 

(2) Voy. une lettre du 7 oovembre 1598 sur une querelle entre Rosny et 
le duc d'Epernon.—Da Plessis-Mornay, t. IX, p. 172.— Elle est aualogae au 
récit des OEeonomies royales, 1. 1, p. 298. 

(3) Du Plessis-Mornay, t. IX/p. 146, 164. ' 

(4) /6td., t. I, p. 318. 
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Le roi envoya un exempt pour arrêter St-Phai; nais le maréchal 
deBrissac, son beau-frère ^ Taysiat recueilli dans son château (le 
la Guierche, puis à Beaupréau, la poursuite cessa, et« la justice 
s'ahstê&ikBt , du PlessisrJMoruay dut s'occuper lui-même de la 
r^^atioD' de son injure. 

JtNs le fait pouvait-il être considéré comme une querelle , et 
fallait-il un duel pour la ver Thooneur? Etait-ce un gnetta|)iens , 
et alors devait-on le poursuivre devant la cour du connétable .^ 
des loaréchaux, ou devant le parlement? Si on se décidai^ pou; 
le parle^i^t, fallait-il choisir la grand'cbambre ou la diambre de 
redit? 

Ces incertitudes, les grandes alliances de St-Phal firent traîner 
le dénoûmeast jusqu'au 14 janvier 1^99. Du Pl^i^^JMornay 
eosfia le soin de son honneur k du Maurier, et c'est dans ses 
lettres qu'on voit quelles démarches il fallut faire, quels tjujs-r 
sants per$(»inages intéresser pQur obtenir justice dans une cause 
oii les faits étaient certains , le coupable à la portée de la justice, 
la dignité du m engagée dans la personne d'un de ses conseillers 
et du plus ancien de se^ serviteurs* 

Pjifnaile^amis de du Plessis-Mornay , la plupatt ne voulaient 
pas<tu*on pqursuivtt St-Phal c par voie d-hqnneur, > c Permutez, 
lui écrivait du Mf^iUrier, que je vous die sur çe.&ubject ce que 
Çraterus disait à Alexandre : Te ad ea serva quœ magnitudif^ 
nem.tuamcapimt; cito gloria pbsolescit in sordidis hostibi^^ 
née gukquam indigniiAs est qmm consumi eam ubi^non pom 
mmdû*^ On m'a tenu propos qui vous ont esté escritsde satis^ 
faction et réparation.; mais je les rejette <a()mme suspects* Certes, 
Monsieur, vous prenez mieux vos conseils avec Dieu et avec vous 
mesn(i^ sur ung si important affaire; aussi ne présumé je pas 
ni dQ vQus conseiller, ni de vous animer davantage ; mais pçis- 
que le bras de la justice vous en peult satisfaire, k quel propos des 
moyens foibles et des réparations qui n'auront ni vigueur ni 
réputation. La mémoire de cest acte se jette trop avant en la pos- 
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tëritë, il faut donc quelleen oie ung digne cfaastiineot, et qu'elle 
sçache qu'une personne non vulgaire n'a pas esté vulgairement 
satisfaicte en ung tort si énorme (4). » 

Du Plessis-Momay était dans les mêmes idées. Il désii^ que 
l'affaire fût portée devant le connétable et les marécbaux de France, 
qui la renverraient au parlement c comme crime et non querdle. » 
'Le parlement l'évoquerait k la grand'chambre c ou l'arrest , 
disaitril , aura plus d'auctorité , sera moins subject a rémission , 
a l'advenir me portera plus d'honneur et plus de tache k ma 
partie , obligera mesmes les juges , qui recognoistront par la que 
je renonce k ung bénéfice public , en ung fait qui m'est si sensible, 
' par Topinion que j'ai de leur probité et de leur justice. » 

Du Maurier fit donc des démarches dans ce sens auprès do 
connétable, du premier président et du câèbre Arnaud «^ que 
du Plessis-Mornay désirait pour avocat , et qui s'oHrit avec em« 
pressement k défendre un tel homme (2). Il eut enfin la joie 
de voir ce singulier procès terminé par une réparation publi- 
que. Du Plessis-Mornay le remercia avec effusion et se mit k son 
tour k son service; mais malheureusement il perdait chaque jour 
le pouvoir d'être utile à ses amis. Un an après environ, M. de 
Clerville , qui occupait une charge de finances dans les bureaux 
de Loménie, secrétaire du cabinet du roi, étant venu k mourip^ 
du Maurier demanda sa charge. « Sa Majesté , écrivit-^it k du 
Plessis, me feit cest honneur de me rendre beaucoup plus d*bono* 
râbles tesmoignages que je n'en saurois jamais mériter, et me 
sembla enclinte a ma supplication. Enfin, elle s'en est détournée 
par une seule considération qu'il n'est poinct besoin, de vous dire 
pour la faire entendre... S'il eut pieu k Dieu, Monsieur, que vous 
eussiés esté ici , j'eusse espéré par vostre faveur vaincre la seule 
difficulté qui me faict obstacle a cela, et si la chose demeure 



(1) Du Plessis-Mornay, t. VU, p. 453-473. 

(2) iàid,, p. 462, 480, 462, 454, 498. 
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indécise jusqu'à vostre venue, j'esperer^ n'en estre du tout 
exdeu. > 14 novembre 1598. Il avait aussi essayé d'intéresser pour 
lai le duc de Bouillon. « Mais, disait-il encore, le Monsieur que 
je sers aime penlt estre mieulx ses affaires que mon advancement. 
1^' crois je- que je lui pourrois estre plus utile , au roy non moins 
fidelle qu'a mes aultres maistres , et k M . de Loménie quelquefois 
en soulagment. M. de Bouillon, a qui j'ai dict cequi s'y est passé, 
ne s'est poinct offert de s'y employer. Je ne sçais si pour croire 
ne le pouvoir, ou pour me retenir ou je suis (1). » 

Du Maurier n'obtint pas sa demande , et son maître, qui par 
indifférence ou par égoïsme lui fermait les voies k une meilleure 
fortune, allait presque le perdre dans sa propre disgrâce. 

(1) Da Plessis-Mornay, t. Vil, p. 449; tom. IX, p« 180, 185. 
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Chaogement dans le^ouvernçmèBt et le caractère de Henri lV4epiiisla paix 
de Yervins. — Le duc de Bouillon connaît la conspiration de Biron et s'y 
engage à demi. — Sa conférence avec les huguenots à ce sujet. — Naissance 
du dauphin mal accueillte pat les grands. — Commencement jde réToIfei-* 
Le dac de Bouillon se rend en Llmoifôln. ^ Arrestation de Biron et da 
comte d'Auvergne» -- Position critictue de du Maurier, placé entre le ser- 
vice de son maître et la colère du roi. •— Henri IV le charge d*une mission 
auprès de du Plessis-Mornay. — Le duc de Bouiljon devant la chanrbre de 
Castres; ^» M sott de France. 



C'est uu momeut important et curieux k noter dans Thistoire 
de Heliri IV que celui oii il coofimence à exercer réellement 
l'autorité royale. Au milieu des embarras et des périls de son 
avènement c il avoit souvent , dit un contemporain , prié ceux 
qu'il devoit .menacer, recompensé ceux qui meritoient d'estre 
punis, et apaisé ceux qui Favoient mis en colère. > Tout 
changea après la paix de Yervins et Tédit de Nantes. Avec son 
coup d'oeil prompt et sûr , il eut bientôt organisé un gouverne- 
ment régulier , un conseil composé de gens d'affaires , et d'oii 
les grands seigneurs , les princes du sang même étaient exclus. 
On ne lui voyait point de favoris ; ses préférences étaient pour un 
rude soldat , le marquis de Rosny, de médiocre fortune » malgré 
son illustre origine , qu'il avait, créé , après l'avoir éprouvé long- 
temps, grand voyer de France en 1597, surintendant en 1S98, 
grand maître de l'artillerie l'année suivante , et qui lui amassait les 
deux grandes ressources de la monarchie absolue , des boulets et 
de l'argent. En toute chose , le roi travaillait k effacer le souvenir 
du passé , k introduire dans l'administration un nouvel esprit et 
de nouveaux serviteurs. Son caractère même changeait et se mar- 
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quait da vauiage^ Aidé des conseils de Villeroy , qui avait été s6« 
erétaire d'Etat sous deux règnes , guidé plus encore, par riosiioet 
des rois » il devenait moins familier dans ses manières , plus absolu 
dans ses conimandemènts. c SaMajiesté qui souffiroit si librement 
qu'on s'approchast d'elle et qu'on la pressast , devint st dâicate 
que pour peu qu'elle fust touchée, elle monstroit d'estré blessée. » 
De pareils changements ne se font pas sans contrarier bien 
des habitudes , sans laisser de c6t4 bien des intérêts. Quand 
on a: conseillé, protégé, entravé le pouvoir, on se résigne 
difficilemenl à le voir se relever, marcher seul et prendre 
son essor, c À quoi serons-nous bons quand il n'y aura plus de 
guerre? » disait jadis le maréchal Armand de Biron k son fils* La 
paix était venue , cette paix tant souhaitée des peuples , si redou- 
tée des grands. Les» princes du sang obtenaient du roi des res* 
pects , mais sans aucune influence. Henri de Montmorency^ fait 
coDDâahle en 1595; d'Epernon , qui gardait de $a faveur passée 
Angouléme, la Saintonge, le Limousin «t les Trois-Evécbés ; 
ChaVlesde Valois^ comte d'Auvergne, colonel de l'infanterie lé- 
gère ; le dttc de Biron 4 maréchal de France et goovemeor de 
fioilr^ogpe $ le duc de Bouillon , pour ne citer que les plus eonsi- 
déraUes, retrouvaient une ombre de souveraineté dans leurs do- 

m 

maine$, mais se sêntaiéni chaque jour moins consultés k la ooor, 
et ayant laissé Henri lY presque k côté d^eux , facile , bon com- 
pagnon, poi de. Navarre enfin, s'étonnaient en frémissant de le 
sentir déjk sur leurs télés (1). 

Oo^sait que le duc de' Savoie crut pouvoir profiter dé cet état 
des esprits pour échapper k la pronoiesse qu'il avait faite « 27 fé- 
vrier 1600, de rendre k la France le marquisat de Saluées^ ou 
de céder k la place, la Bresse et le Bugey. La guerre lui fut dé- 

."*•',■ • • 

(1) De Thou, Hist. univ,, t. XIV, p. 62. — Remarquée d* Estai etd'hiê" 
toire sur 'la vie et les services de P^illeroy, par P. Mathieu. — Archive» cu- 
rieuses de rhîstoire de France, t. XlV, p. 273. — Tallemant des Réaax, t. I, 
p. 20. — OEifonomies royales^ t. II, p. 96. 
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daréele 1 1 août, et commencée le i3 par la prise de la ville de 
Boorg. Dans cette courte expédition , nul ne fut plus utile au roi 
que Rosny, qui , après lui avoir expédié h Lyon des canons , des 
boulets et de la poudre, fit sa charge de grand-maftre de 
^ rartillerie avec une ardeur toute juvénile. Ce feu a passé dans 
ses Mémoires , oii le récit de la guerre de Savoie se détache 
avec clarté sur le fond trop souvent terne ou embarrassé de la ré- 
daction. Rien, pour le dire en passant, ne sert mieux k faire com* 
prendre ce qui va suivre que le contraste du dévoûroent de Rosny, 
épuisé, couvert de boue, toujours en mouvement, exposé aux balles 
comme un soldat, en butte aux railleries narquoises du comte de 
Soissons, et l'attitude équivoque d'un Biron, d'un Lesdiguières , 
ou bien encore Téloignement du duc de Bouillon qui , au liea 
d'accompagner le roi , s'était retiré à Lanquais, dans ses domaines 
de Limousin (1). 

Du Maurier avait assisté au siège du château de MontmeiUan , 
pris le 16 octobre, et, revenu k Lyon, il tenait son maître an 
courant des nouvelles de la cour. Le 36 novembre 1600, il écrit 
que tout est à la guerre. Les canons amenés par Rosny, les faci- 
lités offertes par Lesdiguières décident le roi k pousser plus avant. 
Il veut ajouter k la conquête de Montmélian celle du fort Sainte- 
Catherine. Il parle de ne traiter quk Paris, après son mariage, 
ce qui ne l'empêche pas de donner au cardinal-légat Âldobrandini 
de belles paroles sur son amour de la paix. Un mois après, 30 dé- 
cembre , c'est c le revers de la médaille. > On ne parle plus que 
de la paix. La conquête de la Savoie ne paraît plus si facile; on 
craint les armes de l'Ëspape , le mécontentement de Rome , c les 
maladies intérieures cachées dans les entrailles de l'Etat, i On 
appréhende que les dépenses ne deviennent trop lourdes ; on ne 
veut pas perdre l'alliance des Suisses , décidés k une rupture s'ils 
ne sont payés. Il est inutile, ajoute-t-on , de s'être débarrassé de 

« 

(1} Œeonùmies royales, 1. 1, p. 329et8uiY. 
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]a guerre avec l'Espagne pour y rentrer de nouveau. Or, et c'est 
ïk un des arguments qui ont le plus agi sur le roi , « monsieur de 
Savoye est tellement hors de la puissance de soy-mesme et 
THespagnol la tellement engagé dans la sienne y que la cause 
dont il s'agit se traite entièrement a^^ec cesluy-ci et non plus avec 
cestuy-lk. i Philippe III s'obstine li ne jqrer la paix de Yervins 
qu'après celle du duc de Savoie. Le traité a donc été conclu, 
c Touteffois il n'y a pas faute de personnes qui cognoissans l'ob- 
stination du duc , l'inégalité de ses conseils et sa coustume k man- 
quer, ont oppinion qu'il n'y a pas plus de sincérité en cette négo- 
ciation qu'en celle de Paris, veu la diversité desjk esprouvée entre 
ses volontéz et ses parolles, croyans qu'il ne poursuit que d'estre 
réintégré en la possession de Montmélian , et d'alentir les prépa- 
ratifs du Roy, pour prendre l'occasion de quelque advantage , si 
elle se présente (1). • 

Ce qui avait surtout décidé Henri IV à un traité qu'il appelait 
assez plaisamment c une rhubarbe au cœur savoyard » (Lyon , 
17 Janvier ItiOl), ce n'étaient ni les difficultés de cette rude 
gu^re des Alpes , ni les réclamations de l'Espagne, ni t'entre- 
misç da pape ; c'étaient des craintes sérieuses sur les menées 
du duc de Biron et du comte d'Auvergne. 

Le duc de Bouillon n'y était pas étranger. Vers le mois d'août 
1600, le comte d'Auvergne, alors k Clermont, lui avait envoyé 
demander k Lanquais, par un sieur Comblât, la main de sa fille 
aînée pour son fils, le comte de Lauraguais. Le duc répondit que 
la proposition l'honorait, mais qu'il ne pouvait rien décider sans 
l'agrément du roi. Cette ouverture n'était qu'un prétexte k des 
confidences d'un autre genre , qu^ Contblat revint quelque temps 
après lui faire sous le sceau du secret. II lui révéla, c que le comte 
d'Auvergne avoit une entreprise ceriayne sur la ville d'AvignoA 



(I) Ms., fol. 78 etsuW. — Du Wessis-Mornay, t. IX, p. 389,402. 
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qu'il ne pouvoit exëcifter pour n'en avoir les moyens , mais que 
iuy pour estre de la relligion le pourroit plus aysément, et que 
s'il s'y vouloit rësouidre , il la Iuy mettroit entre les mains. Que 
de plus, le sieur de fiiron avoit un dessein tel, qu'il y avoit de 
la place pour Iuy au casqull put faire faire la trefve aux Pays- 
Bas, et qu'il y avoit ^quantité d'argent pour cet effect. i Le duc 
de Bouillon répondit € que la prise d'Ayipon , c'estoit remuer 
une pierre bien pesante, a quoi il falloit penser; toutteffois, que 
ceux de la reMigion avoieut advis que le pape envoyoit un légat 
au roy, qui avoit cbarge de demander l'establissement du condle 
de Trente ; et que si cela estoit , il enlreprendroit librement la 
prise d'Avignon : et si de fortune le légat n'avoit pas cette 
charge, qu'il falloit disposer quelqu'un pour l'assurer que s'il en 
parloit au roy, que Sa Majesté y entendroit, et que cela estant 
su , ce seroit un bon prétexte pour faire prendre les armes k ceux 
de la reHigion et exécuter cinquante ou soixante forts... et 
qu'il falloit iascher de faire traîner la guerre de Savoie en lon- 
gueur; mais auparavant que venir h ces exécutions , il se falloit 
aboucher pour résoudre toutes choses, et qu'il falloit plus tôt 
persuader l'establissement de la Pancarte, et s'ils setrouvoient 
au conseil, promettre que aux lieux ou ils avoient puissance, ils 
la feroient recevoir, et que ce seroit un moyen de faire un jour 
soulever le peuple , et prendre le prétexte du bien public en cas 
qu'ils ne trouvassent point de miséricorde envers le roy après la 
prise d'Avignon et desd. forts. Pour le regard de la trefve des 
Pays-Bas, ilcroyoit qu'elle se pouvoit faire pourvu que ce fust 
sans aucune reconnoiiSsance des Estats au roy d'Espagne, et que 
l'on leur doànast quelques moyens pour l'entretenement de leurs 
garnisons ; et cela estant , ils se pourroient servir de leurs forces, 
en cas que le roi se voulût abuter a leur ruyne et les forcer dans 
Avignon. • Enfin, le duc de Bouillon ajoutait qu'ils devaient 
s'entendre avec le duc de Lesdiguières , son intime ami, et qu'en 
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attendant une conférence avec lui , le comte devait tàcber ie 
gagner sa confiance (1). 

Le duc de Bouillon craignit satis doute que ces pourparlers m 
fassent venus aux oreilles du roi , car, après y avoir réSécbi pen^ 
dant quatre ou cinq mois , il prit les devants avec une appsfreiite 
franchise, et au mois de décembus 1600 il chargea du Mafurier^ 
alors k Chambéry, de J'instruire de la proposition de roariafge 
du comte d'Auvergne et de la réponse qu'il y avait faite. 

Benri lY en savait k ce sujet plus que le due ne l'eût voulu. 
Frappant sur le bras de du Maurier : f Ëscrivéz-hiy, dil-il , qu'il 
vous mande si Clomblat ne lay a parié d'autre diose. Ma res^ 
poDse lut que je ne croyofs pas qull eii»t rien laissé au bout de 
sa frfume. Sur quoy il nrte répliqua : c E^ivéz-Iuy ce que je vcw» 
à» , faites ce que je vous commande (S). > 

Si la commission fut faite , le duc ne vit dans ces parole» mtciaê 
sujet d'alarnae , car au commencement du mois âid février 160^ , 
il réunie dans m de ses châteaux du UoKmsin les plus influents 
parnoi les huguenots et les députés des jrfus grands seigneurs 
de la r^igiop : en tout neuf persomie». \à , il lewr exposa * qu'il 
se formoil; un parti ou entroieni des souverains, des princes du 
sâQ^ de France, des officiers de la couronne^ des gouverneurs de 
provinee, des lieutenans du roi,, des cours de parlement et 
plusieurs grande» villes du royafutne* Si * les huguenots se joi<- 
gnoient k l'association , on leur réservoit en cas de succès le sud- 
ouest de la France et le Dauphiné. Leurs alliés catholiques ache- 

(1) Fby. les deux interrogafoireê de Gombiat, signée Comblât, Bbilièvre, 
Brulartet de Loménie, Bibliothèque impériale, fonds du Puy\ t. HO. — 
Cf. OEconomies royales ^ U 1, p. 381, 597. — Snlly dit avoir vu un enga- 
gement signé en 1602 par le comte d'Auvergne, le duc de Bouillon et le ma- 
réchal de BIron, « de demeurer foujoars unis en ce qui seroit dé leur con- 
servation. » Mais une promesse de ce genre a peu de valeur et n'entrait 
guère dans les habitudes du duo de Bouillon. En tout cas, si elle a existé, le 
roi ne i'aFurait connue qu'en ]<$M. — Cf. Marbaut, p. 8i . 

(2) Mb., fol. IS, 16.. 
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teroicât pour eux les gouvernemens des deux plus grandes villes 
de leurs provinces, h leur choix. Us leur donneroient âOO,000 
écus pour y bâtir des fortifications , sans compter une pareille 
somme pendant chaque année de la guerre. Lyon et Dijon leur se- 
roient remises en gage. > 

Pour décider les huguenots ; le duc de Bouillon assurait quen 
concluant le traité de Savoie , le roi de France , les ambassadeurs 
de Tempereur et du roi d'Espagne avaient signé entre les mains 
du légat une promesse de les exterminer. Il s'offrait k remettre 
entre leurs mains un exemplaire de cette pièce. 

L'intérêt que les anciens ligueurs portaient aux protestants en 
cette circonstance était trop inattendu pour ne pas paraître sus- 
pect. Aussi Tun des assistants , d'Âubigné , repoussa rudement 
la proposition , et c'est lui qui a raconté cette curieuse scène dont 
les personnages seraient demeurés inconnus sans les témoignages 
de Comblât et de du Maurier. 

< Ce qui se présente , dit-il , nous oblige k trois questions : 
qui parle k nous, qui nous sommes, et ce qu'on nous dit. Ces 
propositions viennent de Français et d'étrangers. Les premiers 
sont les violents solliciteurs de notre ruine , qui maintenant s'y 
veulent opposer par une charité dont ils ne sauraient dire la 
cause , ni nous la deviner. . . . Quant aux étrangers , vous auriez 
horreur de vous joindre au duc de Savoie et au roi d'Espagne qui 
paraissent en cette affaire, puis k l'empereur et au pape qui 

l'empoignent insensiblement Nous sommes purs dans nos 

mœurs , et ces gens-lk sont corrompus ; nous sommes faibles , et 
ils ont en main les richesses du monde, la justice , les grandes 
charges , et ce que Rome épand sur les siens de splendeur et 
d'autorité. Si nous flottons en tempête avec eux, nous serons 
comme les vaisseaux de terre avec ceux de fer et d'acier. 

» Et maintenant, allons^nous troubler le royaume de peur des 

troubles, et nous mettre dans l'eau pour éviter la pluie, fuir du 

* roi aux ongles de ces tyranneaux, attirer sur nous les malédic- 
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lioqs des étrangers^ nous séparer d'avec ceux de nos frères qui 
se consentiront pas k ce projet? Ëtcela, isur la foi d'un papier 
dont nous ne pouvons vérifier la valeur ! Mais prenons qu'il soit 
vrai : il n'y a de nouveau en cette conjuration que la personne d« 
roi , et nul ne pense qu'il s'epgage en cette affaire de bon |^ ; 
on l'y traîne k conlre-cœur. 

> Si nous adhérons k ce projet, dans quinze jours un de ces 
traîtres dira tout au roi , et ^lorsle parti se dissipera. Nous serions 
frais en voyant levées sur nous les mains que nous aurions serrées! 
Et que saveE-vous s'ils ne veulent pas nous engager dans une 
conspiration pour faire réussir celle qu'ils préparent contre nous? 

> En conséquence, ne décidons rien, tratnons la chose en lon- 
gueur. Nous dirons qu'il faut beaucoup de temps pour consulter 
les Églises, t le tout sans promesse absolue, ni par parole, ni par 
écrit. > Voyons cependant si nous avons le droit de révéler ces 
conidences , et d'un autre côté si nous pouvons garder un silence 
qui nous rendrait criminels. » . . 

L'adhésion que rencontrèrent ces paroles fit sentir au duc qu'A 
n'était pas prudent de s'engager plus loin. Il répondit obscuré- 
ment, selon sa coutume, < que tout ce qui venoit d'estre allégué 
estoit son sentiment, mais que l'usage méritoit leur conseil ; qu'il 
falloit donc adviser k s'eximer des deux danger» proposés k la 
fin , pour ne pescher ni en bienséance , ni en fidélité. A quoy 
sembleroit bien k propos de se tenir préparés pour empescbef les 
effects sans s'échauffer sur les paroles mal k propos (!)• > 

Le duc de Bouillon revint k la cour exerça* sa charge , et il se 
trouvait auprès du roi quand Marie de Médicis le rendit père 
d'un dauphin , 27 -septembre 16(M. c C'est un caveçou pour ra- 
mener ceux qui portent trop haut, > dit k ce sujet le maréchal de 
Lavardin (2). En effet, c'est seulement de ce jour qu'était con- 
stituée la dynastie nouvelle. Les mécontents songèrent alors k 

(1) D'Aubigné, Hist, univ., t. 111, p. 488-491. 

(2) Alim. de Claude Groulard, éd. PetUot, l'' série, t. XLIX, p. 403. 
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eoptesl^ la légriUé da divorce de Marguerite de Vaiois, bteut 
ipr'il eût été eiaoïîré de toutes les formes. Ces projets o'aitt guère 
hissé de tr^es daos l'histoire ; pourtaot la pai*t qu'y prit le duc 
de Bouiil(Mi nous est révélée iodirectement dans le jourual de du 
HAorier* Le due l'avait ehargé d'examiuer un traité de la digamie 
dans lequel l'auteur s'appuyait sur Âthénagoras et Tertullien pour 
eondaoHKir les secondes noces, malgré le témoignage contraire 
de saint {^auL 0u Maurier cGmfvii fort bien l'iataition de son 
mattre. < C'est quelque esprit creux, lui répondit-il , qui se laisse 
extravaguer k des oppinions partienlières dont la semence espandue 
ne peutrien produire de bon. C'est pourquoy le privâége du roy 
n'y est pas trop bien employé. La question qu'il traite n^est point 
aujourdhuy eneontroverse.... C'est pourquoy , monseigneur, H 
est k croire que le but de l'autheur en général est aiitre que celuy 
où il semble viser (1). > 

Du reste, la haine sourde dont Henri IV se sentait envdoppé 
n'avait pas attendu la naissance du dauphin pour se montrer. 
Au commencement de 1604, il avait enfin voulu faire lever 
la pancarte ou impôt d'un sol pour livre sur les objets de con* 
sommation , voté par l'assemblée des notables de Rouen en 
4396 (2). Mais le pays avait tant souffert des guerres civiles, 
que toute diarge lui était intolérable , et ce mécontentement fut 
habilement exploité. On répandait partout c que le roy faisoit 
grand amas d'armes, pour ravaler et détruire tous les grands du 
royaume^ qu'il alloit doubler la pancarte, establir la gabelle dans 
les pays de franc salé, et acheter les marais salans, imposer un 
double dâ;ime extraordinaire, faire payer les arrérages des tailles 
de 4594 k 4596, et diminuer d'un tiers la*somme fixée pour 
l'entretien des vQles de sûreté (5). > . 

(1) Ms., foK 82.-^ Cf. Méfti, et Lettres de Marg. de Valois, éd. Giiessard» 
p. 350. — L'Estoile, t. V, p. 77. 

(2) On avait renoncé en 1507 à faire payer la pancarte en Poitou. ^ Du 
PJessis-Mornay, t. IV, p. f 32. 

(8) OEconomies royales, l. J, p, 393, 
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Ces bruits, colportés surtout dans lès provinces dé r6u€si , y 
trouvèreat un vieux levain d'opp€£Îti0n et y réveillèrent des km 
mal assoupis. La Rocbette^ nuRnurar^ Eimoges et Poitiers se ré- 
voltèrent, et dans cette démise ville, lè^ sieur d'Amours, con- 
seiller d'État , envoyé pour lever la nouvelle taxe, faillit être tué. 
Des villes, Tagitation gagnait les campagnes, oii^rbn aime peu en 
tout temps \k payer Fimpôt. La petite noblesse de l'Auvergne, du 
Limousin et duPérigord tenait des assemblées (1). 

On faisait courir le bruit que tous ces soulèvements partiels 
étaient dirigés par deux chefs , l'un catholique, l'autre huguenot. 
C'était une nouvelle cause de faiblesse dans un mouvement qui 
rassemblait des villes, des paysans , dès nobles et des gens des 
deux religions (2). Mais il offrait un symptôme alarmant; les 
gentilshommes semblaient y donner la main au peuple , et quand 
le peuple se lèvey nul ne sait oii et quand il s'arrêtera. 
^ Le roi , avant de s'occuper des grands seigneurs, voulut déta- 
cher d'eux leurs nouveaux alliés. Le sieur de Ghâteauneuf, gou- 
verneur de Lin)oges, et le duc d'Ëlbeuf ,. gouverneur de Poitiers , 
reçurent l'ordre de rentrer dans leurs villes et y revinrent sans 
difficulté (5). Henri IV avait été particulièrement, irrité de la 
révolte de Poitiers (4); il voulut se faire voir aux habitants, 
eomnie il. disait, c affin de les raccoustumer a bien recepvoir et 

(1) Mémk de-Cl. GrouIard,.p. 398. — Cf. Càlleetion dom Fonteneau, Mss. 
de Robert du Dorât, biblioth. de Poitiers^.t. XXI, p. 627. —De Thoa, Hist. 
univ., t. XII, p. 73 ; t. XiV.p. 62. — Œuvres d'Estienne Pasquler, t. Il, 
p. 176, Amsterdam, 1723, livre VII^ lettre VI. 

{2) Pasquler, t. II, livre XVll, lettre IV, p. 604-506. 

(3) Lettres missives de Henri IV, t. V, p. 696. 

(4) « La désobéissance de ceux de Poictiers procède plus de malice que de 
nécessité, ayant vérifié que cette ville ne m'a secouru d'un escu depuis que 

mon royaume est en paix Elle est gouvernée aussy par des magistrats de 

petite estoffe, lesquels sont en possession d'abuser de l'auctorité de leurs char- 
ges et dé mal faire C'est une ville foible et hargneuse que il faut brider de 

leçon qu'elle ne puisse jamai» plus regimber contre son prince et faire mai. » 
— Lettre au- connétable de Montmorency, 4 juin 1601. •— Ibid,, p. 422. 
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honorer leur roy. > Il partit le i6 avril 1603 avec sa cour etses 
ministres pour aller tenir ces assises royales ; mais le xxms&l ne 
traita aucune affaire; lui-même était pensif, ou, retire avec Rosny, 
Bellièvre et Yilleroy, il instruisait en secret le procès des rebelles, 
voulant qu'ils se sentissent découverts et frappés tout ensemble. 

ABlois, il demanda conseil au duc de Bouillon, qui n'avait 
pas cru pouvoir se dispenser du voyage. Celui-cr ne craignit pas 
de déclarer que ces révoltes ne le surprenaient pas. c C'est avec 
des gens de peu, dit-il, que le roi fixe les impôts; les grands qui 
n'en connaissent pas les motifs ne peuvent pas les faire compren- 
dre aux peuples. En outre, beaucoup de catholiques et de pro- 
testants se plaignent que plus ses affaires s'améliorent , moins 
ils participent h ses libéralités. Ceux de la religion sont aigris 
de n'avoir aucun accès aux charges. On prétend même que 
le roi veut révoquer un jour les privilèges d^ la vicomte de Turenne 
et acheter les droits de la maison delà Mark sur Sedan.» Henri IV, 
qui ne voulait point s'expliquer en ce moment, ne releva point ces 
propos comme ils le méritaient , et le duc promit de rester a la 
cour quand il aurait mis ordre a ses affaires. Après une nouvelle 
conversation k Poitiers , il partit pour ses domaines de Limousin , 
en s'engageant vaguement k revenir bientôt (1). 

Le roi sentit qu'il ne pouvait compter que sur lui-même , et 
qu'il fallait k tout prix étouffer la révolte dans son germe. Il ré- 
voqua la pancarte, rassura autant qu'il put les populations, punit 
de mort quelques-uns des séditieux de Limoges , et a peine de 
retour k Fontainebleau fit arrêter le duc de Biron et le comte 
d'Auvergne, 14 juin. 

En apprenant officiellement cette nouvelle , le duc de Bouillon 
joua la surprise et écrivit k Rosny, 18 juin , pour se mettre k la 
disposition du roi. Henri IV ne voulut pas lui commander de 
venir k la cour, de peur d'être obligé de marcher contre lui, s'il 

(1) OEconomies royales^ t. 1 , p. 394. -~ De Tbou, UisL tintv., t. XIV, 
p. 63. 
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feAisait ; mais il cbargea Kosny de lui donner ce conseil. 
Celui-ci, pour mettre son honneur a couvert, voulut auparavant 
une promesse authentique (24 juin ) que le duc pourrait se retirer 
librement s'il venait sur sa parole (1). 

Mais en même temps que Rosny engageait le duc de Bouillon 
a se rendre a Fontainebleau (6 juillet), du Maurier lui faisait 
parvenir des nouvelles qui l'en détournaient. 

« lies deffiancesde Sa !\laté, lui écrivail-il, 8 juillet, luy vont atigmen- 
tant tous les jours de ces provinces aux confins desquelles vous estes 
mainlenant, et dans lesquelles il disoit, il n'y a que fort peu de jours, 
qu'on luy avoit débauché plus de dix huict cens gentilshommes. Or com- 
bien que vous ayez ce contentement en vous mesmos de n'avoir aucune 
part en cela, cependant on juge qu'il est difficile, voire impossible, que 
Sa Ma^é ne tombe en des soupçons desquels vous la soulageriez avec du 
plaisir pour luy et du gré pour vous, si sans en avoir commandement, 
vous vouseslongniéz de ces lieux qui semblent luy estre les plus suspects... 
Et s*il avenoit que sans apparente nécessité de vostre service , le roy vint 
à vous mander, vous vous trouveriez peut estre plus perplex sur la cause 
de ce mandement que vous ne le serez a vous résoudre de le prévenir. Et 
combien qu*a vosFre partement d'avec Sa Ma^^, et depuis par ses lettres, 
elle ne vous ramentoive autre chose que Teffect de la promesse que vous 
lui avez faite; touttefois, on croit qu'eirauroit plus aggréable que de 
vous mesmes, vous vous approchassiez d'elle, ou du moins que pour la 
demeure de Turenne, vous prinsiéz celle de Sedan dont la situation et 
proximité d'icy délivreraient le roy de ses craintes. Et s il vous plaist le 
trouver bon , monseigneur, j'adjousteray par une hardiesse a quoy ma 
fidélité m'oblige, que personnes de qualité, de preudhommie et d*expé- 
rience aux choses de ce monde, bien cognoissans aussy l'humeur de ce 
prince, jugent que la meilleure forme de vivre avec luy que Ton puisse 
eslire désormais , sera celle en laquelle il ne recognoisse aucun dessein de 
lui donner crainte ny jalousie, ausquelles comme doresnavant son aage 
le rendra plus enclin (2) , une aulhorité absolue dans laquelle il se veoit 
luy feroit y cercher des remèdes, ainsy que nous sommes à la veille d'en 
veoir un essay. Tout ce que Ton imagine de vous sur ces remiiemens icy, 

(!) OJFcon.roî/.,t.l, p. 421-422. 
(2) Cf. /ôid., 1. 1, p. 401. 
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et je ne parle que de ceux qui en digcourent avec moins de passion, est 
que quand on vous a faict la proposition du mariage de Monsieur le comte 
de Lauraguais avec Madamoyselle vostre fille, ce discours n'ait esté suivi 
de quelqu'aiitre, auquel , comme il lest malaisé de n'ouïr, vous eussiez 
seulement preste vos oreilles; mais que n'y ayant rien davantage ainsy 
qu'ils le croyent de vostre intégrité, il ne peust y avqir en cela juste 
subject de vous donner crainte, non que de vous nuire. Ëstimans que ie 
roy demeurera pleinement satisfoict de vous, si vous accommodant de 
vous mesmes a ses désirs, et prévenant ses ombrages, vous lui donnez 
subject de se glorifier du changement qu'il pensera avoir faict en vous, 
dont le plaisir lui tiendroit lieu de toute autre satisfaction. £t croit-on 
d'ailleurs que sur les grands mouvemens qui se présentent es Pays-Bas , 
vostre demeure seroit bien séante à Sedan pour voir de plus près ce qiir 
s'y passera , et cela mesmes serviroit de juste prétexte a vostre partement 
de Lymosin (1). o 

Le duc de Bouillon ne prit de cette lettre que les nouvelles, et 
laissa les conseils. Pourtant, le â9 juillet, il envoya au roi le 
sieur de Ripac pour sonder le terrain; mais, avant que le mes- 
sager arrivât à la cour, la tête de Biron tomba sur l'ëchafaud 
(31 juillet). 

Le maréchal , mort en désespéré et en furieux , n'avait chargé 
personne. Le comte d'Auvergne obtint même sa liberté deux mois 
après. Toutefois l'instruction continuait , surtout k la charge du 
duc de Bouillon. Du Màurier, qui l'apprit, ne voulut pas aban- 
donner son maître dans le péril, quoiqu'il eût peu h s'en louer. 

« Ayant esté adverty, dit^il, de divers bons lieux que l'on recueilloii 
des preuves contre Ipy, jecreu devoir aller au devant de tout ce que Ton 
pouvoit bastir pour sa ruine, et me résolus de l'aller advertir che^ luy 
de toutes ces circonstances, affin qu'il feist estât de conjurer l'indignation 
du roy^ et prévenir lesd. preuves par les plus légitimes moyens dont il se 
pourroit adviser. 

» Je party donq de Paris en poste au commencement de novembre de 
lad. année 1602, fus passer a Fontaynebleau , ou Sa Maté estoit, pour 
scavoir d'elle s'il lui plairoil me donner ses commandements vers led. s' 

(I) Ms., fol. i23ctsuiv. 



— 75 — 

doc que j'allois trouver sur ses affaires. Elle me dist qu'elle bii escriroit , 
et de laict y le lendemain , me feit délivrer une lettre de sa main par Mon- 
sieor de Loménie^ secrétaire de son cabinet, avec laquelle je partis in- 
continent par la mesme voye de la poste pour aller trouver led. s' duc a 
Lanquais près de Bergerac ou il estoit pour lors 

• Arrivé que je fus à Lanquais, il me tira h part dans un cabinet et 
m'ouit sur tout ce que j'avois à luy dire. Sur quoy du commencement il 
semonstra fort asseuré, proitestant de son innocence , et qu*il estoit résolu 
devenir à la conr^ ou il se croiott. pouvoir acheminer avec pareille seu- 
reléjque s'il estoit accompagné de tout le régiment des gardes. Ce furent 
ses propres termes. 

» A cela, je respondis qu'il estoit bien dangereux a un homme de sa 
qualité quelque innocent qoMl peust estre de s'aller exposer a rendre 
raison de son faict, et a estre mis en arrest. Que l'exemple de mons' le 
maresclial de Montmorency son oncle n'estoit pas pour lui faire espérer 
la mesme issue, pour plusieurs raisons qui seroient trop longues h déduire. 
Que s'il avoit deux testes pour en laisser une en scureté chez soy, il pou- 
voit bien porter Tautre-au péril à la cour, où l'exemple récent du mares- 
chai deBiron devoit estre un mauvais leurre pour Ty attirer. 

• Enfin, après plusieurs propos de part et d'autre, il me demanda 
qud conseil lui donnoient ses amis. Je lui respondis que ses amis ne lui 
envoyoient aucun conseil et qu'il avait à le prendre avec Dieu et avec soy 
mesme. Sur quoy il me dit qu'il voudroit bien estre a Sedan , mais qu'il 
y avoit trop de distance. Je luy dis que n'y pouvant aller, il seroit plus 
sur pour luy à Turenne qn*a Lanquais, que la une petite force ne luy 
scauroit rien faire, et verroit venir de loin celle qui seroit bastante de lui 
noire. 

» Je ne séjournay qu'un jour aud. Lanquais, passé lequel il voulut que 
je repartisse pour revenir a la cour; et me chargea de dire a Sa Ma*^ que 
de divers endroits de Guyenne , il avoit advis qu'il estoit compris es ac- 
cusations du duc de.Biron, et qu'en suitte de tant d'autres obligations 
qu'il luy avoit, il supplioit très humblement sad. Ma^é de luy dire s'il 
avoit a se présenter à elle comme coulpable ou comme innocent. 

» Je resistay le plus qu'il me fust possible à Tacceptation de cesle com- 
mission, luy remonstrant que tout aultre seroit plus propre a cet office que 
moy, qui nouvellement arrivé de la cour prèz de luy et sur les bruicts 
qui couroient, serois infailliblement soupçonné de luy avoir apporté l'a- 
larme, et par conséquent deviendrois inhabile a le servir désormais en 
autres choses. 
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» Sur qttoy il me ré|)liqua que je ne le devois pas craindre^ et que ce 
soupçon ne pourroit tomber sur moy, d'autant que quelques jours aupa- 
ravant, il a voit escrit au roy a peu prëz en raesme substance par un chi- 
rurgien de Sa Ma^ demeurant à Bergerac nommé Loyseau, par lequel et 
par moy mesme il Tasseuroit de se rendre prèz d*elle dans le 24« du 
mesme moys. 

» Il me faillut donq, bien qu*à regret, accepter cette commission avec 
laquelle je repartis et vins trouver sad. Ma<^ a Fontaynebleau ou |e luy 
rendis les lettres dont j*estois porteur, comme il passoit par le jardin qui 
s'appelle de la Royne pour aller a la messe ^ et me remit à Theurede^on 
disner pour luy dire ce dont j'estois chargé (1). 

» Je ne failiy pas à m'y rendre dès qu'il se meit a table, mais il me fut 
impossible d'approcher de sa chaize que sur la fin de son repas, et comme 
il estoit prest de se lever; lors m'estant jette a son oreille je luy expliquay 
ma créance : sur quoy il fut quelque espace en suspens avant que de me 
répondre. Enfin il me dist que il ne failloit pas s'arreater à tous les bruicts 
qui couroient^ que les mesmes choses avoient esté dictes de Monsieur 
d'Ëspernon, duquel la présence avoit dissipé tels discours', et que si led. 
S' de Buillon eust esté prèz de Sa Maté on n'eust pris occasion d'en parler 
a son desadvantage. Enfin sur ce que Je lui réitéré que led. sieur de Buil- 
lon desiroit sçavoir comment il auroit a se présenter à elle, ayant de 
rechef tenu quelque peu sa paroUeen suspens, elle me dist qu'elle y avi- 
seroit, et lui donneroit de ses nouvelles. Gela dict, Sa Maté se retira en 
son cabinet , et puis je m'en revins a Paris estant tout indisposé. 

» Où estant arrivé, je tombay malade de quelques acoez de fièvre cau- 
sée de rheume que j'avois gaingné a courir la poste jour et nuict , et par 

(1) Voici la lettre du duc de Bouillon : « Sire, ayant défiré pourveolr aux 
affairefl qnej'ayà Paris avant mon arrivée prèz Votre Maji^sté, affln de n'avoir 
rien qui me divertisse de mon assidu service prèz vostre personne, le sieur 
du Maurier en ayant eu la charge, s'y estant présenté quelques difficultés, 
il est venu vers moy pour en prendre mon advis. Je l'ay soudain redepesché 
pour les parachever. Je remercie très humblement Vostre Majesté de l'hon- 
neur qu'il lui a pieu me faire par la lettre que led. du Maurier m'a rendu 
d'elle. Je prie Dieu que l'accouchement de la royne soit heureux et accompa- 
gné des souhaits de Voz Matés et que je sols des premiers qui prèz d'elle s'en 
resjooisse. Je haste mon partement, ainsy que led. du Maurier le dira a V. 
Maté, la suppliant de m'honorer de ses bonnes grâces auxquelles j'anray tons- 
jours et confiance et recours, comme un fort affectionné et asseuré serviteur 
le doit a son maistrc, et un (idellc suhject à son roy. » 9 novembre 1602. 
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im fascheux temps. Peu aprèz je fus adverty que sur les parolles que 
j'avois apportées au Roy, Sa Mat« avoit depesché vers led. sieur duc un 
sien valet de garde robe nommé Guischard pour Tadverlir qu*il se vint 
justifier de certaines accubations qui estoient contre luy, qu'il le hiy con- 
seillott comme son maistre et son aniy pour ce qu'il importoit a son propre 
bonneur |18 novembre) (f ). Le dit s' duc ayant receu caste lettre, il redes- 
pâcha soudain led. Guischard et par luy rescTivit a Sa Ma^é l'assurant 
de la venir trouver au premier jour (22 novembre) (2}. 

» Au mesme temps qu'il escrivoit en ce sens au roy, il m'écrivit en 
sens tout contraire une fort courte lettre contenant en substance qu'il 
avoit esté adverty de divers endroicts quMl estoit accusé et que depuis 
avoir escrit a Sa Ma'^ par Guischard qu'il la venoit trouver, il avoit eu 
sobject de changer d'advis, et pris résolution de s'aller pré^nter à la 
chambre my partie de Castres composée de ses juges naturels ou présen- 
tement il s'acheminoit pour s'y justifier (3). 

» Il faut confesser que je ne me trouvay jamais si perplex qu'a la ré- 
ception de ceste lettre, prévoyant bien les difficultéz esquelles il s*alloit 
entortiller en se voulant mettre a couvert, et le péril ou je allois tomber 
a son occasion, m'estant entremis d'un si chatouilleux affaire ou il alloit 
de la dignité de l'un , et de la seureté de l'autre. Ensuitte de quoy je serois 
exposé à beaucoup de soupçons qui visiblement me conduisoient au 
danger de ma vie ou du moins de ma liberté. 

» Sur quoy, m'estant conseillé avec Dieu , et fortifié de mqn inno. 
cence, je me résolus d'aller droict trouver le roy aud. lieu de Fontayne- 
bleau, auquel lieu ayant eu, comme tousjours, par sa bonté, facile accéz 
à Sa Ma^, je luy dis que je luy apportois une depesché que mohs' de 

(1) Ms., p. 124. — Lettrei missives de Henri IV, t. V, p. 696. 

(2) Ms., p. ns.-^ Lettres missives, t. Y, p. 7 î 1 . 

(3) Ms., p. 126. — « M^ dn Maurier, je fais une depeache au roy pour Tad- 
vertlr de mon alléo à Castres me présenter devant mes juges pour me justifier 
des accusations qu'il y a eu contre moy, sur les conspirations du feu duc de 

, Biron. Et d'autant que ma depesché n'ira si viste pour devancer ceux qui 
poorroient donner advis au roy de mon acheminement audict Castres, et que 
Sa Maté n'en feist autre jugement, je vous ay depesché cet homme a Tavance 
affin que vous veniez à Fontayneblean pour si le roy en a advis que vous lui 
faciéz entendre ceci : sinon, attendez d'en rien dire josques a ce que mon au- 
tre depesché soit arrivée. » DeTurenne. 29 novembre 1602. — Cf. lettre du 
duc de Bouillon au roi, 30 novembre. — Lettres missives, t. V, p. 7)5, et 
lettre du roi à Rosny, 9 décembre, ibiâ. — L'Estoile, t. III, p. 365. 
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fiuillon m'avoit faicte, dont j*avois esté extrêmement surpris, la voyani 
d'une teneur contraire aux langages qu'il m'avoit tenus peu de jours au- 
paravant, et aux assuranoe^de la venir trouver; que luy voyant prendre 
un tout autre chemin , j'avoia cru estre obligé par mon devoir de luy en 
donner promptement advis. 

» Ces parolles ouyes, Sa Ma^» pnst lad. lettre, la lenst, et puis me 
dist que je sçavois bien d'autres nouvelles de Monsieur de Buillon ^ el 
qu'il me les feroit bien dire. Ma respoflsefeutquesi j'eusse sçeu de mau- 
vaises nouvelles de Mons*^ de Buillon , je n'eusse pas tant attendu à Ten 
advertir;queje sçavois lui avoir par ma naissance le premier et principal 
devoir et obligation , qu'à mons** de Buillon je n'estois obligé que voIod* 
tairement, mais a luy naturellement; que je luy apporlois ma vie, en 
laquelle il ne trouveroit aucune obliquité en ce qui regardoit son serviœ. 

»'A cela il me respondit que je me tinsse en son antichambre et que j'y 
attendisse son commandement, ce que je feis. Incontinent il envoya 
quérir Messieurs de Villeroy et de Fresnes-Forget secrétaires d'Estat, 
auaquels et à Mess*^ d'Espernon et de la Force il communiqua lad. lettre^ 
Ce qu'ayant faict« un de la compagnie soupçonné d'estre oonsçavant de 
la menée du mar*^ de Biron , pour temoingner le contraire , opina le pre- 
mier le plus rigoureusement contre moy, disant qu'il falloit bien que J'en 
sceusse davantage , et que pour me le faire dire, il estoit bon de me serrer 
les pouces: aquoy j'ay sceu que ce bon roy respondit qu'il me cognoisaoU 
de longue main, qu'il sçavoit ou j'avois pris ma nourriture» et que je 
n'estois ny dissimulé, ny meschant. Ënsuitte de quoy mesd. s^de Villerof 
et de Fresnes m'honorèrent de bons temoingnages et confirmèrent ce 
priocie en sa bonne oppinion. Obligation très grande que j'^iuray toute 
ma vie a la glorieuse mémoire de ce grand monarque et de ces deux qaa- 
liflas serviteurs. Car il est certain que s'ils eussent finy, comme l'autre 
avoit commence, ma condition fust devenue très mauvaise, et ne pouvois 
au moins éviter d'estre vestu de pierre de taille. 

• Au sortir de ce conseil, ou je sçavois que l'on avoit délibéré sur ma 
peau , je fus extrêmement consolé par Monsieur de Fresnes qui me dist 
sommairement et comme en regardant ailleurs que je ne m'estonnasâe* 
point , que tout alloit bien pour moy et que le roy mesme avoit entrepris 
ma défense. Je remerciai de très bon cœur led. s' de Fresnes de cette ag- 
gréable nouvelle qui me feit espérer de mieux dormir la nuit suivante 
que je n*avois faict la précédente. 

» Led. conseil fini , je me representay à Sa Ma^^, qui ne me dist autre 
chose sinon qu'elle me commanderoit le lendemain ce que j'aurois à foire. 
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» Il faut dire en ce lieu que lors de tout cecy, Monsieur de la Tremoille 
cousin germain et beau frère de Monsieur de Buillon estoit à la cour 
avec plus de disgrâce que de contentement. Ce qui m'empescha d'aller 
concerter avec ied. seigneur de la Tremoille sur le suject de lad. lettre, 
et creu devoir aller droictà Sa Ma^ pour n*estre chargé d'aucun nouveau 
soupçon , dont il me prist bien. Car j'avois obmis de dire que Sa Ma^^ 
ayant veu lad. lettre me demanda si je Tavois communiquée au sieur de 
la TremoiUe, à quoy je re^pondis que non et que je n'allois déHbérer 
avec personne si je m^acquiterois de mon devoir. Mais ce qui me servit 
envers le roy me nuisit envers Ied. sieur de (a Tremoille qui de là prit 
occasion de se pleindre de moy et de dire qu'en chose de telle importance 
à son beau frère, j'aurois dcu le consulter et faire ce qu'il jugeroit le plus 
expédient. Ce qu à la vérité j'avois bien considéré ; mais en un pas si glis- 
sant que celuy auquel je me trouvois^ et voyant tant de précipices à Peu- 
tour de moy , je creu que sans faire tort à mon honneur, puisque Mons^ 
de Buillon avoit pourveu à sa seureté, il estoit bien juste et raisotinable 
que désormais je pourveusse a la mienne , et que pour y parvenir je me 
préjudicierois de me monstrer trop confident dud. sieur de la Tremoille , 
duquel je sçavois les humeurs et les déporlemenis depuis assez long 
temps eslre odieux et suspect à Sa Ma^ bien que j'en ignorasse la cause. 
Conclusion, je creu que de deux inconvéniens ausquels je me voyois 
exposé, j'estois en toutes sortes obligé à moy mesmes d'éviter le plus 
grand. De quoy je rendis quelque raison aud. seigneur; mais il ne s'en 
contenta pas , et j'ai sceu depuis que la plainte qu'il fcit de moi à plu- 
sieurs me servit en l'oppinion de Sa Ma^. Ainsy Dieu convertit le mal 
mesmes en bien a ceux qu'il daigne aimer. 

>» Le lendemain du conseil cy dessus mentionné, m'estant présenté h 
Sa Ma^ , elle me dist qu'elle me vouloit envoyer vers Mons' du Plessis 
sur le subject de cette affaire de Mons*^ de Buillon , désirant y avoir ses 
bons advis , desquels Sa Ma^^ disoit en plusieurs autres affaires s^estre 
bien trouvée (I). » 

Henri IV y tenait d'autant plus, que depuis la conférence de 
Fontainebleau , 4 mai 1600, où Tévéque d'Évreux l'avait con- 
vaincu de fausses citations dans ^on ouvrage sur r£ucAam(te, 

(]} Ms., foM6G et suiv. 
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da Plessis-Mornay s*(^tail tout h fait retiré de la Cour, et vivait à 
Saumur, mécontent et suspect (1). 

Le roi , disait Tinstruction de du Maurier (6 décembre), a vu 
avec peine M. de Bouillon compromis dans le procès du feu duc 
de Biron , c Tayant autant ou plus aymé et chéry qu'aucun autre 
qui ait approché préz de luy, considérant que la moindre tache 
sur ce subject seroit plus remarquée en sa personne qu'une bien 
grande en une autre pour avoir esté sa créature particulière, 
qu'il a nourrie dès ses jeunes ans, l'ayant eslevé en tous les grades 
et honneurs , et quasi en tous les biens qu'il tient et possède main- 
tenant... > Pourtant, quoique le roi l'ait invité h venir se justifier, 
comme ont fait plusieurs seigneurs compromis dans la même af- 
faire, il a désobéi manifestement; il a eu l'impertinence de se 
présenter devant la chambre de Castres avant qu'on eut parlé de 
lui donner des juges, c Et failloit premièrement qu'il entendist de 
la bouche de Sa Mat^ quelles pouvoient estre les charges qui sont 
contre luy qu'ell'a la pluspart réservées a elle mesmes en inten- 
tion de s'en esclaircir premièrement avec luy. Et ainsy ce mauvais 
conseil estant plein de toutes mauvaises conjectures, il est k présu- 
mer que n'ayant pas pardonné a luy mesmes , il ne craindroit 
pas de faire mal au public s'il pouvoit de sa faute particulière en 
faire une générale (â). > 

Du Plessis-Mornay répondit avec une froideur marquée qu'il 
était c fort nouveau > en cette affaire , et conseilla au roi de 
laisser le duc se justifier devant la chambre de Castres, puisque 
de lui-même il s'y présentait comme accusé. Autrement, disait-il, 
ceux de la religion penseraient qu'on veut opprimer son innocence. 
II est très-difficile de faire croire qu'il ait pu conspirer avec le 
duc de Biron en faveur de l'Espagne contre sa religion et son 
beau-frère le prince Maurice. « On adjoifste que ceste poursuite 

(I) Du Plessis Mornay, 1. 1, p. 303 ;— tom. IX, p, 402, 408, 469. 
(2; Ms., foi. 128. 
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se faict k rinstance du pape, peu satisfaict de l'exécution du feu 
duc de Biron , si elle n'est ^couverte d'une aultre de pareil poids 
de profession contraire. > Cependant , si le roi craint de faire un 
édat et de compromettre sa dignité , il peut charger le maréchal 
d'Ornano , gouverneur de Guyenne , de donner au duc , comme 
de lui-même , les éclaircissements nécessaires et de rassurer cet 
esprit c effarouché > (4 décembre). 

Mais il était trop tard, c Le roy protesta , dit du Maurier, ne 
vouloir aucunement entrer en traicté avec un siensuject; > et 
madame du Plessis ajoute avec un peu d'aigreur : c La violence 
l'emporta, les conseils comme les fruicts, ne sont ordinairement 
bons qu'en leur saison (1). > 

Cependant le duc de Bouillon ne perdait pas de temps, et, le 
4 décembre, il entrait k Castres pour se présenter devant la cham- 
bre de l'édit. C'est k Castres qu'il avait commandé en 1580 au 
nom du roi de Navarre , et le lieutenant général de la province, 
le duc de Ventadour, gendre du connétable de Montmorency, était 
son parent. A peine amvé, il écrivit aux Eglises du Languedoc 
pour protester de son innocence. On le persécutait c pour s'être 
voué tout entier au service des Eglises. » Il espérait que le roi lui 
permettrait de se justifier devant les juges donnés par son édit. 
En attendant sa réponse, il les priait de l'aider de leurs prières 
et d'empêcher qu'on ne violât la loi < en son faict , soit directe- 
ment soit indirectement (â).* • 

Cette attitude était la meilleure qu'il pût prendre. Le duc de la 
Force, que le roi venait de nommer commissaire en Guyenne, 4 dé- 
cembre, pour surveiller les protestants, et qui visita les principales 
villes , assure < que si M . de Bouillon se f ust jeté aux extrémités 
et eust pris les amtes , il eust moins joui de ceux de la religion que 
de nuls du royaume, mais cette voie qu'il tenoit, témoignant ne 



(1) Du Plessis-Mornay, t. IX, p. 489, 54t ; — lom. I,'p. 418. 
(2j /ôtd., t. lX,p. 533. 
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chercher que sa sûreté et le ni03FeQ de se justifier, luy obligeoil 
beaucoup plus leurs volontéz (1). > 

Le 6 décembre, les Eglises de Languedoc chargèrent leurs dé- 
putés en cour, MM. de St-Germain et Desbordes, d'adresser une 
requête au roi en faveur du duc de Bouillon , et elles lui écrivirent 
«lies^mâmes pour lui recosimander le respect des édits , et le prier 
de ne pas confondre c le juste avec Barrabas (2). > 

Henri lY ne voulut pas ménager au duc l'occasion d'un acquit- 
tement et d'un ti*iompha. Après avoir pris l'avis de son conseil el 
des présidents du parlement de Paris , qui déclarèrent que c natu- 
rellement et par les lois du royaume > la connaissance des crimes 
de haute trahison n'appartenait qu'k cette cour (3) , il fit défendre 
par le premier président du parlement de Toulouse, M. de Ver- 
dun, k la chambre de Castres, de passer outre. Celle-ci obéit, 
mais de mauvaise grâce , et après avoir établi que l'affaire était 
de sa compétence et l'accusé de son ressort, c II est venu dans 
cette ville, ajoutait l'arrêt, avec le moindre train que personne de 
sa qualité sçauroit faire , n'ayant en tout que quinze ou vingt che- 
vaux ; il n'a porté aucunes armes offensives ny deffensives avec 
luy, autres que la seule espée ; pendant le temps qu'il y a sé- 
journé , il s'y est comporté avec toute la modestie qu'on sçau* 
roit désirer en personne qui demande justice , sans avoir donné 
aucun témoignage de vouloir apporter la moindre altération que 
ce soit a Testât et repos de la provinee. » Le tribunal faisait en- 
suite remarquer que le duc avait toujours servi le roi au péril de 
sa vie sans aucun reproche, 46 décembre (4). 

Fort de cette preuve légale , le duc ne songea plus qu'k se 
mettre en sûreté avant l'arrivée de Lefèvre de Caumartin , con^ 
seiller d'Etat , envoyé par le roi pour le sommer de venir k la 

(i) 'Mémoires de la Force, 1. 1, p. 158, 3i5, 361 . 

(2) De Thou. t. XIV, p. 99. 

(3) Lettres missives , t. V, p. 725. 

(4) Ms.,fol. 131. 
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cour, f De Castres» écrit M. de Ventadour au conoétable go»« 
vemeur de la province , il s'achemina k Montpellier ou il ne fat 
aucun séjour ny aux aultres villes de la relligion ou son passage 
s'est adooiié » s'estant contenté d'avoir informé les Eglises de la 
religion prétendue réformée de son innocence» et que le désir 
cp'il avoit de veoir lesdictes Ëg^ises vivre en paix sous les ecdits 
du roy l'avoit obligé de prendre résolution de s'en aller hors du 
royaume, wa pour fuir la justice» mais pour éviter les troubles 
(pie soA séjour eust peu apporta» s'estaut offert plusieurs per- 
sonnes k luy et mesmes des villes toutes entières qu'il a reffusé 
en les ^cortani de demeurer pmsible^ sous les eodits » (2 jan- 
vier 1605) (!)• 

Lesdiguières , qui, k en croire Sully, s'était engagé k loi fermer 
le passage du Rhône» le lui facilita au contraire (2). Mais il était 
plus diflQcile de traverser l'Isère. Des ordres sévères étaient 
donnés » et vingt-cinq arquebusiers av^ent remonté la rivière pour 
en détacher les bateaux et les ramener tous k Valence. Le duc 
de Bouillon , ayant pris un chemin de traverse dans la montagne» 
passa l'Isère au port du Périer, c contre toute apparence hu* 
maine » » avant que les soldats fussent redescendus pour en ôter 
les bateaux. De Ik» il gagna Genève» qui venait d'échapper a une 
attaque nocturne du duc de Savoie. Il prit part religieusement k 
la cène qui fut célébrée en mémoire de cette délivrance , et resta 
quelques jours dans la ville pour encourager les habitants et di- 
riger leur défense au besoin (janvier) (3). 

C'est Ik qu'il publia sa justification, oii les faits étaient habile- 
ment groupés» de manière k se diminuer les uns par les autres» 
mais qui cependant ne le lave pas de l'accusation d'avoir sinon 



(1) Fonds du Puy, t. t40. 

(2) OEconomieê royales, t. II» p. 25. 

(3) Mém.ûe\a Force, t,l, p. a46. 
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favorisé, du moins connu en partie le complot du maréchal de 
Biron (1). 

Il écrivait en même temps au roi que, n'ayant pu se rendre au 
parlement de Grenoble pour s'y faire juger, il avait mieux aimé 
sortir du royaume que d'être un sujet de trouble en France, c Je 
continueray donqmon chemin, ajoutait-il, en attendant ce qu'il 
plaira a Yostre Ma^^ devoir estre faict k la punition de mes ac- 
cusateurs ou de moy qui n'auray repos que je ne voye tout le 
monde et sur tous autres Yostre Ma^^, donner k mes fidelles 
et continuds services le rang que la calomnie et l'envie leur 
avoient voulu oster. » De Genève il se rendit par Berne et Bàle k 
Heydelberg, chez Frédéric IV, électeur palatin (12 janvier 
1603) (2). 

(1) DeThou, Ui9t. tiniv., t. XI V, p. 102. 

(2) Ms., fol. 133.— Villeroy, Mémoires d' Estât, t. V, p. 1^7, Amster- 
dam, 1725. 



CHAPITRE V. 

Henri IV s'efforce de prévenir la défense du duc de Bouillon eu Angleterre et 
en Allemagne. — Ambassade de Hosny à Jacques l". ~~ Le duc demande 
en yain l'appui de Bellijèvre. — Rosny propose sa médiation ; part active 
prise par du Manrier à cette négociation nouvelle. — Etat des protestants 
depuis l'édit de Nantes. --Synode de Gap. — Disgrâce du ministre Renaud. 
— Le duc de Bouillon en profite pour se recommander aux Eglises. — 
Voyage de Rosny en Poitou. — La négociation reprise par M. de Mont- 
louet. — Ambassade inutile des princes allemands et des cantons suisses 
en faveur du duc de Bouillon. — Dernière tentative du landgrave de 
Hesse. 



fin demeurant dans ses terres d'Auvergne , le duc de Bouillon 
n'avait que deux partis k prendre : implorer le pardon du roi , ou 
se soumettre au jugement du parlement de Paris, eomme accusé 
du crime de lèse-majesté. Retiré au delk du Rhin , il lui était plus 
facile de faire ses conditions. Son équivoque principauté, quoique 
liée par un traité k la France » comptait pourtant parmi les États 
souverains , et c'est k ce titre qull l'avait fait comprendre dans le 
traité de Yervins , k côté des duchés de Lorraine, de Mantoue, etc. 
U pouvait en offrir l'hommage k l'empereur, et imiter Robert de 
la Mark , qui avait faussé sa foi k François P"" pour se mettre au 
service de Charles-Quint. En attendant, il se dérobait derrière la 
reine d'Angleterre et les princes d'Allemagne (1). 

Quelle que fût la répugnance de Henri lY k immiscer les étran- 
gers dans une querelle domestique , il était urgent de prévenir 
auprès d'eux la défense d'un si habile et si dangereux rebelle. 

Elisabeth s'était bien refroidie pour le roi de France depuis le 

(i) Du Plessis-Mornay, t. VIII, p. 329, 447.— Œvonomies royales, t. I, 
p. 310. 
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traité de Vervins (1). Rien ne la préparait d'ailleurs k une nou- 
velle de ce genre (novembre 1603), quatre mois après avoir reçu 
l'annonce de la cons^nration de Biron. Son premier mouvement 
fut de répondre k l'ambassadeur de France, M. deBeaumont, 
qu'elle se portait caution pour l'accusé, et qu'elle blâmait la préci- 
pitation avec laquelle on avait engagé son procès. 

Dans une instruction a son ministre k Paris , écrite de ce ton 
chagrin qu'elle prenait si souvent , son langage était plus libre 
encore, c On accuse le duc de Bouillon , disait-elle , d'avoir par- 
ticipé au crime du maréchal de Biron , d'avoir comploté avec quel- 
ques autres grands touchant la succession de la couronne ; enfin, 
d'avoir eu agréable que quelque ouverture se soit faite au roi d'Es- 
pagne pour le recevoir eu sa bonne grâce. Nous comprenons très- 
bien qu'on nous consulte par cérémonie et plutôt pour nuire k 
l'accusé que pour lui être utile, c Néantmoins nous trouvons bon 
de déclarer ce que nous croyons fermement de l'innocence dudit 
duc. > Pourquoi trahirait-il dans la bonne fortune un prince qu'il 
n'a jamais abandonné dans la mauvaise? D'ailleurs, outre qu'il 
est protestant, il n'a jamais eu le maréchal pour ami. 11 faut donc 
que les preuves contre lui soient plus claires que le jour en plein 
midi. Du reste, c encores qu'il y eust quelque chose k redire en 
son Estât, nous en desirons la restauration comme pour nous 
mesmes(2). » 

Il est certain qu'aux yeux d'un étranger, l'accusation était peu 
vraisemblable. Henri IV fit exposer k la reine (24 décembre) 
toute la suite de l'affaire ; mais il ne pouvait entrer dans le détail 
de ses griefs. Comme il trouvait du reste qu'elle poussait un peu 
trop loin, par habitude, le droit de remontrance, il ordonnait k son 
ambassadeur de se tenir sur la réserve pour ne point paraître se 
mettre en tutelle. 



(1) Lettres missives, t. V, p. 609. 

(2: Ms., fol. 136. — Mém. de Villeroy, t. V, p. 129. 
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Elisabeth n'avait garde de laisser passer cette occasion de repro- 
cher aa roi son traité avec l'Espagne. < Nous vous commandons 
de lay faire sçavoir» écrivait-elle k son minisire » que puisque les 
pratiques du roy d'Hespagne sont si manifestes, et que pour em- 
j[>rouiller son Estât, S n'espargne nulle faction , nulle personne, 
nulle rdigion, ce luy seroit chose fort héroïque d'avoir un plus 
vif ressentiment des trahisons et des perfides comportements dudict 
roy d'Hespape envers luy (1). > 

Henri IV lui répondit avec vivacité que les troubles du dedans 
Fcanpéchaient de penser au dehors , et que si la reine et les siens 
supportaient le duc de Bouillon comme ils avaient commencé , il 
aurait encore moins occasion de s'y échauffer. C'était entamer 
une négociation d'une façon peu amicale; mais il tenait moins 
sans doute k gagner Elisabeth k son avis , car elle était près de 
sa fin, qu'k prévoir le mécontentement des priAces d'Alle- 
magne. C'est surtout dans ce pays qu'était l'avenir de sa politi- 
que. Un de ses projets de pr«édilection était déminer }a puissance^ 
de la maison d'Autriche ; il caressait même quelquefois l'espé- 
rance de cette couronne qu'avait manquée François l^^. Pour 
cela , il avait besoin de l'amitié d^une foule de princes que sa 
conversion , son mariage , sa lenteur k les rembourser de leurs 
avances , rendaient défiants ; et le duc de Bouillon était très- 
proi»*e k jouer le rôle d'un de ses prédécesseurs que l'on corn-- 
parait aux petits chiens qui excitent les grands. 

Heureusement le roi venait d'acquérir plus qu'un allié dans la 
personne de Maurice le Savant , landgrave de Hesse , prince grave 
et instruit, qui était allé le visiter k Fontainebleau moins de deux 
mois auparavant ("septembre 1602). Au milieu des saillies qu'il 
aimait k jeter dans sa conversation , tout en développant sa po- 
litique étrangère , il avait abusé la candeur de son hôte par une 
promesse de retourner au protestantisme ; il n'avait pas non plus 

(1) Ma., fol. i^%.^ Lettres missives, t. V, p. 723i-728.— De Tiioa, U XIV, 
p. 100. 
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laissé passer Foccasion de se plaindre amèrement du duc de 
Bouillon , de la Tremoille et de du Piessis-Momay , qu'il impli- 
quait sans façon avec lui dans la conspiration de Biron (1). 

C'est Maurice qu'il chargea (22 novembre) d'annoncer eo 
Allemagne la désagréable nouvelle. II lui parlait du duc de Bouillon 
comme d'un serviteur jusque-lk fidèle et qu'il ne pouvait se résou- 
dre k croire coupable. Dès que celui-ci est parti pour Castres, le 
langage est beaucoup moins mesuré (7 décembre). A peine a-t-il 
quitté cette ville , nouvelle lettre, 1" janvier 1605. Il part pour 
Heyddberg ; le roi le prévient encore , 12 janvier (2). 

Le landgrave montra moins d'empressement. Le 5 'décembre , 
il se borna k répondre qu'il était c fort esbahy. » Il n'écrivit de 
nouveau, et toujours dans le même sens, que le 10 février, 
d^eyddberg, oii les princes protestants s'étaient réunis pour dis- 
cuter un projet d'union contre l' Autriche. Le duc de Bouillon y 
fut très-bien reçu et refusa de voir Bongars, l'ambassadeur de 
France. L'électeur palatin ^rivit en même temps h Henri lY, 
8 février, pour défendre son beau-frère, c d'un stile fort estrange, 
dit Sully , pour un petit comte escrivant k un si grand roy. > 
Henri IV, sans s'arrêter k la forme, lui répondit (Metz, 17 mars) 
qu'k sa recommandation il donnait au duc deux mois pour se jus- 
tifier ou demander sa grâce. 

Frédéric lY confia la négociation au comte de Solms et an 
sieur de Plessen ; mais le roi s'en tint toujours aux mêmes ter- 
mes : sa clémence ou la justice. Le duc répondit , 2 juin , c que la 
colère des rois est messagère de mort , > et qu'il se croirait dés- 
honoré en sollicitant un pardon (3). 

(1) Corretpondanee ii^édite de Henri If^ et de Maurice le Savant, 
landgrave de Hesse, par M. de Rommel, Paris, 1S40, p.62'80. 

(2) /6t'd., p. 82,91,96, 100. 

(3) Correspondance^ etc., p. 87, 103, 108, I2l, 127. — OEconomies 
royales, t. I, p. 416-420. — De Thou, t. XIV, p. 188. — Villeroy, t. V, 
p. 141. 
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Ce qui rendait peut-être le mattre moins conciliant et le sajbt 
plos défiant » c'est la mort d'Elisabeth arrivée depuis quel- 
ques mois» 4 avril. Le duc de BouiUon, qui perdait en elle une 
zélée protectrice , avait sollicité sur-le-champ l'appui de Jac- 
ques P', son successeur, et les ambassadeurs de Frédéric IV, 
chargés de le féliciter sur son avènement, devaient lui faire Ja 
même prière. Les nouvellistes ajoutaient que le duc, du Plessisr 
Momay et la Tremoille, qu'on ne séparait jamais, allaient lui 
offrir le protectorat des huguenots, avec le comte palatin. pour 
lieutenant. En tout cas , le roi était fort mécontent que le principal 
accusé eût persuadé k son beau-frère de bâtir une forteresse dans 
le Palatinat c pour la conservation de la pure religion. » 11 
croyait aussi reconnaître sa main dans un projet de confédération 
contre les huguenots , forgé pour le rendre odieux , et répandu 
clandestinement au plus fort d'une maladie qu'il avait faite. 

< Tout cela , disait-il , ne me donnera pas grande peine si le 
roy d'Angleterre veut vivre avec moi. » On attendait en ce mo- 
ment quelle décision allait prendre sur la politique extérieure ce 
prince qui demeura indécis toutesa vie. Qudque peu estimé que fût 
son caractère, nul n'était plus k portée que lui de saisir la direc* 
tion du protestantisme en Europe. Pour manier cet esprit plein 
de scrupules dans les petites choses et de négligence dans les 
grandes, le roi fit un choix heureux, le marquis de Rosny . Rosny, 
doué d'une parole vive et naturelle , et qui savait être courtisan 
quand il voulait, eut beaucoup de succès auprès de Jacques P% 
et ruina sans peine la cause du duc de Bouillon dans l'esprit d'un 
prince si ami de l'autorité royale (1). 

Henri IV , rassuré de ce côté , résista aux nouvelles instances 
que lui firent k leur retour d'Angleterre le comte de Solms et le 
sieur de Plessen. 11 annonça k l'électeur et au landgrave qu'il ne 
consentait k aucune concession nouvelle , et , sûr de n'être pas 

(I) OEeonomies royales, 1. 1, p. 476, 450, 492/484, 462, 459. — ViUeroy, 
t. V, p. 137. 
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d^enti » fl ajoutait que, nalgré les affirmations du duc , la reine 
d'Angleterrre n'avait ëté affectionnée à cette affaire qu'autant 
qu'il rayait agréable (18 juillet). 

Maurice de E€sse se borna k répondre froidement (24 juSIel) 
que ses amis et lui n'avaient jusqu'à ce moment recommandé 
l'accusé que parce qu'ils croyaient k son innocence. Le rappel 
des jésuites , auquel Henri lY consentit peu après (septembre) , 
n'était pas fait pour changer leur opinion. Le duc de Bouilk» « 
eomme on peut le croire , ne rem{rfissait point l'offiœ de eondii»- 
teur ; on disait même que les princes allemands allaient lui douer 
le commandement d'une »mée destinée k secourir les Provinoes»- 
tJnies , et peut-être k entrer en France pour lui faire obtenir jus- 
tice et forcer le roi k rembourser ses créanders (6 novembre). 
Trois mois après , 14 février 1604 , courait une autre nouveie: 
c'est que le due exdtait l'empereur k redemander k la France 
lès Troi$*Évêcbés. Henri lY , qni depuis huit mois environ n'avait 
pas d'ambassadeur en Allanagne , était fort inquiet et courroucé 
de tous ces bruits » quelque absurdes qu'ils parussent » et le land* 
grave , tout en le rassurant , ne pouvait s'empêcher de lui recoia- 
mander de ne pas trop se livrer mx jésuites (1). 

Les sollicitations de l'électeur palatin ayant été sans eiet , le 
duc de BouiUon chercha un médiateur plus près du roi , et écrivit 
^s ce but au chancelier de Bellièvre , 3 aoAl 1605 : 

« Ma conscienoe me donne de suffisans témoins de mon* innocence, ce 
qui me ftiict porter mon mal avec patience : maïs la perte de la bonne 
grâce de mon maistre ne m*en laisàe point, sachant qa'il ne peut 
avoir, contre sa coustume, si fort attumé son courotix vers moy^ que je 
ne lut aye déplu. Les maistres sont les vrais juges si les serviteurs les 

servent a leur gré Si mes accusations sont vrayes, je me recognoîs 

du tout indigne de miséricorde ny de clémence , et s'il n'y avoit point de 
juge, qu'on me portast mes charges prouvées , j'attacherois au pied ma 
condamnation L'indignation du roy est celle pour laquelle je n'apporte 

(I) Correipondanee, etc., p. 133, 137, 143, 163, 156. 
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nulle defijensBi laquelle n'estani que trop manifeste, il ne peut eetre que je 
n'ftye failly contre mon maistre. Mais tout ainsy que les crimes ne men- 
tent l'usage de la clémence , s'ils se prouvent ; a ces fautes se peut joindre 
avec la dignité du maistre le pardon , et au serviteur de le requérir. Ce 
que je fay par vostre bouche , Monsieur , et par ce mien escrit. » 

La réponse de Bellièvre, qui fut communiquée k Henri IV, 
n'était que la reproduction de celle du roi k l'électeur et au land- 
grave, 31 août. 

• Présentez vous devant Sa Mb^ , pour estre renvoyé pour vostrè jo»' 
tîfilcation devant les juges qu'il vous ordonnera... Etsi par malbeur il 
voua est advenu chose qui vous face douter de la rigueur des juges ^ des- 
Gouvréz luy vos playes , et ayez recours a sa clémence , qui vous ouvre 
les bras , vous tend la main , qui n'est pas moins plene de constance et 
de foy que de valeur et de victoires. Sa Maté par sa grande prudence 
considère que s'il en estoit usé autrement, mond. s' l'électeur en pour- 
roit estre oflfeneé, voyant que Ton auroit plus déféré a ce que m'avez 
escrit qu'a une si expresse prière qu'il luy a faicte en vostre faveur et 
recommandation. Et a bien juger de cet afifaire il ne vous importe pas 
moins qu'il faict au Roy que l'on voye clair a ce qui vous a esté imputé. 
Ne vous en estant découvert a Sa Ma^é ny elle a vous de ce qu'elle veut 
oublier, vous vivriez en une doute continuelle de ce qui luy peut estre 
diemea^é en l^oppinion. Et Sa Ms^ n'estant détonent par vousesdaireie 
de œ que dl'a trouvé aux informations qui ont esté sur ce faietes, pour- 
roit a œste occasion estre retardée de prendre en vous la fiance qu'elle 
doit avoir d'un serviteur qui soutient l'une des principales charges en 
son royaume , et des plus importantes près sa personne. Ayant sceu quel 
est le mal dont il est question , si vous désirez comme je m'asseiire que 
vous faietes d'y apporter le remède qu'il convient» vous le trouverez en 
vous mesmes... Si vous donnez en cela le contentement a S. Ma^é ,... ses 
serviteurs auront moyen de servir a voz affaires (i). » 

C'est du Maurier que le duc de Bouillon avait chargé de ces 
démarches. Le serviteur avait ressenti de plusieurs façons les 
effets de la disgrâce du mai tre. < En cet esbranlement de fortune » 
qui a si fort heurté le tronc , écrivait-il k un ami , 7 février 1603, 

(1) Ms., fol. 134,5. 
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il est impossible que toutes les branches n'en souffrent... Tout ce 
qui me console en ce désastre est de n'avoir par la grâce de Dieu 
aucune part ny a la faute s*il y en a, ny au soupçon mesme. > 
C'est précisément ce qui lui attirait l'inimitié du duc de la Tre- 
moille. < Comme s'il estoit incompatible , ajoutait-il , d'estre 
homme de bien et non hay de Sa Mate. Dieu me fera la grâce de 
ne me destoumer jamais du grand chemin de la preudhommie , 
de laquelle après ce qui appartient k Dieu , j'estime la première 
partie de rendre au prince ce qui Iny est deu , toutes autres consi- 
dérations cessantes (1). > 

Au mois d'avril 1603 , il se rendit en Allemagne avec la permis- 
sion du roi pour s'entendre avec le duc sur ses affaires domestiques 
et surtout sur le règlement de ses dettes, c 11 me feit d'abord, 
dit-Q , un assez froide et maigre réception » ce qui me fut bien 
amer veu ce que j'avois faict pour luy... On luy avoit mandé de 
se garder de moy , et que j'estois venu pour le tromper (â). > 

Il espérait pourtant avoir regagné sa confiance ; mais, k peine 
arrivé de son voyage , il apprit que son maître l'accusait de pusil- 
lanimité, exagérait les biens qu'il lui avait faits; c encores, dit-il, 
que je ne puisse trouver aucune marque de ceUe la dans mon 
courage , ny de ceux cy dans ma fortune. > U s'en plaignit au 
comte gouverneur de Sedan ; mais sa patience fut k bout quand il 
s'entendit reprocher d'avoir communiqué au roi une lettre inju- 
rieuse que le duc adressait k sa femme restée k Turenne. U écrivait 
k Tilenus, professeur k l'académie de Sedan , 12 août : 

« La defGance peut-eUe estre allée jusquelb , et mes actions passées 
ont-elles si peu mérité? Il n*y a remède, ce sont des fruicts du temps 

qui croissent es jardins des grands Je sois fort petit et pauvre, mais 

je vous jure , comme en la présence du Dieu vivant , que tous les biens 
et honneurs de ce royaume, quand la porte m'y seroit ouverte, ne seroient 
pas suffîsans de me tenter jusques à la moindre action qui peust un jour 

(1) Ms., fol. 86. 

\2) Ms.,fol.20et87. 
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me faire rougir... Je ne sçay à quoy imputer cela , sinon que Foû veille 
faire provision de crimes contre moy pour faire qu^ils me tiennent lieu 

de payement Tout ce que j'eusse souhaité eust esté que si on me 

voutoit chasser , c'eust esté par la porte et non par la fenestre. Et si l'en- 
tretenement que j'ay eu jusques icy commence à estre onéreux , j'eusse de 
très bon cœur acquiescé par mon obéissance au commandement que Ton 
m'eust faict de me reposer , etc » 

il s'adressait en noéme temps à la duchesse pour savoir c com- 
ment désormais il devroit vivre au monde. » Le duc de Bouillon 
lui répondit assez gracieusement » mais en ajoutant qu'il ne pour- 
rait lui conserver le traitement dont il avait joui jusque-lk. Du 
Maurier fit observer respectueusement (13 janvier 1604) que Dieu 
ne l'avait pas fait nattre riche et qu'il ne l'était pas devenu par 
son travail, que ses appointements de huit cents écus n'étaient 
même pas suffisants pour le faire vivre k la cour, qu'il y ajoutait 
chaque année quatre cents du sien , et que si son maftre persis* 
tait dans sa résolution , il serait réduit h aller vivre des revenus 
d'une petite terre aux champs, où il pourrait avec moins de honte 
cacher sa pauvreté, t Si j'ay ce bonheur , disait-il , que vostre 
confiance demeure si entière en mon endroit que ma fidélité l'a 
esté et le sera au vostre , et que j'aye autreffois mérité cet entre- 
tenement , j'estime le pouvoir a présent et a l'advenir mériter au 
double , travaillant. .. au soustenement de vos affaires et au resta- 
blissement de vos contentemens (1). > 

L'occasion qu'il appelait se présenta un mois après : Rosny 
manifesta de lui-même le désir de s'employer dans la négo- 
ciation qui semblait arrêtée. Faut-il en faire honneur k sa géné- 
rosité ou bien k son instinct d'homme d'État qui l'emportait sur 
ses répupances personnelles? je ne sais. Peut-être voulait-il seu- 
lement par Ik se rendre possible dans sou gouvernement de Poitou 
qu'il venait d'acheter, 16 décembre 1603, et oîi il se disposait 
le même mois k faire une tournée (â). D'ailleurs le duc de Bouillon 

1 Ms., fol. 87-91. 

(2) OJSconomiei royales, t. I, p. 523.— Du PlefislB-Mornay, t. IX, p. 522. 
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devenait chaque jour plus gênant ; car, depuis le mois d'octobre, 
il était revenu à Sedan, où on n'avait pu empêcher ses voisins du 
gouvernement de Champape d'aller le visiter (1). En tout cas , 
quelque inopinée que fût cette offre, ses amis s'empressèrent de 
Faccepter, et envoyèrent du Maurier lui en porter la nouvelle. 

La n^îessité fléchit les âmes les plus hautaines. En partant 
pour Castres, le duc de Bouillon avait mis beaucoup d'affectation 
k se proclamer l'ennemi de Rosny; c'est pourtant avec empresse- 
ment qu'il accueillit ses avances, et, après un remeretment qui 
dut coûter un peu k sa fierté , il écrivit an roi , 31 février, poar 
s'excuser de son silence de huit mois, c J'ose en toute humilité , 
disait-il, prosterncar mes supplications et mon cœur devant Y. M« 
pour..*.* la requérir de me vouloir ordonner qudle voye je ppis 
et doy tenir pour regaigner en sa bonne grâce le lieu d'oii mon 
malheur m'a depuis quelque temps eslongné. Espérant que ses 
volontéz tendront a me conserver les choses sans lesquelles je 
serois indigne de vivre , et d'estre nommé votre serviteur. > 

Mais il faisait ses réserves dans une instruction rédigée pour 
son secrétaire* 

a Le s' du Maurier fera entendre,., le désir que j'ay de donner au Roy 
tous les oontentemens qui me seront possibles, et que pour parvenir a 
ce bonheur...*, je me soubzmettray avec toute humilité a toutes choses 
qui seront accompagnées de mon honneur et seureté. 

Que je me suis tousjours maintenu sans avoir obligé ny mon cœur 
ny mes mains ailleurs qu'où la nature et le devoir m'obligent et ap- 
préhende plus que toute autre chose de me veoir nécessité par ma con- 
servation de faire autrement. 

- Que ne cognoissant point les causes de mon mal, je, n'en puis 

anssy cognoistre les remèdes , si ce qui m'est honorable et seur demeurant 
en son entier, on ne me faict paroistre quels ils doivent estre. 

Que je m'asseure que l'on n'aura point deu trouver estrange si j'ay 
eu des ombrages et défiances par celles qu'es lieux circonvoisins on a 
monstre prendre de moy . Comme aussy de la calomnie que le s' de Tayac 

(1) OEeonomieM foya{e#,t 1, p. 518. ^ La Force» 1. 1, p. 370. 
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a déposée ooolre moy» touchant une prétendue entreprise sur Biaye. Et 

encores dernièrement IMmputation que Ton m'a jettée sus d'un assassinat 

commis a Paris Joinct a la défense faite a la noblesse voisine d'icy de 

me visiter. 

Que comme je veux procède/ en cet affaire avec toute sincérité et 
sans artifice, désireux de parvenif a mon raccommodement et ne rien faire 
qui puisse y contrevenir, aussy suppliai-je ceux qui me feront Ir faveur 
de s'en entremettre pour moy, d'observer que l'on use réciproquement 
de la même sincérité envers moy. 

Que si autre que mons* de Rhosny m'eust proposé l'expédient que du 
Maurier m'a apporté d*escrire au Roy, et en ces termes, difficilement me 

fusse je résolu de le suivre^ craignant qu'on n'en voulust tirer quelque 

avantage a mon préjudice, h 

Le dac de Bouillon n'oubliait pas la Trenioille, qu'il avait sinon 
compromis dans ses projets , du moins vivement intéressé k sa 
fortune, et dont les plaisanteries avaient irrité Henri lY, beaucoup 
plus délicat qu'autrefois sur sa dignité. C'est sans doute k ce mo- 
ment qu'il se préparait ii l'investir dans^son château de Thouars (1 ) . 

« l'entends avec grandissime regret la pêne de mons* de la Tremoille 
par le mécontentement que le Roy a de luy. Espérant neantmoins qu'enfin 
Sa Ma^ voudra discerner les artifices de ceux qui ne nous veulent bien ,' 
d'avec la vérité. Et Monsieur de la Tremoille et moy sommes et par na- 
ture et par alliance si proches que je n'estimerois posséder ny repos ny 
seureté tant qu'il demeureroit en perplexité de la sienne. Et faut prier 
Monsieur de Rhosny de considérer que le plus expédient pour le service 
du Roy, aussy bien que pour nos particuliers, est que ces malentendus 
finissent une bonne fois, et que Sa Ma^ se voulant asseurer de nostre fi- 
délité, nous puissions de nostre part luy en rendre les preuves que nous 
devons et desirons. » 

Sauf qudqoes nuances» le duc tenait le même langage qu'au 
coiBmeDoeiiii^ul de son exil. Rosny lui répondit comme avsdt fait 



(1) Mém. de la vu d$ Théod.-AgHppa éPAubigné, p. 163. ^ De Tbea, 
t XIV» p. 291. -^Histoire de France et dee choies mémorablei advenues 
aux provinces esWangires durani sepi années de paix du règne de 
HenH IF, par Pierre Mathieu. Paris, 160$, 1. 11, liv» VU, p. 372. 
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M. de Bellièvre, mais plus librement, et d'un ton qui, malgré sa 

sévérité, laissait espérer davantage, 7 mars 1604(1). 

« II vous souvient encor, lui disait-il , d'une response que je feis a la 
lettre que tous m'escriviéz sur la rétention du feu duc de Biron et comme 
vous priâtes le conseil que je vous donnois de mauvaise part sans aucun 

subject Aussy vous dirai je avec vérité que la disposition du Roy en 

vostre endroict se rencontra telle que vous Teussiéz peu désirer. Sa Ma^ 
estant resoliie quand bien il y eust eu contre vous toutes les charges du 
monde, de les oublier et remettre sans aucune formalité. Voussçavéz ce 
qui s'est passé depuis... nul ne pouvant estre si bon juge que vous 

mesmes des remèdes Mais pour ce que bien souvent les ennuis et 

autres préoccupations de l'esprit font prendre une couleur pour l'autre : 
aucuns de vos principaux amis et moy... avons estimé vous devoir donner 

le conseil que du Maurier vous a porté de nostre part mais tant s'en 

fiault que vous ayez suivy un si bon et salutaire advis, que vos lettres 
ont esté trouvées plus générales, plus conditionnées, et remplies d'om- 
brage que jamais , au lieu que la principale vertu d'ycelles devoit con- 
sister en une franchise et simplicité naïfve et aux offres spéciales et 
particulières de toute espèce de sumission affin de tirer l'esprit du Roy 
des soupçons ou il est entré par plusieurs de vos procedeures qui luy ont 
depleu. Lesquels a mon advis vous pouviez et pouvez encor effacer si vous 

voulez ne pratiquer ou contracter aucunes amitiéz qui luy puissent 

estre suspectes ou désagréables. Car encore que la pluspart de ceux avec 
lesquels vous estes apparemment le plus estroictement lié et conjoinct, 
soieqt des meilleurs et principaux amis de Sa Ma^, neantmoins le devoir 
d'un fidelle sujet... est de s'informer auparavant si telles choses luy sont 
aggreables. » 

En finissant, Rosny demandait au duc une réponse qui loi 
permit de continuer ses démarches. 

Cette lettre avait tous les caractères de la franchise, c Sa pro- 
cedeure, écrivait du Maurier, a esté telle en cet affaire, que Ton 
n'y peut que bien juger de son intention. Je n'entreprends pas 
de juger si c'est pour des considérations particulières ou pu- 
blicques , mais il est certain que son but y paroist bon , et qu'il 

(0 Cette lettre est placée à tort à la date du 8 mars 1606. — OEçonomies 
royales, t. H, p. 138.— Villeroy, t. V, p. 157, 160. 
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monstre désirer avoir la meilleure part en l'honneur de ceste cure. » 
Le duc de Montpensier promettait aussi sou appui si la négocia- 
tion s'engageait bien. Pour profiter de ce bon vouloir, les amis 
du duc pensèrent 'qu'il devait donner la parole qu'on lui deman- 
dait, sauf k ne pas la tenir au besoin , et ils chargèrent du Mau- 
rier de rédiger dans ce sens un projet de réponse qui fut expédié 
à Sedan, 9 mars. 

« Je prends la hardiesse de vous supplier, lui écrivait celui-ci en Fen- 
. voyant , de ne vous aheurter point trop a certaines parolies , lesquelles 
en cas d'une ruyne imminente ne vous obligeroient pas à, vous laisser 
périr, et cependant peuvent estre utiles , soit pour le témoignage continué 
de vos submissions, soit pour donner occasion de vostre raccommode- 
ment.... J'espère tousjours, Monseigneur, que Dieu vous changera ce mal 
en bien , mais pardonnéz-moy s'il vous plaist si je m'enhardis encor de 
vous supplier très-humblement de vouloir continuer Tusage de vostre 
précédente modération et submissioa en vos lettres, pspérant que Dieu 
bénira votre humilité qui est nécessaire mesmes en une bonne cause. » 

Le duc ne voulut pas s'abaisser k ce qu'on lui. demandait, et 
répondit assez sèchement k Rosny, 16 mars. 

« J'ay dict, j'ay escrit , et protesté a plusieurs , mesmes par la dernière 
lettre que j'ay escrite à Sa Ma^ , j*ay exprimé le plus clairement qu'il 
m'a e^té possible l'ardent désir que j'ay de rentrer en ses bonnes grâces, 
le prix auquel je voudrois les avoir rachetées , le témoignage que ma con- 
science me rend de n^en estre devenu indigne. . . . Toutes choses sont en leur 
entier, sans aucune incision; s'il en estoit autrement, à quoy serviroient 
tant de recerches et d'asseurances sinon a inonstrer mes fautes plus 
grandes et la justice du Roy plus illustre? » 

U faisait bien valoir que, malgré le voisinage de la Lorraine et 
de l'Espagne, il n'avait point augmenté sa garnison , et ne s'était 
pas choisi un autre protecteur que le roi. Mais il refusait obstiné^ 
ment de se désarmer de ses alliances. 

a Quant aux amitiéz dont Dieu m'a favorisé, si les yeux et les oreilles 
de mon Roy n'eussent esté préoccupées de ce long courroux contre moy, 
je suis (res-asscuré que Sa Ma^é eust peu entendre et veoir qu'elles sont 
plus utiles et convenables à son estât et service que cette sienne indi- 

7 
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gnation ne les luy doit faire trouver suspectes. Ce que j'espère que luy 
inesmesjugera très bien, quand celuy qui tient les cœurs desRoys en sa 

main, aura changé le sien envers moy » 

« Il seroit superflu de m'eslendre davantage sur ce subject. Car je suis 
creu ou non creu: si le premier, on m'entend assez , et ne me peut on 
raisonnablement demander autre chose outre celles que je dis. Si le se- 
cond, aussi peu serviroit-il de dire et d'escrire tout ce que Ton me 
sçauroit prescrire au monde , puis que jamais on n*y adjousteroit de 
foy. » 

II écrivait en même temps k du Maurier : 

M Je veux croire que ma lettre sera trouvée très claire , n'ayant 

point de besoin de me départir d'aucunes obligations, puisque je n*en 
ay point donné , ny de mes amitiéz , puis que je n'en ay que d'utiles 
pour le roy et son royaume. Si on veut autre chose, cela n'est bon 
pour Sa Ma^é , son estât, mon devoir envers Dieu , ny la conservation 
de mon honneur envers mes parens et amis. C'est pourquoy il ne faut 
attendre que je le face. Ma desunion avec mes amis ne peut estre utile 
au Roy, les qualifians comme je fais^ et m'oifrant de Ten servir, ne sou- 
haittant rien tant sinon qu'il plaise a Dieu luy en faire naistre l'envie, affin 
qu'avec le bien de son service, je luy monstre et à son royaume, que mes 
souffrances ne luy servent , en ce au moins que volontairement il se prive 
des services que je luy veux rendre, et du mesnage que j*ay faict parmy 
mon bannissement, de luy estre à l'avenir instrument utile. Je ne suis 
pas si eslongné que je ne voye beaucoup aux affaires qui se passent, parmy 
lesquelles le roy et la France ne doivent estre sans crainte. S'ils n'en ont 
point, tant pis, d'autant que cela les peut priver de la recerche des 
remèdes , ce que Dieu ne veille. Ce n'est point pour me faire valoir ce 
que j'en dis, d'autant que disconrant de l'événement de mes affaires, je 
juge que le Roy leur donnera de trois formes l'une, les ayant en sa main : 
sçavoir de retirer son courroux , et me rendre capable d'user de moy 
selon mes obligations. La seconde de se résoudre a ma ruyne. La troi- 
sième de me laisser là comme non digne de son soucy. La première est 
celle que je désire , et pour la rendre toute entière , seroit que son plaisir 
fust de me laisser jouir du repos de ma maison sans intermission. La 
seconde j'y voy tous les accidens du monde qu'on me peut proposer. Et 
pour cela il me faudra jetter les yeux vers Dieu pour appaiser son ire et 
luy demander ce qui me sera nécessaire pour me conserver, en sorte que 
je finisse en le glorifiant. La troisième melairra l'espérance que le temps 
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fera mieux en Tesprit du roy pour le faire changer. Par quoy j'attendray 
tant que je pourray son bon plaisir en ce mien estât , me conservant dans 
les termes de mon obéissance , Iionneur et seureté , exempt d'affectiong 
mauvaises, ne soubaittant que l'avancement de la gloire de Dieu , la con- 
tinuation de la vie du Roy, de sa prospérité en ses affaires, et celle de son 
royaume. » 16 mars. 

Du Maurier alla porter k Uosny la dépêche qui lui était adres- 
sée, lui transmit les remerciments du duc dé Bouillon , et ajouta 
qu'il était chargé de lui donner les raisons qui avaient empêché 
son maître, au commencement de l'affaire, de suivre son conseil, 
f II n'a pas voulu , dit-il , en faire mention dans votre lettre, de 
peur que ceux qui auront k la lire ne s'en offensent. > Rosny, 
après les avoir écoutées, s'en montra satisfait, c J'ai rappelé cette 
plainte, diMl, non tant par sentiment douloureux que j'en eusse 
dans l'âme, que pour faire croire au roi, qui devait voir et approu- 
ver ma lettre, que nous n'avions aucune intelligence ensemble, 
afin de rendre mes conseils moins suspects k Sa Majesté et plus 
utiles pour M. de Bouillon. > t D a bien considéré, répliqua du 
Maurier , combien d'ingrédients vous avez été contraint de faire 
entrer dans cette lettre pour la faire trouver boune par deçà , et 
il a bien su ne recevoir avec la main gauche ce que vous lui aviez 
bsûllé avec la droite. C'est le principal que vous demeuriez mu- 
tuellement bien satisfaits l'un de l'autre. > — c Le roi, dit alors 
Rosny ^ a principalement désiré la présence de M. de Bouillon ici 
pour empêcher qu'on ne le crût d'intelligence avec le duc de 
Biron. Ce qu'il a le plus appréhendé, c'est que ses sujets et ses 
voisins estimassent que la partie fût si grande qu'on la disait être. 
Plusieurs des plus grands de la cour étaient nommés dans les déposi- 
tions, et cependant ils n'en ont souffert aucune peine, le roi s'étant 
conteaatëet suffisamment assuré parleur présence. 11 en eût été ainsi 
de M. de Bouillon, et il n'aurait été contraintk nulhonteux aveu, ni 
sujetk examen quelconque. — Mais, Monsieur, il était bien périlleux 
de s'exposer a ce hasard. — • Je savais bien qu'il n'y eût point été- 
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exposé, mais je n'eusse osé le dire. — Alors, Monsieur, il lui éiait 
bien difSeile de le deviner. Toutefois, n'imputez rien k défiance 
paciiculiëre qu'il ait eue ni de vous ni de lui-même. Mais il a re- 
douté de se voir réduit k une confession aussi honteuse que fausse, 
ou bien a un dangereux examen. — Eh bien, il n'en faut plus 
parler. Je vous ai dit que je désire servir à cette affaire , croyez 
que j'y ferai ce que je pourrai. Le roi m'a mandé qu'il viendra 
cette après -dinée ici ; j'épierai l'occasion de lui en parler , et ne 
doutez point que je n'y serve de mon possible. — Monsieur, je 
n'en doute point; seulement je crains que d'autres ne travaillent k 
détruire ce que vous désirez bâtir. — '• Les autres , ih ne 
le feront pas , car ils ont de la timidité et appréhendent que de 
tout ceci il n'arrive du garbouil. — Monsieur, les considérations 
publiques pourront-elles plus en leur endroit que le désir d'em- 
pêcher, s'ils peuvent, que particulièrement vous n'ayiez l'honneor 
de cette réconciliation? — Cela ne les en divertira pas, car ils se 
pourront promettre que moi travaillant k ce raccommodement, le 
roi pourra entrer en défiance de moi, et k cette occasion en le 
souffrant penseront plus me nuire qu'en s'y opposant. Je vois que 
de ma lettre et de la vôtre on peut recueillir ces trois points : que 
M. de Bouillon désire demeurer en sa maison, c'est-k-dire ne point 
venir k la cour, qu'il est résolu de ne donner contentement an roi 
en chose qui blesse son honneur , et pour le dernier, qu'en tout 
cas il est résolu d'attendre en patience ce qui arrivera avec le 
temps. — Monsieur, vous en avez rassemblé toute la substance 
en peu de mots. Mais, pour ce dernier point de sa patience, je sais 
que la nécessité qui le presse la lui rend déjk bien ennuyeuse; 
c'est une mauvaise conseillère, et qui peut k la fin persuader aux 
hommes ce k quoi jamais autrement ils n'auraient voulu penser. > 
— Après avoir raconté cette conversation au duc, du Maurier 
ajoute : < Il y avoit eu quelque brouillerie entre Sa Ma^^ et M. 
de Rosny, et craignois que sur la froideur de ce mauvais mesuage 
cette depesche ne fust arrivée intempestivement. Mais d'ailleurs je 
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t»e laisse espérer qu*en la chaleur de leur réconciliation, ses advîs^. 
s'il les y porte, comme il le promet, y auront plus d'efficace. > 
23 mars (1). 

La négociation commençait k prendre une bonne tournure,- 
quand le duc de Bouillon vint lui-même la compromettre. 

Six ans s'étaient passés depuis la promulgation de l'édit de 
Nantes, et le calme où la France se reposait sous l'œi! vigilant du 
roi s'était aussi étendu sur les protestants. Les nobles, rentrés 
dans leurs châteaux, avaient accroché l'arquebuse et l'épée à la 
muraille, ou, comme dit d'Aubigné, c pendu leurs habits. mouil- 
lés devant l'autel du Dieu de paix. > Les villes de sûreté étaient 
gardées avec moins de soin; l'usage domestique et régulier de la 
liberté religieuse faisait peu h peu oublier les persécutions pas- 
sées; aux armes avait succédé la controverse, k l'influence des 
gentilshommes oeHe des ministres (2). 

« Nos églises par la grâce de Dieu et soubz le bénéfice des edicts du 
roy, écrit du Plessis-Mornay, 26 mars 1604, jouissent d'une condition 
^ qu'elles n'ont poinct envie de changer. L'Evangile est presché libre- 
ment, non sans progrès; la justice nous est départie; nous avons des 
lieux où nous mettre a l'abri contre l'orage; s'il survient quelque contra- 
vention, on oîctnos plainctes; souvent on les repare. On pourroit dési- 
rer en plusieurs lieux que nos exercices feussent ou plus proches ou plus 
commodes; que nous eussions plus de part aulx honneurs et aulx char- 
ges ; et peult estre ne seroit-il pas ni inuliie au roy, ni indeu a nos ser- 
vices. Mais ce sont choses a souhaiter, et non a exiger ; «omplainctes ou 
de chrestiens trop douillets ou purement d'hommes. Brouiller le monde 
tant soit peu pour cela, il n^y a veine qui y tende (3). » 

Pourtant leur esprit était quelquefois traversé d'inquiétudes. 
Le sort du parti leur semblait suspendu à la vie du roi : lui mort, 
cet édit qu'ils regardaient comme loi de l'État pouvait être violé 
ou même déchiré comme une transaction de circonstance. 

(I) Ms., fol. 139-148. — Villeroy, t. V, p. 160. 

(T) Du Plessis-Mornay, t. IX, p. 557. - D'Aubigné, HisL univ., préface. 

(3J Du Plessis-Mornay, t. IX, p. 539. 
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« Je ne vous nie pas, ajoutait du Plessiâ-Mornay, que nos Eglises 
n'ayent des appréhensions : Mettùs qui in constantes etiam viros ça- 
dunt quand ils entendent que les jésuites, boutefeux de la chrestienté, 
saisissent ses oreilles ; quand ils viennent, de fois a aultre, parler de Fed- 
tablissement du concile de Trente : non qu'ils craignent ceux la (1) ou 
qu'ils ne sçachent bien que par les edicts» elles sont exceptées des loix de 
cestui ci, mais parce qu elles argumentent, si le pape^ nonobstant les 
considérations de la personne du roy, du repos public, de la dignité (le 
son estât, de Tauctorité de ses courts souveraines, a peu ou peult gai- 
gner ces poincts la, que lorsqu'il n'ira que d'elles, il y debvra trouver 
moins de difficulté. 

A plusieurs aussi Tesloignement des plus notables de la religion a 
semblé ung desseing tendant a la diminution des églises, d'aoltant plus 
qu'on n'a poinct faict apparoir depuis tant de temps de ces énormes 
crimes qui leur sont imputés (2). » 

Le duc de Bouillon n'avait pas manqué de profiter de cet état 
des esprits en écrivant et en faisant écrire par Télecteur palatin 
au synode de Gap (1^^-23 octobre 1603). Les députés, fiers 
d'être consultés par des princes , toujours prêts d'ailleurs k dé* 
fendre c les mâtins qui gardaient le troupeau , > avaient répondu 
qu'ils se portaient garants de son innocence. Ce n'était pas la seule 
imprudence qu'ils eussent commise. Un ministre et professeur 
en théologie de Nîmes, Jérémie Ferrier, ayant donné k traiter la 
thèse de i'An^ecftm^ avait été condamné par le parlement de Tou- 
louse et s'était pourvu devant la chambre mi-partie de Castres , où 
son procès traînait depuis près de deux ans. Il vint avec d'autres 
pasteurs poursuivis comme lui se plaindre au synode, qui, pour les 
protéger, inséra l'article incriminé dans sa Confession de foi (3)* 

La doctrine n'était pas nouvelle, mais son insertion dans le 

(1) « Car pour leurs plumes, dit-il ailleurs, elles ne montent pas plus haut 
que les aultres ; Dieu garde seulement le roy de leurs glaives. » Du Plessis- 
Mornay, t. IX, p. 535. 

(2) Du Plessis-Mornay, t. IX, p. 540-559. 

(3) Cf. deThou, t. XIV, p. 157. — Pierre Mathieu, t. H, 1. VI, p. 280. — 
Mém. de la Force, t. I, p. 360. 
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symbole réformé fit on éclat entenda distinctement dans le demi- 
silence des partis. Antoine Renaud, député et ministre de TËglise 
de Bordeaux , homme ardent et résolu, fut chargé d* aller conférer 
k ce sujet avec les académies de Heydelberg, Leyde, Londres et 
Sedan. Comme on lui parlait du péril du voyage : € Je ne m'en 
donne point de peine, dit-il , car je marche pour la gloire de Dieu . > 

Henri IV était disposé k mettre sur le compte de Tinexpérience 
la réponse du synode k un rebelle et k un prince étranger. Mais 
rinsulte faite k un allié, chef de l'Eglise catholique, cette corres- 
pondance théologique établie au dehors sans son aveu , comblè- 
rent la mesure. Il fit défendre l'impression du nouvel article, sous 
peine de saisie des Bibles et Pseaumes qui le renfermeraient. 
Pendant ce temps , Renaud continuait son voyage imprudemment, 
ostensiblement. La colère du roi tomba sur lui ; il lui défendit de 
reutr^'en France , et une partie de son Église se nomma un autre 
pasteur (1). 

Leduc de Bouillon , qui l'avait recueilli k Sedan, trouva l'occa- 
sion bonne pour faire preuve de zèle et empêcher qu'on n'oubliât 
sa cause. Le 20 avril 1604, il écrivit aux Eglises de Guyenne: 

« BfM^*, j'ay donné d'assez fortes preuves de ma fermeté a la vraye 
reUigion , de mon affection au service des Eglises et de ma fidellité à celiuy 
du roy, cella n*a pas appaisé son couroux. Aussy, les doubles de ces choses 
n'ont pas esté le subject de son indignation. Il n'est incogneu et pouvez 
a^^oir sceu combien de personnes de nostre religion ont faict d'offices pour 

y pénétrer Je suis hors du royaume puisque la liberté des ecdits ne 

m'y a pu maintenir chez moy , toutes fois pour et de moy et de mes Estais 
et amis servir les Eglises. M' Renaud n'est point Ëspaignol , il n'a con- 
spiré avec feu M« de fiiron, il est parti du sinode, il travaille à empaicher 
qu'il ne se semé des faulces doctrines, et on le banyt... Si nous ne jouis- 
sons des ecdits, il n*y a plus de loy.... Allez donc vers le roy afin que se 
joignant à vos justes remonstrances il vous maintienne en la liberté que 
luy mesme a plus aidé a vous acquérir que nul autre , et que vos remoa- 

(1) Du Plessift-Uomay, 1. 1, p. 424 ; t. IX, p. 524. — OEconomiei royàlet, 
t.], p. 519. 
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stranoes luy aident a repousser la viollence des conseils de nos ennemys. » 

A cette lettre , le dac avait joint nne longae épîire dans laquelle 
il parlait k froid le jargon du temps jeu se plaignant du peu de 
zèle que les gens de bien mettaient k repousser, les attaques de 
Satan 9 de Y Antéchrist et du clergé romain. 

« Voicy encore , ajoutait-il , une triste occasion qui se présente en ung 
affaire qui a en soy une fort grande conséquence et qui est tellement 
commune et publicque que toutte nostre liberté , asseurance et conser- 
vation chrestienne y est entièrement blessée. Le susdit pasteur .. estant, 
arrivé en ceste ville s'est adressé par lettres à nos députez en court les 
priant de supplier le roy d'avoir agréable qu'il Tallast trouver pour subir 
la rigueur de sa justice en cas qu'il eust rien faict contre sa personne et 
le bien et repos de son royaume ; le roy leur dist : « Il est sorti de mon 
royaume sans mon commandement, je ne veux plus qu'il y entre; remerciez 
de ma part ceulx de son Eglise qui Font rejeté. » Considérez , je vous 
prie, cette sentence d'où elle prend fondement, comme elle est eslancée, 
ou elle tend. C'est un ministre qu'on chasse de la France sans aucune 
forme de justice, chargé de lettres et aucthorisé du dernier sinode na- 
tional et portant quant et soy des tesmoignages et escripts autentiques de 
tous les lieux là ou il a esté , de tout ce qu'il a négocié , par lesquels il 
appert qu'il a fait fidèlement et seullement les choses convenues tant es 
actes publics du sinode national qu'il a tousjours eus avec soy soubssignés 
du modérateur et du scribe de l'assemblée que des lettres dont le dict 
sinode le chargea partant de Gap. La vollonté du roy est la seuUe cause 
de son bannissement. Peucharnant a dict à son Eglise de Bourdeaux : 
« Vostre pasteur a faict contre le service du roy, il est besoin que lui escri- 
viéz qu'il ne revienne qu'il n'ayt veu le roy et se soit justifié. » Le dict 
sieur Renaud s'est offert à diverses fois de le faire, on n'a vouUu l'y ad- 
mettre Yoillà la porte ouverte pour ne laisser aux Eglises que des 

pasteurs ignorans ou infidelles... chaque jour quelqu'un pourra estre 
suscité qui dira : Cestuy la a fait des desservices au roy ou a offensé 
Sa Ma^, et le roy commandera a l'Eglise de celluy là de le chasser, le roy 
ordonnera qu'il soit banni sans plus revenir en son royaume. La partie 
de l'Eglisequi maintiendera nostre liberté et seureté. . . seraVecongneue pour 
sedicieuse. Yoillà pourquoy il fault a bon etient prendre a cœur cest 
affaire et la pousser vivement par toutes voyes deues et légitimes , et 
comme tous y sont intéressez.... que tous les ministres et Églises touttes 
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entières sans aucune exception ny distinction prennent; la deifense de cette 
cause... J'en escripts en divers endroits du royaume à ceulx qui doibvent 
' et peuvent apporter leur pierre... (1). o 

La police du roi était trop bien faite pour que cette correspon- 
dance lui échappât. Il l'apprit en effet (32 juin) dans le temps 
que Rosny prenait possession de son gouvernement de Poitou , et 
il put ainsi juger, par l'état de cette remuante province, de l'esprit 
de toutes les autres. En commençant son voyage, Rosny n'était 
pas sans inquiétude ; mais tout se passa à souhait. Aucune requête 
officielle ne lui fut présentée pour le duc de Bouillon : partout il 
trouva non-seulement de l'empressement , mais du respect. Poi- 
tiers, la ville c revêche et fâcheuse, > avait pris un air de fête. 
L'accueil de la Rochelle fut plein de cordialité. A St-Jean-d'Arigély 
et h Brouage, les gouverneurs, MM. de Rohan et de St-Luc, té- 
moignèrent une grande soumission devant le ministre et l'ami de 
Henri IV. Lui*, sur son chemin, rassurait les esprits, promettait 
des diminutions d'impôts, et montrait k ces populations longtemps 
livrées à elles-mêmes l'image presque oubliée de la royauté , forte 
pour faire du bien h ses amis et pour écraser ses ennemis. 

Rosny revint par Thouars, où résidait le duc de la Tremoille. 
U le vit entouré, surveOlé par une petite cour dont les protesta- 
tions de fidélité lui parurent trop vives pour être sincères. La 
Tremoille s'était souvent plaint de n'avoir pu obtenir le gouver- 
nement du Poitou, le rêve de toute sa vie. Pourtant Rosny l'in- 
timida assez pour lui faire promettre de se rendre k la cour, où on 
pourrait lui donner quelque commandement contre les Espagnols. 
D'ailleurs son mécontentement n'était pas fort k craindre. Les 
gentilshommes du Poitou quir ne s'étaient pas ralliés d'eux-mêmes 
avaient été achetés. Lui-même était presque perclus par la goutte, 
et Rosny put assurer a son maître qu'il n'avait pas plus de trois 
mois k vivre. 

(1) Fonds du Pny, t. 140. 
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La lettre aux Églises de Guyenne ne pouvait donc que compro- 
meure les protestants, qui formaient alors deux vœux^ cdcii 
d'une assemblée pour eux et d'une guerre contre TEspagne. Du 
Plessis-Mornay, qui reçut Rosny a Saumur, 19 juillet, s'attacha 
k lever ses défiances, et il consentit même quelques mois après» 
sur sa demande, k écrire au duc de Bouillon que ses lettres offen- 
saient le roi « et ne luy nuisoient pas moins envers les Eglizes, 
qui jugeoient ce subject trop affecté pour les intéresser. > 9 sep- 
ti^bre (1). 

Mais, deux jours auparavant, le duc de Bouillon , de son eôlé, 
avait adressé une nouvelle lettre au roi par M. de Montlonet » gen- 
tilhomme de Champagne, qui, sous préte9:te d'aller voir son fils 
k l'académie de Sedan, s'était offert « a raccrocher cette negodation 
désespérée. > 

« Mohs' de Montlouet, disait-il, m'a appris en particulier ce que le 
bru|t commun du monde nç m*ayoit appris qu*en gênerai et cohfusée* 
ment. De quoy je rends grâce a Dieu dé m'avoir par ceste cQgnolsaanoe- 
speciale facilité le moyen de satisfaire Yostre Ma^^ plus spécialement.. ••. 
J^entends donq... que je suis accusé d'avoir eu intelKgence avec le mares- 
chal de Biron. Que j'ay traicté avec luy ou autres pour recevoir argent 
du roy d'Espagne. Que j'estois délibéré de quicter ma religion. Que j'avoî» 
entrepris de traicter la paix entre le roy d'Espagne et les Estais. Que 
j'avois cognoissance d'une conspiration contre les personnes de Y. Ma^^ 
de la Royne et de monseigneur le Daufin. Que je voulois faire prendre 
les armes a ceux de la religion et me faire chef de party. Que je faisois 
levée de gens de guerre secrettement et sans vostre authorité. Â toutes 
ces horreurs et énormitéz et autres qui en approchent je dis et proteste 
devant Dieu et ses anges que si jamais ma pensée , ma langue^ ma main , 
mon cœur ou la moindre partie de mon corps et de mon affection ont esté 
infectées ou tant soit peu atteintes, je veux et doibs estre tenu pour le 
plus déloyal homme de la terre , indigne non seulement de sentir la clé- 
mence de y. Maté, mais d'en veoir la face , voire de mettre le pied sur la 
terre de son obéissance comme polus par moy en tant de sortes que tout 

(1) OEconomies royales, t. I, p. 572-586. —Du Plessis-Hornay, t. I, 
p. 433; t. IX, p. 551; t. X, p. 7. — D*Âubigné, Mém., p. 148. 
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ce qu'il y a de sang dans mon corps ne sçauroit laver ny expier les tasebes 
d'une si détestable et infâme ingratitude envers mon Roy, mon maistre 

et seul bienfaicteur après Dieu De rechef, sire, je jure et prends a 

tesmoin le scrutateur des cœurs que je suis totalement innocent des 
crimes susdits et autres, pour petits qu'ils puissent estre, suppliant 
V. Ma*é... de vouloir plustosl adjouster foy a ce juste et véritable ser- 
ment... qu'aux calomnies de ceux qui par leurs deportemen.ts monstrent 
n'avoir ny Dieu a craindre, ny Roy a servir, ny loy a garder....» Cepen- 
dant je ne suis ny si présomptueux ny si ignorant de l'infirmité humaine... 
que je n'advoue... pouvoir avoir offensé vostre personne en plusieurs 
sortes en me trompant au jugement que V. Ma^ pourroit faire au juge- 
ment de quelques miennes actions; comme d'avoir craint sa présence, de 
m'estre présenté a une justice avant que d*en avoir le consentement et 
approbation de Y. Ma^... d'avoir peu tenir quelques propos a monsieur 
le comte de St-Paul qui revoquoient en doute vostre bonté pour le regard 
du traictement de quelques uns, d'avoir dict que je ne verrois vostre 
face qu'en peinture : mot qui a esté représenté a Y. Ma^ en sens contraire 
a mon intention, l'ayant plus tost proféré par forme de complainte et de 
prédiction de la durée de mon malheur par celle de vostre courroux que 
par quelque désir ou dessein de ma volonté qui ne peut estre si brutale 
de refuir sa propre félicité. J'ay sçeu aussy que Y. Ma*é s'est offensée 
d'une lettre que j'ay escrite aux Eglises sur le faict de monsieur Régnant. 
Yostre bonté a reluy en l'psage de l'observation de ses ecdits ainsy que 
je conviois vos subjects , sire , de s'y retirer. Ma crainte de l'interruption 
de vostre ecdict, sire, me peut avoir poussé à les exciter pour le main- 
tenir en «termes par lesquels Y. Ma^ peut avoir esté offensée. J'en suis 
très marry, n'ayant eu l'intention de conduire vos subjects à autre mou- 
vemeni que l'obéissance qu'ils vous doivent Je supplie très humble- 
ment V. Maté de vouloir me pardonner ces fautes... les attribuant a 
imprudence , ou précipitation , ou mesme a une trop grande confiance de 
vostre bonté expérimentée par moy en tant de sortes (1). » 7 septembre. 

(!) Ms., fol. 148. — « L'explication de ce péché d'oreilles, écrit du Plessis- 
Mornay à du Maurier, 24 septembre, est scabreuse et le desadveu odieux. 
£t me semble qu'il est tousjours plus seur, en ces matières, de nier .que de 
distinguer : si on confesse choses légères, on ne satisfaiçt pas $ si griefves, on 
se nuit ; uirobique periculum. Je crains que ces négations ne soient 
les parallèles des mathématiques, quœ in infinitum continuatœ nusquam 
eoncurrunt. Si toutesfois nous avons a mordre l'Espagnol, cela lèvera plu- 
sieurs difficultés. » — Du Plessis-Mornay, t. X, p. 9. — Marbault, p. 82. 
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Henri IV dut trouver ces protestations exagérées et ces conces- 
sions însipifiantes ; mais k ce moment il suivait k la trace un 
nouveau complot encouragé par l'Espagne. Le comte d'Âuver- 
pe , qui en était le chef , s'était sauvé dans ses bois , d'où prières 
et menaces ne pouvaient l'arracher. Pour n'avoir pas deux en- 
nemis k surveiller k la fois , ou pour gagner du temps , le roi 
sembla disposé k accueillir les ouvertures nouvelles du duc de 
Bouillon, c Mais je désire d'abord, dit-il kMontlouet, qu'il fasse 
quelque chose pour mon service. » Le duc feignit de ne pas 
comprendre. 

« II n'y a rien , écrivit-il au roi , 6 octobre , qui me face trouver mon 
exil plus long, que de me veoir privé du moyen de me pouvoir^acquiter 
de ce mien devoir qui m'oblige le corps et Tame. Que puis je souhaitter 
avec plus de véhémence ny de zèle que de satisfaire à cette deble ? Mais 
comment puis-je Tentreprendre sans avoir vostre commandement pour 
règle et limite? et comment espérer de recevoir ce commandement que je 
ne voye le brouillard et la noirceur des crimes qu'on m'a imposez , effa- 
cez en telle sorte que vostre justice reluise en la manifestation de mon 

innocence, et que je sois recogneu de *V. Ma^é capable de la servir 

Vostre indignation, sire, m'a battu et abbatu en telle sorte que quand 
imprudent et présomptueux je voudrois entreprendre quelque chose qui 
luy peust tourner à servipe, je ne ferois que faire paroistre l'impuissance 
que la pesanteur de vostre main m'a faict sentir (!).»> 

C'était refuser poliment de désarmer le premier. On surprit 
même k ce moment des lettres assez compromettantes qu'il adres- 
sait k ses amis de France. Il aurait fallu, d'ailleurs, pour que la 
réconciliation s'opérât, que Rosny continuât k s'y prêter; mais, pi^ 
que qu'on parât le laisser de côté, il allait répétant partout que 
Montlouet se mêlait de ce dont il n'avait que faire. Henri lY vou- 
lut persuader au négociateur que le duc de Bouillon s'était moqué 
de lui et le prenait pour dupe , c d'autant que ses actions es- 
toient toutes contraires a ses paroles. > Le duc, de son côté, ne 

(1) Ms., fol. 150. 
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se cachait pas de dire que l'envoi de Montlouet n'avait été qu'un 
moyen de préparer un coup de main contre le château de Sedan (1). 

Pendant ce temps, les princes allemands, dont Henri lY sem- 
blait se défier, n'en avaient été que plus obstinés a témoigner leur 
sympathie au duc de Bouillon. L'électeur, pour lui en donner un 
témoignage public , avait mis son fils k l'académie de Sedan. Le 
10 juin 1604 , le landgrave avait envoyé porter de nouvelles sol- 
licitations par son homme de confiance , le capitaine Widemarker* 
Un refus ne l'empêcha pas de les renouveler, 4 septembre, par 
le médecin même du roi , Duchesne , sieur de la Violette , qui 
était venu le visiter k Cassel. 

Repoussé une seconde fois , il attendit huit mois pour tenter un 
nouvel effort. Le l®'' avril 1605, il dépêcha de nouveau Wide- 
marker k Paris c pour ouvrir k V. Ma*^ , écrivait-il , quelques 
moyens par lesquels , si ce feu qui est aux portes de Sedan , et 
qui ne me laisse pas en repos, puisse estre, avec vostre bon plai- 
sir , esteinct , ce me sera la plus grande joye du monde ; protes- 
tant que rien ne me poulce a cela que le seul contentement de 
V. Ma*^ » Henri IV, pour toute réponse, montra k l'envoyé la cor- 
respondance du duc de Bouillon pendant la négociation de Mont- 
louet. c Je n'ay pas sceu ny cogneu , dit-il , qu'il ait changé de 
style ny de méthode depuis ce temps-la. C'est pourquoy je ne puis 
ni doibts changer de resolution (2). > 

Mais la mauvaise humeur du roi fut au comble quand il apprit 
l'arrivée d'une ambassade envoyée par le comte palatin, l'élpc- 
leur de Brandebourg , plusieurs princes d'Allemagne et les can- 
tons de Zurich , Berne , Bâle et Schaffouse , pour solliciter avec 
plus de solennité en faveur du duc de Bouillon. Celui-ci Favait 
fait précéder d'une lettre dans laquelle il s'excusait auprès de son 



(1) OEcon. r<yyale$, t. I, p. 605 ; t. Il , p. 53. — Du Plessia-Moroay, t. I, 
p. 464. — Correspondance^ p. 214, 233, 240. 

(2) Correspondance, etc., p. 184, 194, 201, 226, 233. 



âbaverain du silence qu'il avait gardé depuis quelques mois (6 
avril 1605). II joignait ses supplications a ceUes des députés. 

« Lesquelles , disait-il , s'il plaist à Dieu bénir leur religieuse inten- 
tion , seront suivies de plus grand efficace que n'ont esté les moyens 
tentés jusques icy pour me restablir en la possession de vostre bienveil- 
lance...^ Ceux qui maintenant entreprennent cet office pour moy... sont 
encor plus liés d'affection au bien de vostre service... qu'ils ne vous sont 
proches de voisinage et ne désirent rien de plus que de vous en continuer 
les preuves , ce qui me fait croire que leur intention sera estimée selon 
qu'elle le mérite. » 

Le duc répétait comnie toujours que son plus vif désir était de 
servir le roi : 

« Je languis... jusques à ce que Y. Maté ait radoucy son visage pour le. 
faire luiresur moi , comme un beau soleil après ce long et fascheux orage 
de votre indignation.., II m'est impossible de croire que Y. Ma^ après 
avoir si longuement et songneusement arrosé ce champ par ses faveurs et 
bienfàicts en veille rejetter]les fruicts pour jamais et les habandonner a un 
autre qui les voudroit acquérir (1). » 

Rien ne pouvait plus irriter Henri lY que de voir étaler une 
affaire qu'il voulait cacher et assoupir. U reçut assez mal les dé- 
putés, les Allemands surtout, qui rappelaient sans ménagement 
leurs services, c Si vous faites peu d'état de mon amitié, leur 
dit- il brusquement , je n'ai que faire de la vôtre. > U leur notifia 
officiellement qu'il offrait toujours au duc sa clémence » s'il s'bu- 
miliait ; sa justice, s'il voulait s'y soumettre. 26 avril. Pourtant, 
après ces vivacités, il écrivit sur-le-champ au landgrave (28 avril) : 

« Ceux qui veulent... favoriser la cause du duc , ignorent le fond des 
affaires , et n'ont plaine cognoissance de ses actions passées et présentes, 
ny de la façon de laquelle il a véscu et s'est toujours comporté avec 
moy... Si Je pouvois aussy bien vous représente): par escript que je le 
ferois de bouche , la vérité des charges qui l'ont meu de s'absenter et 
eslongner de moy et mon royaume, je suis certain que vous les jugeriez 
dignes , non seulement de mon indignation et mescontentement , mais 

(0 Ms., fol. 151. — La Force, t. I,p. 392. 
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aussy â'une juste punition^.. Ce qui m*a offensé et irrité ( surtout) a esté 
que luy et œux qui le favorisent ont ausé dire et publier que je le traicte 
ainsy rigfoureusement à la suscitation de ses ennemis ou envieux particu- 
liers, et en haine de ia religion prétendue reformée... pour d^une cause 
privée... en former une publicque. » 

Il priait Maurice de prendre en main sa cause auprès des princes 
d'Allemagne. 

« Non , ajoutait-il , que j*entende entrer en justification et veriGcation 
de mes actions et intentions avec personne , car je ne doibts ny veux en 
compter qu*avec Dieu et mon espée ; mais affin que mes amis et les au- 
tres entendent que ma bonté, en cette conduite, surpasse de beaucoup la 
malignité des auteurs de telles calomnies , et la simplicité et foiblesse 
de ceux qui s'en esmeuvent et y adjoustent foy (1). » 

Le duc de Bouillon , voyant encore cette planche lui manquer, 
voulut faire alors les avances qu'il avait refusées neuf mois au- 
paravant. Au moment où l'union entre Ifes princes protestants 
allait se conclure , il envoya, 10 juillet, M. de Russy en donner 
avis k Henri lY, mais sans vouloir nommer ceux qui la compo- 
saient, n offrait seulement c d'y servir, se souvenant de ce qui 
luy avoitesté proposé par M. de Montlouet, qu'il devoit se mettre 
en devoir et justifier par quelque bon service ce qu'il dedaroit 
de sa bonne intention. > 

Cette demi-confidence et cet air de mystère déplurent au roi , 
que Widemarker avait instruit de tout k son dernier voyage. 
« L'avertissém^t vient trop tard, dit-il, et n'est pas entier comme 
il devroit être. > Bosny n'était pas non plus d'avis que Henri IV 
choisit un médiateur aussi équivoque, c Estant trop prudent, 
écrivait-il , 1 7 juillet , pour commettre de telles entremises , oii 
il est facile de faire des coups doubles , k des esprits mal con- 
tents et dont l'on ne se contente pas. » 

En effet , ce qu'il craignait était déjk arrivé. L'assemblée que 

(1) Da Plessis-Hornay, 1. 1, p. 463 ; — t. X, p. 85-92. — De Thou, t. XIV, 
p. 431. — Correipondanee, etc., p. 2?7. 
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demandaient les faaguenots depuis un an environ venait de lear 
être accordée et fixée k Châtellerault pour le 25 juillet. Le duc 
de Bouillon espérait bien y faire plaider sa cause. 

« Je vous prie de me dire, écrivait-il à un de ses amis (St-Germain de 
C!an , 30 mai), comme je m'y dois gouverner, si j'y dois envoyer ou non, 
si j'y envoyé ce que je leur dois dire ou requérir... On fait courre le bruit 
que le roy veut mon raccommodement, cecy afin d'alentir les sentimensda 
public . Montloiiet m'escrit que si je veux de l'intervention, que je la cher- 
che entre ceux qui sont près du roy, et semble m'y convier; tout cecy se fai- 
sant pour me retenir d'agir vers nos Eglises et qu'elles demeurent aussi 
sans mouvement en mes affaires... Le dehors me somme tacitement à faire 
parler le dedans pour moy : tirant par ce silence ceste conclusion qu'il y 
a delà stupidité ou de lafoiblesse, ou du défaut de crédit en moy. J'ay 
paré ces coups en disant que je ne le voulois, que leur intention ne r'ha- 
billeroit mes affaires et nuiroit aux leurs , en mettant le roy en jalousie 
de plus en plus contre moy. Maintenant ils disent : « Nous avons monstre 
un acte de nostre unions il est utile à vos Eglises et à nous qu'elles nous 
secondent. Il paroist que pour vous ny pour elles vous n'aurez rien que 
par nécessité et crainte. » 

Le duc , en conséquence » priait Saint-Germain de faire sonder 
les députés sur ce point dans les réunions électorales qui précé- 
deraient rassemblée (1). 

Ce billet fut encore intercepté , et Henri IV , irrité , écrivit 
aussitôt au landgrave» 13 juillet : 

« Vostre entreprise est découverte.... Ce que je ne puis vous celer, 
c'est que le duc de Bouillon s'en atribue a luy seul la gloire, car il a 
mandé aux Eglises de ce royaume qu'il a promeu ladite union... pour 
les fortifier et protéger contre quiconque voudra a l'advenir les atta- 
» quer... Et sur cela les exhorte de se unir, à leur conservation, à l'imi- 
tation des Allemands... Enfin il tente faire que lesdi tes Eglises... facent 
provision d'une autre protection et seureté que celle qu'elles doivent 
atendre de moy, et sur cela, leur exalte et magnifie le grand crédit 
et pouvoir qu'il a en la Germanie et le support qu^elles en doivent 
attendre.... Je ne doubte point aussy qu'il ne face valoir envers lesdits 

(1) UEconomies royales, t. H, p. 51-54. 



Allemands rauthorilé et puissance qu'il leur dit avoir... a l'endroicl des- 
dictes Eglises... Neantmoins ledit duc n*a laissé de me faire dire qu'il a 
promeu la susdite union exprès pour vous rallier tous avec moy contre 
la maison d'Autriche... Mon cousin , ce sont là les jeux divers dudit duc, 
lesquels à la vérité me sont très désagréables , et neantmoyns me donnent 
peu de peine; car je ne suis grâces à Dieu ignorant des choses du monde 
ny du pouvoir que j*ay de me garantir de telles ruses , et de bien et mal 
faire a quiconque me donnera occasion de pratiquer Tuu ou l'autre (1). » 

Cette colère n'empêcha pas Mauriced'employer un dernier moyen 
qu'il avait tenu en réserve, et qu'il venait de faire accepter au 
4uc, 9 juillet. Widemarker alla le soumettre k Henri iV, qui 
l'agréa , et il revint k Sedan , le 28 , en porter la nouvelle. 

Le roi donnait au landgrave sa parole pour l'assurer de l'allée , 
demeure et retour de l'accusé. Celui-ci se soumettait à c des 
examens privés, non judiciaires , Sa Ma*^ ne Tassujétissant a 
d'aultres juges que sa personne et ne demandant aulx aultres 

* 

assistans que leurs oreilles, non leur jugement. >Si cette entrevue 
était sans résultat, le duc retournerait k Sedan. 

Après quelque hésitation , le duc de Bouillon adressa au land- 
grave une lettre pour le roi , et écrivit en même temps , 4 août , 
h du Plessis-Momay et à du Maurier, qu'il chargeait d'instruire 
ses amis de sa résolution, c Je suis tout résoleu , disait-il, de 
consigner laseureté de ma personne en la parole royale de Sa Ma^^, 

la tenant si sacrée et inviolable que ni jesuistes ny autres de mes 
ennemis... n'auront assés de ruse ny de force pour la faire 

fausser. Aussy n'ai je grâces a Dieu nul subject d'appréhender 

aucune flestrisseure pour ma réputation (2) » 

On n'attendait plus que la parole de Henri lY; mais tout 

d'un coup la face des choses changea. Le duc de Bouillon avait 

ajouté de nouvelles intrigues aux anciennes; il allait en être puni. 

(1) Correipondancet etc., p. 237. 

(2) Ma., fol. 152. ~Du l'Iessis-Mornay, t. X, p. 130; — t. I» p. 465.— 
Ctn'respondansey etc., p. 243. 
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CHAPITRE VI, 



Suite da précédent. — Part prise par le dac de Bouillon à ua complot dan» 
le raidi de la France. — Expédition du roi en Limousin. — Il rompt totite 
négociation avec le landgrave. —Nouvelles offres du duc. — La remise de 
Sedan exigée. — Mission inutile de la Noue dans cette ville. — Henri IV 
se prépare à l*assi^r. — Montglas envoyé en Allemagne. — Sully se prête 
à une dernière négociation. — Conseils rédigés par du Maurier. — Le roi 
marche contre Sedan. — Du Maurier lui soumet un projet'de traité. — 
Henri IV à Donchery. —Traité. — Entrée du roi à Sedan. —Son retour 
à Paris. 



L'autorité royale avait été moins solidement établie au sud de 
la Loire que dans le reste du pays. Sur la frontière des Pyrénées, 
la France et TEspagne, malgré les traités, se faisaient une sourde 
guerre de trahisons et de ruses. Henri IV négociait avec les 
Maures; le gouverneur espagnol de Perpignan encourageait les 
complots sur les côtes du Languedoc et de Provence même. En 
remontant vers le centre , on trouvait dans la vallée de l'Allier 
les possessions du comté d'Auvergne; dans le Limousin, d'E- 
pernon restait toujours suspect, et le sud de ce pays était occupé 
par les domaines du duc de Bouillon , d'oii ses agents pouvaient 
donner la main aux gentilshommes du Quercyet du Périgord , 
parmi lesquels l'exécution du maréchal de Biron avait laissé des 
souvenirs de haine et des désirs de vengeance (1). 

^ C'est de Ik que vint l'alarme au commencement de 4605. On 
avait vu dans quelques châteaux des mouvements inaccoutumés; on . 
parlait d'assemblées nocturnes tenues par des gens en armes. 

(I) Mém. de la Force, 1. 1, p. 164, 375, et passim. — Foyez un rapport 
fait à Philippe llî. — Capefigue, Histoire de la réforme^ t VIlî, c. CXVI, 
p. 197. 
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L'éveil fut donné (mars ) par un ancien valet de Jean de la Sudrie, 
baron de Calveyrac en Quercy. Cet homme , mécontent de son 
maître, était allé trouver M. de Murât, lieutenant général k Riom, 
pour lui révéler Teiistence d'une conspiration avec l'Espagne. 
Murât, ne voulant point risquer dans une lettre le nom des sei- 
gneurs qui s'y trouvaient compromis, envoya le messager à Fon- 
tainebleau- 

Ces avis, peu circonstanciés et partis d'assez bas, avaient fait 
d'abord peu d'impression , lorsqu'ils furent confirmés et précisés 
par Marguerite de France, qui, sortant au milieu du mois de juillet 
do château d'Usson pour se fixer k Paris , voulut acheter une 
bonne réception par un service. L'écuyer qui l'accompagnait, la 
Bodelle, s'était retiré k temps de cette dangereuse affaire, et plu* 
sieurs de ses complices l'avaient chargé d'intercéder pour eux 
auprès du roi (1). 

C'est Rosny, alors en route pour se rendre k l'assemblée de 
Cbàtellerault , qui reçut le premier ces confidences ; il écrivit k 
Henri iV (Cercote, i'4 juillet) qu'il était difiiciled'y faire la part 
du faux et du vrai. Maiscelui*ci, de son côté, apprenait qu'Armand 
de Gontaut , baron de Chef-Boutonne , frère de Jean de Gontaut, 
baron de Biron , qui Jouissait depuis 1602 de la confiscation du 
maréchal son aine , rassemblait des troupes , comme pour aller 
servir les Espagnols en Flandre. En même temps, M. de Yivans, 
ge&Ulhomme du Périgord , élu récemment député h l'assemblée 
de Châtellérault, lui faisait parvenir les mêmes avis que Margue- 
rite par un soldat qu'on avait voulu entraîner k un coup de main 
sur Domme et Sariat. 

Le roi nepartagea pas l'opinion de ses ministres, qui regardaient 
ees mouvements comme peu dangereux. Il renvoya aussitôt sur les 
Keux la Hodelle et lè messager de M. de Yivans ; il manda près 
de lui le marquis de Thémines, gouverneur et sénéchal du Quercy, 

(1) ÙEeonomies rdyales, t. U, p. 18, 2d, 40, 46, 49. * 



qu'il fit repartir peu après pour juger ceux qu'il pourrait saisir. 
Il ordonna au duc de la Force, beau-frère des deux Biron , mais 
son ami personnel , de se rendre en Guyenne et en Périgord , afin 
de s'entendre avec le maréchal d'Ornano et M. de Thémines 
(15 juillet )(1). 

La plupart des dénonciateurs s'accordaient k désigner le dac 
de Bouillon cjomme le chef du complot ; et ce qui rendait le fait 
plus probable, c'est sa correspondance avec le roi d'Espagne, sai- 
sie au commencement du mois de mars de la même année (â). 
Mais les preuves n'étaient pas sans doute assez fortes k la fia de 
juillet pour que Henri IV pût rejeter la médiation du landgrave ; 
peut-être attendait-il aussi rjssuede l'assemblée de Chàtellerault, 
qui se terminait heureusement , mais oh une nouvelle de ce 
genre aurait pu jeter quelque trouble (3). Rosny en revint 
(15 août), rassuré sur les dispositions du parti, mais piqué 
d'avoir été écarté de la présidence , et son irritation ne fut peut- 
être pas étrangère au conseil qu'il donna c contre ses frères en 
Christ, de dénicher le duc de toutes ses places, en commençant 
par celles de France qui n'attendroient pas la vue du canon. > 

Henri IV provisoirement écrivit au landgrave, 19 août, de 
suspendre toute démarche et d'ajourner le voyage de Wideœar- 
ker (4). Mais il n'était pourtant pas encore décidé k faire un 
éclat. Lcl maréchal d'Ornano , qui voyait les esprits se calmer 
en Guyenne , lui conseillait de n'alarmer personne. De son côté, 
la Force, k peine arrivé en Périgord, recevait les offres de soumis- 
' sion de Jean-Charles de Charbonnières , sieur de la ChapeUe- 
Biron, allié k la maison de Gontaut, et de plusieurs de ses amis. 

Le roi aimait k épuiser les expédients avant d'employer la 

(1) OEconomies royales^ t. II, p. 61, bZ.^Mim, de la Force, 1. 1, p. 399. 

(2) Du Plessis-Mornay, t. I, p. 452 ; t. X, p. 69. 

(3) Foir une lettre de Sl-(iermain de Clan au duc de Bouillon, OEeo- 
nom. roy,t t. Il, p. 47. ■— L'Estolle, t. III, p. 488. 

(4) Correspondance, etc., p. 246. 
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force ; il savait aussi que le meilleur moyen de produire le^ d^ 
ordre, c'est d^y faire croire, c Si ces gentilshommes, écrivit-il au 
gouveraenr de Béara, 26 août, veuleut persister en' ce qu'ils 
vous ont fait dire,... vous leur pourrez.... assurer que j'aurai 
toujours les bras ouverts pour les recevoir, car je ne veux la mort 
du pécheur (1). » 

Mais pendant qu'ils se consultaient, le messager qu'ils avaient 
envoyé au duc de Bouillon , Jacques de Yezins de Charri , sieur 
de Lugognac, revint de Sedan et alla de maison en maison pour 
échauffer les têtes, c Le duc, disait-il , mande h ses partisans de 
ne perdre courage , et ne s'estonner des bruicts qui courent de 
riodignation (du roy), espérant, en patientant et se maintenant 
jusqaes au mois d'octobre prochain , leur faire paroistre par effet , 
qu'il a avec la volonté, les moyens de les protéger et assister; 
qu'enfin ses amis le verront plutost qu'ils n'espèrent, et ses en- 
nemis plutosi qu'ils ne désirent. » Pierre de Rignac , commandant 
du château de Turenne , faisait courir les mêmes bruits , et dis- 
tribuait de l'argent au nom de soa mattre. Depuis ce moment, 
nul n'avait parlé de se soumettre , et on voyait chaque jour de 
petites troupes de gens en armes rôder à cheval aux environs des 
villes (2). 

Ces nouvelles, que vint confirmer un ancien conjuré, Ray- 
mond de Soignac, sieur de Foussac, décidèrent le roi k partir 
pour le Limousin , c après plusieurs contestations avec la pluspart 
de ses serviteurs , et peut estre luy mesme .... car jamais voyage 
ae se fit tant contre le gré de toute la cour que celuy.la. > c Nous 
ne devons en rien changer nostre délibération , écrivait-il k Rosny, 
afin de n'esteindre k demi celte conspiration , comme je remarque 
que plusieurs voudroient que nous fissions , les uns par envie 
qu'ils portent k nos conseils,. et lc& autres pour empescher que je 



; (1) Ifiém. de la Force, 1. 1, p. 402, 409. 

<2) /ôtd., t. I,p. 176, MO, -^ OEvonemies royulei, t. Il, p. 70, 71 



ne me prévale de celte oocaskm contre le duc de Bouillon , mais 
je n'ay pas délibéré de croire ces gens. > 8 septembre. 

La négociation commencée par le duc de la Force n'était plus 
possible. Henri lY lui écrivit de la rompre , 5 septembre. Ordre 
fut donné en même temps au maréchal d'Ornaoo de marcher sur 
Agen , et plus loin, s'il le fallait , et de faire publier dans toutes les 
sénéchaussées de Guyenne une défense de porter des arquebuses 
et de tenir des assemblées en armCvS. 1^ duc d'Épernon fut mis 
k la tète de dix compagnies du régiment des gardes (â,000 
hommes) et de quatre compagnies de chevau-légers. Arrivé à 
Brives , aux frontières de la vicomte de Turenoe , il devait con- 
voquer toute la noblesse du gouvernement, et asàéger dans lears 
châteaux ceux qui refuseraient d'obéir. Les soldats étaient suivis ^^ 
d'une chsanbre des grands jours présidée par Jean-Jaoques de 
Mesmes, sieur de Roissy, conseiller d'Ëtat, chargé de juger 
souverainement les coupables. Henri lY partit Iui-n()6me quelques 
jours après, 46 septembre, avec le reste de son régiment des 
gardes et huit on neuf cents chevaux de compagnies réglées. 11 
devait suivre les bords de la Loire pour éviter le Berriet la So- 
logne, pays malsains et sans ressources. Rosny avec son équi- 
page d'artillerie, composé de deux canons, deux coulevrines et 
deux bâtardes, prit un chemin plus direct par Montrond-St^Amand 
(Cher). 

Pendant ce temps , la lumière se faisait chaque jour davantage. 
Près d'Orléans , 22 septembre , deux gentilshommes du Quercy, 
les sieurs de Causse et de Brigantin, vinrent dévoiler au noi tout 
ce qu'avaient fait Rignac et un autre agent du duo, Yassignae, 
ils implorèrent sa clémence pour cent vingt gentilshommes 4pà 
s'étaient engagés k prendre Yilleneuve-d* Agen , offrant de déposer 
en justice et de soutenir leurs paroles avec leurs épées jusqu'à la 
dernière gouttg de leur sang. A Blois , le confident de tous les 
desseins du duc de Bouillon , Blanchard , intendant de ses do- 
maines d'Auvergne , vint tout avouer sans réserve , 29 septembre. 
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YassigBac et Rigoac étaient r&olus k se défendre dans Turenne 
6t St^Géré, où ils avaient mis de rartillerie sur les plates-formes. 
Leur maître n'aurait pas mieux demandé que de les laisser agir; 
mais la r&istance était impossible, c Par le conseil de ses amis, 
et non sans son grand regret, > il leur ordonna d'ouvrir les portes 
de ses châteaux , c croyant , écrivait-ii au roi, 20 septembre, que 
mesdîts commandemens n'adjousteront rien a Tobeissance que 
sans iceux ils eussent rendue à ceux dont il eut pléu k Vostre 
Ma^ les honorer. J'accuse icy de rechef mon malheur de n'y pou- 
voir porter ma propre personne, pour poser aux pieds deVostr^ 
Ma^ les clefs desdites^ maisons. > Le roi aurait voulu en outre 
que le duc ordonnât k ses capitaines de se présenter devant lui 
pour se justifier. 11 n'était pas sûr d'ailleurs que ces hommes dé- 
terminés voulussent obéir. En tout cas , il annonça l'intention de 
continuer sa route jusqu'à Limoges , c afin de ne guérir cette plaie 
k demi (1). > 

Du Plessis-Mornay se trouvait trop naturellement rapproché 
du roi pour qu'il pût se dispenser de le voir. Mais depuis cinq ans 
qu'il avait quitté la cour, tant de nuages avaient obscurci ses 
vieux services, qu'il envoya sonder le terrain à Blois par un de ses 
gentilshommes , 27 septembre. Henri IV lui fit écrire par Villeroy 
de se rendre k Châtellerault, et laissa voir clairement qu'il lui 
ferait < bon visage. » 

A Tours , on apprit que les châteaux de Turenne , St-'Céré , 
Limeuil et Montfort avaient baissé leurs ponts-4evis. « Lk dessus, 
la pluspart concleurent k retourner k Paris ; la royne qui se fas- 
choit de laisser le roy ; » Villeroy aussi sans doute, qui cherchait k 
atténuer l'importance des dépositions et la gravité du mouve- 
ment (2). Mais Rosny, venu en poste de Châtellerault k Tours, fit 



(i) Mém. de la Force, t. I, p. 410. — Du Plessis-Mornay, 1. 1, p. 466. 
OEeon, roy,, t. II, p. 73, 74 et suiv. 
(3) OEiS(ynomie$ royales ^ t. 11, p. 7ô. 
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décider la cootiDuatioo du voyage; < la seulle raison feut que par 
h Sa Ma^é feroit voir a ses subjects qu'elle estoit aussy preste que 
jamais de porter sa personne là ou le besoin Tappeloit. » 

Du Plessis-Mornay vint de Saumur trouver la cour k Port-de- 
Piles. Le roi, après Tavoir tiré à part, se plaignit amèrement du 
duc de Bouillon, de son caractère , de son passé. Lui, sans cher- 
cher a le défendre sur ce point, fit bien sentir que le complot était 
purement féodal, que sur plus de trois cents gentilshommes, deux 
seulement étaient protestants. < Oui, dit le roi, et je ne crois 
pas non plus que l'argent distribué vienne d'Espagne; quelque 
avare que soit le duc de Bouillon , la haine qu'il me porte a été 
assez puissante pour le forcer k employer ses revenus. Gomme il 
a perdu ses pensions , il ne lui en reste pas trop pour troubler mes 
affaires. — Il est en effet difficile, répondit du Plessis*Moi*nay, 
qu'il ait des intelligences avec l'Espagne; seulement, craignant 
d'être assiégé dans Sedan, il a voulu se préparer une diversion. 
C'est un grand malheur que la négociation commencée avec M. le 
landgrave soit interrompue. — M. de Bouillon, dit le roi, y 
voudrait bien revenir, mais les choses sont hors de ces termes , et 
il n'en faut plus' parler. > 

Dans un second entretien k Ghâtellerault , du Plessis-Mornay 
sollicita de nouveau la clémence du roi , malgré la colère qu'il 
laissait paraître. < Je serai toujours plus près de lui pardonner, dit 
Henri IV, que lui de s'amender. Mais afin qu'il n'ait pas k dire, 
ce qu'il fait, que je veux opprimer son innocence, je veux que sa 
faute soit évidente k chacun. — Oui, sire, vous voulez que le 
péché abonde , afin que votre grâce surabonde. Puis donc qu'il 
se soumet, comme on dit, k la confesser, je le vois en bon che- 
min. *^ Oui, s'il le faisait comme il doit , mais il ne confesse qu'à 
mesure qu'il se voit convaincu, et ce qu'il ne peut plus nier; et il 
ne sait pas que je le vois tout k découvert. Mais enfin, quand je 
lui aurai rendu ma bonne grâce , ses Etats et ses pensions , ma 
chambre, mon conseil et mes affaires, quelle sûreté puis-je prendre 
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de lui? -— Quelle autre peut prendre un prince de son sujet , un 
maître de son serviteur, que celle qu'il a toujours en sa main ? 
Votre Ma** n'a-t-elle pas la justice et la force ; n'est-il pas en 
vous, s'il forfait k son devoir aujourd'hui , de le châtier demain? 
— Enfin , dit le roi , comme si cette idée lui fût venue tout k coup , 
je sais une caution, c'est qu'il me mette sa place de Sedan entre 
les mains; aussi rien ne charge plus ma conscience que d'en avoir 
privé son légitime possesseur pour la lui donner; j'y nommerai un 
gouverneur de la religion que vous tous aurez agréable. Qu'en 
dites-vous? — Cette sûreté, sire, est bonne pour le service de 
Votre Ma*^, mais je doute qu'elle ne lui soit plus dure, et qu'il 
n'aime mieux supporter sa maladie que subir ce remède. Je crains 
que Ik dessus il ne se cabre et se désespère. Vous direz , sire , 
que ce sera k sa ruine , et je le crois ainsi , mais prenez garde 
aussi qu'il ne mette le feu k votre maison. > Du Plessis-Mornay 
insista fort sur ce point et sur le danger d'appeler les forces espa- 
gnoles k la frontière de France. Le roi le laissa dire ; il tenait moins 
k le convaincre sur-le-champ qu'k déposer cette idée dans son es- 
prit. Le duc de Bouillon l'apprendrait sans doute par lui et s'y ac- 
coutumerait peut-être. 

Ce voyage fut pour du Plessis-Mornay une occasion de renouer 
avec ses anciens amis. Sillery et Villeroy le comblèrent de préve- 
nances pour faire pièce k Rosny, qui ne pouvait lui pardonner d'a- 
voir contrarié son influence k l'assemblée de Chàtellerault. 
Henri lY, qui avait aussi ses raisons, se plut, pour le flatter, k 
mettre la conversation sur le vieux temps , celui oii il dirigeait ses 
conseils. Son austère figure rappelait Henri de Béarn au roi de 
France. L'immobilité du serviteur faisait mesurer au maître tout le 
chemin qu'il avait parcouru. Du Plessis-Mornay s'était obstiné 
dans les croyances de sa jeunesse ; mais pour lui que de change- 
ments depuis la protestation qu'il affichait contre Sixte-Quint au 
Vatican jusqu'au rappel des jésuites! Dans ce retour fugitif de la 
familiarité d'autrefois, il priait Mornay de revenir auprès de lui. 
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Mais ce sage aimait mieux vieillir à Saumur, au milieu de sa fa- 
mille et de ses livres , que d'être k Paris ou embarrassant ou 
im]tile(l). 

De .Ghâtelleranlt le roi se rendit k Limoges, où il entra (30 
octobre) avec d*£pernon , Rohan , Thëmines et tous les nobles 
de la provipce. Les juges étaient plus nécessaires que les soldats. 
Une seule cavalcade avait suffi k la Force pour disperser les re- 
belles. Les plus compromis s'étaient sauvés, la Chapelle-Biron et 
Tayàc en Espagne, Yassignac k Sedan; le roi avait pardonné k 
Cbef-Bootonne, sur les prières de son beau-frère. Il ne restait donc 
plus qn'k compléter les dépositions recueillies k Orléans , k Blois 
et k Tours par Bellièvre et par Sillery, k qui , dans cette circon- 
stance, on donna les sceaux enlevés au chancelier. Avant de 
partir de Limoges , le roi composa une commission d'enquête avec 
des conseillers du parlement de Paris et de Bordeaux , sous la pré- 
sidence de M. de Roissy, et envoya dans le Quercy Raymond de 
Yerteuil , sieur de Feuillas, mattre des requêtes. Rosny resta en- 
core dix jours pour payer et licencier les troupes, et pourvoir k 
la chambre des grands jours. Celle-ci , après un mois et demi de 
recherches, prononça la sentence des coupables (16 décembre) (2). 

11 résultait du procès que le duc de Bouillon avait , peu de 
temps après son départ de France, fait tenter une surprise sur le 
château du Hà, k Bordeaux. 11 avait continué ses intelligences 
avec le comte d'Auvergne, dont la maîtresse, madame de Cha- 
teaugay, s'était engagée k lui livrer Riom et Clermoot ; mais l'ar- 
restation du comte (9 novembre 1604) fit tout échouer. On était 
allé plus loin en Quercy et en Périgord. Sous le prétexte d'une 

(1) Du Picssis-Mornay, 1. 1, p. 469-477; t. X, p. 124.— il/^m. de la Force, 
1. 1, P.4J6. 

(2) OEconomiei royalei, t. Il» p. 78. — Mém. de la Force, 1. 1, p. 416. — 
Da Plessls-Mornay, t. I, p. 477. — Mercure françoii, t. I, p. 12. — Mss. de 
Robert da Dorât, bibliotb. de Poitiers, eolleciion dom Fonteneai^f t. XXI^ 
fol. 627. 



vengeance particulière, l'assassinat de Lafin» dénonciateur du 
luaréchal de Biron , Rignac et Vassignac avaient réuni un certain 
nombre de gentilshomnaes k Salles en Périgord (mai 1605). Là, 
ils leur firent prêter serment en promettant, au nom de leur maître, 
quarante mille hommes, cent mille écus, les secours de TËspagne, 
de l'Angleterre et des princes d'Allemagne. Chacun s'engagea k 
fournir un contingent de soldats et de chevaux. On avait projeté 
de surprendre Yilleneuve-d'Âgen , Cahors, Uzerches et Brives ; 
mais l'entreprise, fixée au 45 juillet, fut ajournée jusqu'au mois 
de septembre, pour qu'on pftt profiter de la longueur des nuits (i). 

Ce complot , si ou peut lui donner ce nom , n'avait ni sens , ni 
but, ni portée. Le duc s'y était prêté moins sans doute dans l'es- 
poir de le faire réussir que pour arracher son pardon au roi , en le 
harcelant de tous côtés. Quelque faible que fût le danger , la 
chambre des grands jours c fit la guerre. > U y eut cinq têtes 
c qui volèrent ; > six autres gentilshommes furent exécutés en 
effigie (2). 

Peàdant que M. de Roissy jugeait les complices k Limoges, le 
roi faisait instruire k Paris le procès du chef. Le duc de Bouillon 
n'avait pas attendu ce moment pour parer le coup inattendu qui 
le frappait. Sentant le besoin de se hâter avant que Henri IV fût 
résolu k partir, il avait envoyé au landgrave, au commencement 
de septembre, son écuyer, le sieur de Yaligny, pour le prier de 
dépêcher aussitôt Widemarker en France. Cette demande était 
appuyée par le comte Jean de Nassau et par Frédéric IV, qui déjk 
avait mandé ses colonels et ses capitaines , comme si le roi , en 
tirant l'épée pour punir un sujet rebelle, voulait ruiner le parti 
protestant. 

Le landgrave transmit les demandes du duc et de ses amis, 
10 septembre. Mais, quand Henri IV reçut sa lettre, il allait 



(1) De Thou, Hiti. univ., t. XIV, p. 436. — Fonds du Puy, t. S9 et 140. 

(2) G^con. roy., t. II, p. 76. — Mercure françoiSy 1. 1, p. 12. 
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monter k cheval ppur son expédition du Limousin , et il ne ré- 
pondit qu'un mois après, de Bellac» 12 octobre, avec une colère 
et une émotion qu'il prenait ordinairement plus de soin de contenir. 

« Le complot est prouvé maintenant, s*écriaU-iI, ce sont les debvoirs 
et offices que faisoit faire ledit duc par les siens pour me tailler de la be- 
songne, cependant qu'il escrivoit et publioit partout qu'il abondoit et 

regorgeoit de loyaullé en mon endroit Qu'avois-je lors faict contre 

luy, que de faire surceoir le payement des appointements et pensions 

qu'il souloit tirer de moy J'avois exprès faict différer et surceoîr 

toute poursuite de justice contre luy 

A présent qu'il voit ne pouvoir plus desguiser ny cacher la vérité de 
ses intentions et actions, non seulement il a faict démonstration de vou- 
loir me contanter par la redition de ses places,... mais aussy par une 
confession et adveu volontaire d'une partie desdites pratiques. A ceste 
fin il a envoyé des mandemens à ceulxqui gardoyent ses maisons, d'obéir 
à mes volontés, à quoy toulesfois ils ne pou voient plus faire reiïus et 
difficulté de satisfaire... Et neantmoins, j'ay encores voulu permettre que 
ses dicts mandemens ayent esté exécutés... J'ay voulu aussi que ses 
dites maisons ayent esté mises entre les mains... de personnes de la reli^ 
gion prétendue reformée 

Mon cousin, jugez si ces actions sortent d'une ame irréconciliable et 
transportée d'animosité Il veut couvrir et excuser aussy ce qu'il con- 
fesse et advoue desdites menées du désespoir de ma bonne grâce, du- 
quel il dit qu'il se trouvoit, et de la crainte qu'il avoit que je luy fisse pis. 

Ce sont raisons et excuses indignes d'un subject envers son roy Too- 

tesfois, pourquoy recherchoit-il donques en mesme temps ma bonne 
grâce, vous y employoit-il et prolestoit-il de toute innocence ? Il s'est 
tousjours conduict et gouverné ainsy en mon endroict, devant et depuis, 
mon advenement à ceste couronne, ayant recherché en tout temps toutes 
sortes de moyens de s'advantager au mespris de sa foy et de sa gratitude 
envers moy, et au préjudice de la cause publique, pour laquelle je com^ 
batois devant que je fusse son roy, et de mon authorité et service, 
depuis que Dieu m'a constitué tel.... Sy son pouvoir esgaloit sa volonté, 
il rempliroit non|seulement mon royaume, mais aussy toute la chres- 
tienté de discorde, de feu et de sang, pour favoriser ses desseins et pour 
parvenir à son but... (Mais) sy ces entreprises et offenses m'ont faict 
monter à cheval et ont à bon droict esmeu mon courroux, elles n'ont 
pourtant changé ny altéré mon naturel ny mon inclination ; l'expérience 
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que j'ay des choses du monde m'ayant appris d*eslre plus prudent que 
vindicatif en la direction et conduite des affaires publiques. » 

Le landgrave, s'autorisant de ces dernières paroles, demanda 
pour sou client , 28 octobre, t grâce, pardon et amnistie. > Mais 
le duc de Bouillon gâtait lui-même sa cause en publiant partout 
qu'il était innocent. 

« Geste négative d'une vérité bien prouvée et certifiée, répondit 
Henri IV à Maurice de Hesse, 8 novembre, augmente à bon droit mon 
mescontentement, et m'oste par mesme moyen Tesperance d'une vraye 
contrition et repentance. C'est pourquoy je vous prie de cesser et rompre 

la negotiation Car vous affectionnez par (rop le bien de mon 

royaume pour vouloir estre instrument et entremeteur d'une action qui 
luy doibve estre préjudiciable et à moy désagréable. Vous n'estes de ceux 
aussy, qui préfèrent l'amitié du dit duc à la mienne; qui veulent que « 
j'endure de luy ce qu'ils n'endureroient du moindre ny du plus grand de 
leurs subjects et serviteurs; et qui adjoustent plus de foy à ses desguise- 
ments qu'à la vérité et intégrité de mes actions. » 

Un mois après (7 décembre), il lui écrivit que des poursuites 
étaient commencées contre le duc, et que la justice aurait son 
cours. Le landgrave renonçait k regret k sa médiation (23 décem- 
bre), mais il suppliait le roi , pour Tamour de ses alliés , de sur- 
seoir le cours de la justice (18 janvier) (1). 

Pendant ce temps, le duc de Bouillon vivait k Sedan dans 
l'anxiété. L'affliction, comme il arrive toujours, avait 4onné plus 
de forc-e k sa croyance, et Ton trouve un accent religieux et une 
émotion vraie dans une lettre qu'il écrivait alors (9 décembre) k 
du Plessis-Mornay pour le consoler de la mort de son fils , M. de 
Bauves» < ce torrent de vertu et de valeur, > tué k vingt-six ans au 
siège de Guddres , 23 octobre. 

Le ciel Ta aimé dès son enfance, disait-il, en luy donnant ung père 
quiavoit si sagement joinct la bonne nourriture à sa bonne nature; 

(I) Correspondance f etc., p. 246 etsuiv. — OEconomies royales^ t. FI., 
p. 74, 79. 
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amour qu'il lui a continué en le retirant à soy , et nous monsirant sa 
haine en nous privant de luy; et moy à ceste heure que tant d'orages 
heurtent à mes oreilles , qui m'augmentent mes craintes par Tesloigne- 
ment de ceulx qui sainctement eussent contribué pour les alléger ce qui 
estoit en eulx, n'ay d'aultre moyen de me consoler , sinon ceste nécessité 
d'acquiescer à ce que Dieu ordonne , qui ne peult estre que juste (I). » 

Mais il n'était pas homme a se contenter de cette ressource 
extrême avant d'avoir ëpuisé toutes les autres. Il profita de la 
présence k la cour de Louise de Coligny, qui, venue pour 
décider le roi k secourir plus efficacement les Provinces-Unies , 
trouvait une de ses belles-filles veuve , car le duc de la Tre- 
moille était mort depuis le 24 octobre 1604; l'autre accablée de 
la disgrâce de son époux. Du Plessis-Momay, qui trouvait que 
Henri IV < n'avoit pas cette princesse en assez de respect, > 
aurait préféré que madame de Bouillon, allât elle-même le prier 
k son retour de Limoges ; et il avait même arrangé un projet 
d'entrevue avec Yilleroy et le garde des sceaux. Mais le duc aima 
mieux faire offrir par la princesse d'Orange (vers le 20 novembre) 
c de confesser ses fautes , d'en demander pardon et d'en prendre 
abolition. > c Ces conditions, écrivait du Maurier k Buzanval 
(15 décembre), sont telles que je ne puis trouver de parolles 
pour les exprimer , tant cela me semble eslongné des langages 
précédents. U semble que le cœur lui soit fondu tout k coup , tant 
il s'af^roohe de ce dont il avoit tousjours protesté se vouloir 
eslongner. > 

Henri IV se montra prêt k accorder une sûreté si l'accusé lui 
en donnait une, et M. deSillery laissait entendre qu'il s'agissait de 
Sedan. Rosny promettait que l'affaire irait bien si le duc venait k 
la cour, soumis d'avance k toutes les conditions. Enfin, après 
environ deux mois d'hésitations , le roi déclara k M. de Teneuil , 
messager du duc de Bouillon , qu'il < vouUoit avoir ung gouver- 
neur et une garnison dans Sedan qui lui respondissent de la 

(1) Du Plessis-Mornay, t. X, p. 149. 



(rface,... sinon qu'il avoit la justice et la force en main pour le 
ruyner d'honneur et de biens. > 

Le duc ne fit aucune réponse ; mais la princesse d*Orange, qui 
trouvait ce silence de mauvais augure , alla prier le roi de per- 
mettre k Oder de la Noue , fils de la Noue firas-de-Fer et député 
général des Eglises depuis l'assemblée de Châtellerault , d'aller k 
Sedan pour le disposer k se soumettre. Après bien des difficultés, 
et sur les sollicitations du duc de la Force, Henri IV y consentit, 
k condition que le voyage ne durerait pas plus de dix jours , 
4 février. 

La Noue revint presque aussitôt sans avoir rien obtenu. Le 
duc accordait seulement que le capitaine de Sedan , sa garnison , 
ses bourgeois, fissent serment au roi, que le roi pût entrer dans la 
ville fort ou faible, lui ou ses lieutenants, avec ordre scellé du grand 
sceau. Il s'engageait en outre k venir trouver Henri lY et k s'en 
tenir près oii loin , selon ses ordres. 

Celui-ci prit ces oifres pour un refus déguisé , et se décida c k 
s' arracher du pied ceste épine de Sedan ; » mais, dans une expé- 
dition pareiUe , nul autre que Rosny n'était capable de le seconder 
utilement. 11 le choisit pour commander sous ses ordres , et , 
donnant cette fois k la fidélité ce qu'il avait été souvent contraint 
d'accorder k l'importunité ou k la trahison , il le créa duc et pair 
de Sully (12, 31 février) (1). 

(1) L'Estoile, t. IV, p. 218. 

Gomme ceux qui vont à la chasse, 
Prennent un duc pour appeler 
Le gibier que l'on pourchasse, 
Âfln de le faire voler ; 
Ainsi, avant que d'entreprendre 
De chasser autour de Sedan, 
Le roi s'est avisé de prendre 
Son grand duc Maximilian. 
On dit quMi est de Barbarie, 
Tant il est rude cet oiseau ; 
Aussi pour telle voleriCi 
Le plus difforme est le plusheau. 
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Les préparatifs furent poussés avec activité. On rassembla des 
canons ; on leva dix mille hommes de pied Français et six mille 
Suisses. Le 4*' mars, Henri lY manda au Louvre le nouveau duc 
pour se faire lire la liste des équipages d*artillerie. Eh bien! 
disait-il aux assistants , c ne vous semble-t-il pas que M., de 
Bouillon ne sçauroit tant avoir appris d'alemand qu'il en ait oublié 
le langage françois, et qu'en tout cas, ce qui vient d'estre leu ne 
le lui ait bientost appris (1)? > 

Il y avait pour le roi quelque chose de meilleur que ses canons : 
c*est la résignation des huguenots. Les Églises voyaient avec 
regret le péril d'une place qui leur avait jadis servi de refuge; 
mais elles n'osaient pas risquer une prière, et la Noue, c sur cette 
contrescarpe , > ou il défendait leurs droits , se plaignait tout bas 
et se bornait k espérer en Dieu, 1 7 février. Les difficultés n'étaient 
pas là, mais en Allemagne. Dès le 34 janvier, le roi avait an- 
noncé au landgrave qu'il exigeait la remise de Sedan ; mais 
Maurice de Hesse était , avec le duc de "Wurtemberg peut-être , 
le seul qui n'eût pas plaidé d'une manière désobligeante*Ia cause 
du duc de Bouillon . L'électeur palatin avait gagné k son beau-firère 
le duc des Deux-Ponts, le marquis de Bade, le marquis d'Anspacb, 
Ghristiern , margrave de Brandebourg , le duc de Saxe-Gobourg, 
le comte Jean de Nassau , l'électeur de Brandebourg , et le prince 
Georges d'Anhalt plus que tous les autres (2). 

Quoique Henri lY fût toujours représenté k Francfort par Bon- 
gars , il envoya en Allemagne, 22 février, M. de Montglas , gou- 
verneur de St-Maixent et gentilhomme ordinaire de la chambre, 
qui revenait d'une mission dans les Provinces-Unies, c On veut faire 
croire , disait son instruction , que le roi ne possède ni droit hu- 
main ni droit divin sur Sedan. II ne faut pas oublier d'abord que 



(1) Ms., fol. 96. — Dq Plessis-Mornay, 1. 1, p. 474 ; t. X, p. 166, 157. — 
Mém, de la Force, 1. 1, p. 418, 423. — OEeon. royales, t. Il, p. 133, 134. 

(2) Du Plessia-Mornay, t.X, p. 157-160. — Correspondance, etc., p. 284. 



le duc de Bouillon n'a d'autres titres à sa souveraineté que ceux 
que Henri IV lui a conférés , c peut e^tre avec plus de faveur que 
de raison , de quoy Sa Ma^^ reçoit aujourd'buy le payement deu 
aux princes qui passent par dessus la justice pour favoriser et ad- 
vancer ceux qu'ils aiment. > En outre , il bérite des charges des 
anciens possesseurs en même temps que de leurs titres, et il est 
engagé comme eux par le traité de protection entre François I^"" et 
Robert de la Mark. La question n'est pas Ik d'ailleurs. Les biens 
qu'il possède en France ne sont pas une caution suffisante , et 
comme sa bardiesse k conspirer vient de la sécurité que lui donne 
sa place , où il peut se retirer au besoin , c c'est véritablement 
procurer et asseurer son salut et la bonne fortune des siens pour 
l'advenir , que de retirer de luy ce subject qui le fera chopper. » 
Le duc craint que le roi ne soit trahi par celui k qui il donnera la 
garde de Sedan ; mais ne peut-il pas l'être lui-même par celui au- 
quel il sera obligé de la confier pour venir k la cour? Avec 
Henri IV , nulle trahison k craindre ; la garde de Sedan sera re- 
mise k un protestant; les revenus et les titres du duc lui sont 
garantis. Mais le roi est bien résolu k ne plus demeurer k sa dis- 
crétion. Si la ville ne lui est pas donnée de gré, il la prendra de 
force, et pas un protestant ne lèvera la main pour le défendre , 
car ils s'accordent tous k le condamner. > 

C'était Ik le fond des arguments, que M. de Montglas devait 
proportionner k l'importance et aux dispositions de chaque prince. 
Il rappellerait particulièrement au <iuc de Wurtemberg sa pro- 
messe d'envoyer son fils k Paris ; il prierait le landgrave d'avertir 
secrètement le roi des préparatifs que feraient les amis du duc de 
Bouillon pour le secourir. Mais le principal but de l'ambassadQ 
devait être de ramener k d'autres idées l'électeur palatin. M. de 
Montglas lui rappellerait que l'avenir du protestantisme n'était 
point, comme on le disait, engagé dans cette querelle, f Si le roi 
voulait le détruire , aurait-il accordé l'assemblée de Chàtellerault 
et un nouveau brevet pouç les places de sûreté? observerait-il 

9 
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redit de Nantes? payerait-il une garnison pour défendre Geoève 
contre le duc de Savoie?^ seçourrait-il les Provinces-Unies et les 
Grisons contre l'Espagne, au lieu de s'allier avec elle» comme il 
en est sollicité? Le caractère inquiet et la perfidie du duc de 
Bouillon sont les causes du danger qu'il court. S'il a engagé l'é* 
lecteur dans sa querelle , c'est pour le brouiller avec le roi , afin 
•d'être ensuite leur médiateur indispensable. De toutes les démar- 
ches de rélecteur , celle qui a le plus chagriné et offensé le roi , 
c'est l'envoi de son fils k Sedan. Sa place était auprès du dau- 
phin , comme l'indiquaient naturellement l'amitié de Henri IV et 
la parenté del'éleclrice avec la maison de Bourbon. L'électeur est 
instamment prié de le retirer de cette ville. 

> D'ailleurs, quel moment choisit-on pour susciter cet embarras 
à Henri lY? Celui oii FEspagne veut faire nommer roi des Romains 
l'archiduc Albert ou son parent Ferdinand. La France pourra* 
t-elle s'y opposer , comme il a été convenu , si le siège d^ Sedan 
devient nécessaire? Elle ne pourra pas davantage secourir la Hol* 
lande ; et cependant les archidiics tirent aujourd'hui un grand 
nombre de gens de guerre de l'Angleterre , de l'Ecosse et de ^l^ 
lande, et la trêve faite en Hongrie entre l'empereur, les révoltés 
et les Turcs va permettre k la maison d'Autriche de tourner toutes 
ses forces contre les Provinces-Unies. 

> Néanmoins, le roi est bien décidée marcher contre Sedan. Et 
ce. siège, c'est la perte du duc, qui hasarde ainsi sa vie, son hon- 
neur et ses biens; car qui voudra le défendre? l'Espagne et les 
archiducs? il est difficile de le croire; les princes d'AlieiQ^agne? 
mais ils ne seront pas assez insensés pour compromettre; ^ee point 
la cause commune et rompre une alliance aussi naturelle, car la 
France ne peut tourner ses armes contre eux sans affaiblir la cou- 
ronne française ; et n'ont-ils pas eux-mêmes besoin d'être soute- 
nus contre la maison d'Autriche? 

» Que l'électeur dispose donc son beau-frère k la soumission» il 
lui rendra un éminent service; il obtiejidra lui-même, mais seule- 
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méat k ce prix^ d'être payé de ce qa'il a déboursé pour Hesn IV, 
Qu il se bâte : dès que le roi aura investi la place, le moiBent 
sera passé (1). » >^. 

Pendsmt que Henri IV cherchait k rassurer les Allemands , 
r£spagQe feignait de s'alarmer. Les ambassadeurs de Philippe lU 
et des archiducs demandèrent leur congé, c Sa Ma^ l^eur dict 
qu'ils n'avoient point k prendre ombrage de ces préparatifs qui: 
n'estoiçnt que pour chastier ung sujet rebelle. Répliqua l'ambas- 
sadeur du roy d'Espagne que c'estoit bien faict de chastier de telles 
g^&; mais que Sa Ma^^ se souveint aussy de ne supporter pas les 
rebelles ccmtre les princes ses alliez : et , au reste , puisqu'elle, 
advauçoit une armée sy près d'euix , ne trouvast poinct estran^e 
qu'ils en missent une en Luxembourg ; et Ik dessus se passèrent 
quelques aigreurs. > 

U ne fallait qu'une étincelle pour rallumer la guerre entre la 
Frai^se et TËspagne. On pouvait supposer aussi que le duc de 
Savoie profiterait de l'absence du roi pour tenter un coup sur 
Genève ou même sur le Dauphiué. 

« Ce siège ne peult esCre que long ^ écrivait du Plessis^Mornay à la 
Noue y 26 février, e{ jamais long siège ne feut sans... inconvéniens. Le 
desespoir est UQ mauvais conseiller, et eo moindrç nécessité nousempruu* 
tons du juif. Qui nesçait que par moindres trous entre souvent Teslranger 
en ung Estât? Etce royaulme est-il en tel poinct, que sans bœoing nous Ty 
devions attirer? Qui osera garantir aussy que pendant ceste longueur... 
do milieu de tant de mescontentemens fomentés de Festranger , il ne 
s'eleve des gens çà et là , qui se saisissent de places... La personne du 
roy après, en laquelle bumainen^ent est enc)(^ la vie de cest Estât, n'y 
court-elle pas évident hazard , en La façon qu'il a accoustumé de s*y con- 
duire en ceste sienne valeur, qui ne vieillit point.... » 

Tel était le langage des protestants modérés. On fit aussi courir 
k Paris une lettre dans le mime sens , oU Qenri IV croyait reconnaî- 
tre un mélange du style de du Plessis-Mornay , du duc de Bouil- 

(I) Fonds du Puy, t. 55T, fol. 133-162.— - Correspondance, etc., p. 289.- 
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Ion et de Tilenus. Quelques pamphlets sonnaient la guerre avec 
audace, c Le rm veut mettre le feu dans un coin de son royaume, 
mais le vent soufflera si fort d'Allemagne qu'il s*dtendra partout. 
On attend les courtisans au siège , pour les saluer de balles mas- 
quées. Le château de Sedan vaut bien Yllium des Troyens , et 
on y donnera au roi pour dix ans d'ébattement. > Dans le con- 
seil même , t MM. de Sillery et de Villefoy en apprehendaus 
ryssue^.y sembloient chercher quelque expédient, et voyans 
qu'en vain , s'en lavoient les mains (4). » 

Sully , qui voyait ses collègues réunis contre lui , n'en était 
que plus rude k repousser toutes les objections. Si la Noue lui 
représentait la force de la place, t Je la prendrai, répondaît-îl, je 
la prendrai , fut-elle imprenable comme vous la faites. » Au roi, 
qui s'inquiétait des discours et des pamphlets répandus dans Pa-^ 
ris : t Ces gens , disait-il dédaigneusement , n'ayans ny mains , 
ny cœurs , ny armes pour vous opposer , essayent de se garentir 
avec la langue. » Pourtant l'indécision chaque jour plus grande de 
Henri iV lui fit craindre de mettre sur lui seul tout l'odieux et toute 
la responsabilité de ce siège, et bientôt il cessa de le presser avec 
autant d'ardeur qu'auparavant. Le roi , toujours sur ses gardes , 
ne tarda pas à entrer eu défiance, c II me semble, lui dit-il, que 
je ne vous trouve plus si esveillé ny si résolu en cette affaire de 
Sedan?... Est-ce point k cause de la religion, et que vous 
appréhendiez... que j'ay dessein de faire ruiner tous les grands 
d'icelle les uns par les autres afin de mettre puis après plus faci- 
lement le général... k finale destruction... Ne sçavez-vous pas bien 
que j'ay tousjours désiré que M. de Bouillon se mist en son de- 
voir?... chose k quoy je suis encore presl de le recevoir, et me 
ferez plaisir de vous en entremettre.... > 

Sully n'avait rien de mieux k faire que d'entrer dans ces idées. 

(I) Du Plessis-Mornay, t, I, p. 480; t. X, p. j68.-- Mercure françois, t. I, 
p. 104. 
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« Ce qui retient M. de Bouillon, répondit-il,... sont le^^grandes 
despenses ou un tel en^barras d'affaires Ta constitué et les grandes 
debtes et nécessitez dont k cette occasion il se trouve accablé ; et 
sur ce m'a-t-il semUé qu'en luy baillant nooyen de sortir d'icelles, 
toutes autres conditions lui seront supportables. Or ne sçauriez 
\ous faire si peu de despenses... qu'elles ne montent à huit cens 
mil escus , desquels en offrant deux cens nulle k M-, de Bouillon , 
ce sera tousjours en espargner six cent naiile s'il les accepte ; et 
s'il les refusé , je suis d'advis que sans plus temporiser nous mar- 
chions droict k luy , et le faisant passer par toutes les rigueurs de 
la guerre , vous joigniez Sedan k la couronne , et le vicomte de 
Turenne aussi... car de venir k une capitulation après vous avoir 
constitué en cette peine et en cette dépense , c'est chose qui ne 
sçauroit vous estre honorable. > 

Le roi autorisa Sully k engager une nouvelle négociation sur 
cette base. < Mais aussi me promettez-vous, lui dit-4I, au cas 
qu'il n'accepte les offres que vous luy ferez faire... de me ser- 
vir et marcher... avec la mesme vigueur, diligence, loyauté et 
dextérité desquelles vous avez ci devant usé au siège d'Amiens , 
en Savoye, contre fô mareschal de Biron, en Angleterre, en la 
prise de possession de vostre gouvernement, contre le comte d'Au- 
verpe, en l'assemblée de Ghastelleraut et voyage de Limosin. > 
Sully lui en donna sa parole, c Or sus , touchez Ik , dit Henri IV 
en lui tendant la main , je vous en crois , me voila content , et me 
repose entièrement sur vostre capacité et loyauté de tout ce qu'il 
faut faire (1). » 

Au point oii étaient les choses , Sully ne pouvait guère rentfuer 
lui-même avec le duc de Bouillon ; mais la princesse d'Orange 
ne demandait pas mieux que de faire les démarches en son nom. 
Elle envoya k Sedan, 1®' mars y une lettre k laquelle Sully joi- 
gnit ses conseils c comme estant celuy , écrivait-il au duc, quel- 

(I; (JEconemieê royales, t. il, p. 13^. 
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que créance contraire que vous essayez d*en prendre , de tous vos 
amis et serviteurs qui désire le plus vostre bien et repos... Cona- 
Wen que vous n'apperceviez en toutes les propositions qui vous 
sont faites , aucune intervention du nom et de Tautorit^ du roy... 

r 

je vous en donne ma foy et ma parole , voire mesme veux-je estre 
tenu pour lasche , perfide et homme sans honneur , si je ne fais 
le tout exécuter ponctuellement et de bonne foy... Mais si vous 
attendez la vive force et vous précipitez dans la violence des ar- 
mes , vous en esproùverez aussi toutes les rigueurs. > 

C'est k la fidâîté et k Thabileté connues de du Maurier que 
Sully et la princesse dH)range avaient confié cette missioil délicate. 
Tous deux , ainsi que la duchesse de là Tremoille , le chargèrent 
èii même temps de rédiger un mémoire pour reprendre et déve- 
lopper leurs raisons , et de l'écrire durement , de peur que le duc 
de Bouillon c ne sentit pas assez son mal. » Les OEcmomies 
royales regrettent la perte de ce curieux document ; 'mais du Mau- 
rier a pris soin de l'insérer k la suite de son journal (i). * 

Arrivé k Sedan , il trouva le duc « en de merveilleuses inquié- 
tudes , et bien empesché k se résoudre. > Il lui donna ses avis 
sans vouloir s'opiniâtrer et lui fit remettre en partant son métnoire 
par M. de Teneuil. c J'ay sceu depuis par un mien intime àmy, 
dit-rl , que après l'avoir leu , il dist en cholere , qu'A y recbgnois- 
soit mon style , et qu'il avoit eu la main plusieurs fois esbranlée 
pouir le jetter au fèu. H n'y a doute que la médecine luy sembloît 
trop aniere du commencement (2). > 

Dans sa réponse k la princesse d'Orange et k la duchesse de la 
Trêmoîlle, le duc se borna k protester que son cœur était fn^n- 
çais, et refusa en termes obscurs de foire aucune proposition. 
Elisabeth , qui joignit ses lettres k celles de c son cher mari , » 
montre naïvement k sa mère et k sa sœur sa-crainte c de dévaler 

(l}Ns., fol. làà. — OEconomies roycUei, t. Il, p. 139. — Du Plessis- 
Mornay, t. I, p. 478. — Voir Pièces justificatives , n" 2, 
(?)Ms.,foI. 22. 
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aux abîmes. » < Hëlas! dit-elle, oa ne nous veut point ouvrir Tes 
bras pour nous recevoir. Nous serons les seuls au monde à qui on 
les aura refusés... Redoublez vos bons offices , il y va des os de 
>os os , de la cbair de vostre chair... On vous refuse de me voir; 
c'est descendre aux enfers que de se figurer cela ; je^ suis triste 
jusqu'à la mort. • 

La lettre du duc de Bouillon à Sully était acerbe. 

« J'ayleu plusieurs fois, lui disait-il, les lettres que du Maurier m'a 
données... ensemble certains articles escrîts de la main d'ieeluy... les- 
quels ayant soigneusement examinés. et consultez avec de mes amis 

(desquels Ton ne me trouvera pas si desnué qu'on essaye de le persuader 
au roy) et puis avec ma propre conscience, j'ay reconnu que ce ne sont 
que les suites des essais que Ton a souvent faits pour me faire endomma- 
ger une innocence si entière que la mienne 

Je remarque... que Ton parie de me faire reposséder les bonnes grâ- 
ces du roy en me faisant en mesme temps commettre des actions qui 
m'en rendroient du tout indigne. L*on me propose d'estre aimédelity 
conome un homme de bien auquel il se fie, mais cela par un escrit parti- 
culier qui ne sera veu que de peu de gens, en mesme temps que par des 
actes et actions publiques il me tesmoignera une deffiance extrême. Or, 
comment seroit-il possible qu'il me voulust faire rentrer es charges dont 
il m'a honoré... s'il ne peut prendre asseurance de ma fidélité pour la 
garde d'une si foible place, qu'il y en a qui lui respondent de la prendre 
en un mois sans la perte d'un seul homme » 

Il déclarait en finissant qu'il était prêt k. tout, sauf à rendre 
Sedan (4 mars). Ses amis lui avaient fait proposer ou de vendre 
sa ville, ou d'y accepter la Noue comme ^uverneiir ; il leur ré* 
pondait par du Maurier qu'il ne vendrait Sedan qu'avec tous ses 
domaines de France, et qu'il n'y souffrirait de gouverneur qu'à 
condition d'y demeurer toujours le plus fort. 

Les négociations épuisées , il ne restait plus qu'k recourir h la 
force^ SuUy, qui avait déjk visité la place et qui s'en était procuré 
un plan, répondait k Henri IV de loger les troupes k deux cents 
pas des murs et d'y entrer huit jours après avoir mis ses canons 
en batterie. Dans un dernier conseil assez troublé et c oii chacung 
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voulloit dériver Tenvie sur aultrui, » le siège fut résolu. Le roi 
assembla le parlement, lui exposa ses griefs contre le duc de 
Bouillon, puis étendant les bras : c Je pars, dit-il , pour le re- 
cevoir en grâce s'il s'en rend digne. » il quitta en effet Paris le 
15 mars avec un corps de cavalerie et quelques compagnies du 
régiment des gardes (1). Le duc de Nevers, gouverneur de 
Champagne, devait lui amener la noblesse de la province. Sully 
marchait de son côté avec cinquante pièces de canon. Henri lY 
avait promis d'avance aux députés des Eglises de ne rien changer 
a l'état de la place s'il la prenait de force, et le grand maftre écri- 
vait à son lieutenant général en Poitou , M . de Parabère , une 
lettre fort digne pour se justifier aux yeux de tout le parti de 
tirer l'épée contre un protestant. 

Dix-sept compagnies de cavalerie et ^uelque^ régiments de 
guerre à pied se tenaient en observation k Luxembourg. Quant 
à Sedan , le duc se vantait d'y faire entrer quatre mille hommes 
en frappant la terre du pied; mais son espoir se bornait a trois 
ou quatre cents aventuriers suisses et a cinq ou six cents Oascons 
levés k Limeuil et embarqués k Bordeaux. Les villageois des en- 
virons vendaient leurs bestiaux , mettaient les femmes dans les 
lieux fortifiés et s'apprêtaient a se réfugier dans la place. Le duc 
était parti pour l'Allemagne, d'oii il ramena bientôt avec lui le 
comte de Solms , frère du grand maftre de l'électeur palatin » 
jeune homme sans expérience, mais k qui il confia sous ses ordres 
la garde du château, pour montrer que son beau-frère ne désertait 
pas sa cause (2) . 

La marche du roi n'avait pas suspendu les négociations. 
Quatre jours après son départ, 19 mars, du Mander se rendît 
k Sedan après une conférence secrète avec le garde des sceaux , 
resté k Paris pour expédier les affaires. Il en avait reçu l'assu- 

m 

(1) L*Estoile,t. IU,p. 523. 

(2) Du Plessis-Mornay, t. I, p. 480 ; t. X, p. 163.— De Thoo, t. XIV, p. 547. 
— L'Estoile, t. III, p. 523. 
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raoce c que Ton se contenteroU de reprendre la place en protec^* 
tioii : > c'est ce qaele duc avait proposé lui-même par la Noue. 

Il était difficile que le gouvernement du roi poussât moins loin 
de justes exigences ; mais le duc , croyant s'apercevoir que l'on 
avait besoin d'en finir avec lui , s'obstina malgré ses amis qui lui 
conseillaient de ne demander c que des choses raisonnables. > 
C'est k grand'peine que du Maurier parvint k lui extorquer, comme 
il dit y les conditions suivantes, qu'il porta au roi k Reims, 
21 mars (1) : 

c Le duc de Bouillon servira le roi de sa personne et d« son état 
souverain contre tous, sauf ceux de la religion. — 11 prie le roi 
de l'honorer de sa protection. — Selon le gré du roi , cette protec- 
tion cessera k la mort du duc et du roi , ou engagera leurs des- 
cendants. — Le gouverneur et la garnison de Sedan prêteront au roi 
le même serment qu'au duc. — Les sujets du duc promettront de 
l'abandonner , s'il n'observe pas les conditions delà protection. 
— Le roi et ses successeurs pourront entrer dans la ville et le châ- 
teau de Sedan quand et avec qui ils voudront. — Quand le roi en- 
verra des troupes k Sedan pour y passer ou y séjourner, elles 
seront reçues sur un ordre exprès , signé de la main du roi , et sur 
une garantie qu'elles ne feront rien contre la souveraineté. — Le 
duc prie le roi de lui continuer sa pension de 10,000 livres. — Si 
le traité de protection doit engager le fils du duc , le roi est prié 
de lui accorder une pension, c comme en pareil cas ses prédéces- 
seurs ont faict , affiu que par la faveur de ce bienfaict , il soit dès 
ses jeunes ans obligé d'estre François d'affection comme son père 
l'est de naissance et le veut tousjours estre de bon cœur. > — Si la 
guerre éclate k la frontière , comme son premier effet serait de 
ruiner le revenu de la souveraineté de Sedan, le roi accordera au 
duc un revenu en terres de douze mille écus par au. — Le roi entre- 
tiendra pour la défense de Sedan les cent hommes d'armes dont 

(1) Ms., fol. 22. — Du PlessisMorDay, t. X, p. 164. 
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le duc a la charge comme maréchal de France. — Les lettres de 
grâce du duc seront expédiées et vérifiées au parletoent. — On y 
joindra le pardon de ceux qui ont été poursuivis k soù occasion. 
— Les maisons du duc lui seront rendues dans l'état où elles ont 
été livrées. — Le roi confirmera de nouveau et fera vérifier k la 
chambre des comptes les anciens privilèges de la souveraineté de 
Sedan. D accordera la même faveur k la vicomte deTurenne. — 
•Le roi rétablira le duc dans ses états et honneurs et lui fera payer 
les arrérages de ses traitements depuis sa disgrâce, pour qu'il 
contente ses créanciers qui , depuis plus de trois ans , tiennent tout 
son bien saisi. — Le roi sera prié de payer les dépenses que le 
duc a faîtes récemment pour sa sûreté, et-qui dépassent 90,000 
écus. — Le duc pourra servir de sa personiïe et de sa plaée l'élec- 
teur palatin et sa maison. — Pour l'exécution de ces divers articles, 
le duc fera tout ce qui lui sera prescrit , certain qu'on ne l'obl^era 
•à rien de honteux. — Ces articles seront tenus secrets, si le roi le 
désire.— Quand ils ai^ront été accordés, t s'il plaist k Sa îla*« 
entrer dans Sedan , le duc le recevra k très grand honneur et 
bonheur. Mesmés si pour se contenter davantage et sa dignité 
^lle y veut mettre un homme poiir commander quelque tenips 
limité. Sa Ma*« aura le pouvoir dé le faire, et le duc la volonté 
de le consentir. » — Ou^nl k là résidence du duc k la cour, le roi 
éât prié de lui laisser en cda pleine liberté. Il le suivra et le ser- 
vira d'autant plus franchement c que moins ilparoistra que ce 
soit par pêne imposée et par stipulation qui l'y oblige autre que 
là'nalOTelle(4). > 

Cest un siijet qui parlait ainsi. Du reste, en prenant ses sûre- 
té contre son itiattre , le duc de Bouillon protestait qu'il ne se 
défiait pas de lui , m&is que M. de Rosny était son ennemi le {do^ 
cruel, et qu'il craignait l'influence de ses conseils sur l'esprit da 
roi. c II a fait, disait-il, la prise de Sedan si facile, que c'est ce 
qui a embarqué Sa Ma*^. » 

(1) Ms., fol. 161. — Dû Ples8ls-Mornay,^t. X, p. 165. 
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Iktiri IV ne manqua pas à ce f>ropos de toiter la fidélité de 
Solly . Il était d'ailleurs blessé par lé premier article du traité, qui 
le supposait capable de violer ses édits, et n'était pas disposé h se 
contenter pour toute caution de la parole d'un homme si souvent 
convaincu d'y avoir manqué. Après s'être fait donner une copie du 
projet» il renvoya du Maurier v^s la princesse d'Orange et la 
duchesse de la Tremoille , et le chargea d'informer du Plessis- 
Momay de l'état de la négociation. 

Le duc de Bouillon avait déclaré qu'il abattrait les armes de 
France placées sur h porte de son château , dès qu'on aurait publié 
sa citation devant le parlement. Le roi n'en fit pas moins écrire 
par YQleroy au garde des sceaux , 22 mars , de presser le procès; 
et il manda k Sully» 24 mars , de faire diligenœ. c 11 est enragé, 
écmait-il , et fait plus de rodomontades que jamais. . . Hastez-vous 
afin (pie nous le serrions de prè^ et empescfaicms personne d'y 
entrer. ^ 

La saison était mauvaise pour commencer Un siège. Les pldies 
de mars détrempaient ces rouies crayeuses et gênaient les mouve** 
mént^ dies soldats et le transport du matériel. Le roi prit pour- 
tant! soii parti. « Je ne feray rien mal k jpropos, écrivait-il k Sully» 
âSimars» ^ ne perdray une seule heure de temps. Je m'en vais 
faire mes Pasques et me recommander k Dieu. > Puis il partit 
le lendemain , pendant que les lourds canons du grand maître rou- 
laient lentement vers la ville. La vue des soldats avait rendu k 
Hëuri lY toute sa vivacité et sa bonne humeur. Â peine arrivé k 
Donohery, k une lieue de Sedan (29 mars)» il alla de loin recon- 
naître la place , et se réjouit en la trouvant moins forte qu'on ne 
l'avait faite. 

; Lé diic de Bouillon avait toujours pensé qu'on vonlait plutôt 
l'efiFrii^ que le réduire ; Marie de Médicis elle-même» qui le pro- 
tégeait en secret» accompagnait Henri lY pour obtenir des 
conditiQns plus douces. Mais » cette fois , il était poussé dans ses 
derniers retranchements; les soldats se rassemblaient» Sully ar<- 
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rivait , r Allemagne restait immobile; il fallait céder. Le 38 JI fit 
prier le roi par un de ses amis, M. de Nettancourt, de lui envoyer 
Villeroy, et parut aussitôt se rétracter, disant qu'il ne l'avait pas 
demandé, mais qu'il consentait k le voir; dernier subterfuge d'oB 
orgueil aux abois. Henri lY n'ordonna pas moins k son ministre 
d'aller le trouver k Torcy , sur la frontière de France , 30 mars. 
Les conférences continuèrent le lendemain an château de Sedan. 
Malgré l'irrésolution et la défiance du duc, Yilleroy lui fit sans 
doute comprendre la nécessité d'en finir avant l'arrivée de Sully. 
Ce laborieux traité fut enfin signé (S avril) (1). 

Le duc s'engageait pour lui et ses enfants k servir le roi et ses 
successeurs c bien et loiallement, envers tous et contre tous, 
jsans nul excepter ny reserver, tant de sa personne que de tout 
son pouvoir ; > k recevoir dans la ville et château de Sedan et les 
autres places de sa souveraineté le roi et ses successeurs , et ceux 
qu'il désignera par lettres patentes signées du grand sceau, 
t toutesfois et quantes que besoin sera pour nos affaires et service, 
sans aucune longueur ny difficulté , et sans aussy que les dites 
forces estant entrées et reçeues es dites places puissent attenter 
ou entreprendre aucune chose au préjudice de la souveraineté et 
propriété de nostre dict cousin ; > enfin , k jurer sur les saints 
Évangiles de Dieu l'accomplissement de ses promesses. 

En retour , le roi promettait de le protéger et de le défendre , 
lui et ses successeurs; lui accordait une pension de dix mille livres, 
et de deux mille k son fils afné; assurait pour la garde des 
châteaux et places de la souveraineté le payement de cinquante 
chevaux , la solde du lieutenant et du guidon , ainsi qu'uji traite- 
ment de douze cents livres au capitaine de Sedan, k la charge de 
prêter quatre fois l'an serment de fidélité au roi. — Si le duc a 
plusieurs enfants, c aucun d'iceux n'entrera es dites villes et 

(0 OEconomies royales, t. II, p. 143, 146. — Du PJessis-Mornay, t. X, p. 
165. ■— De Thou,t. XIV, p. 548. ^ u4rchives curieuses de VMsioire de 
France, t. XIV, p. 277. 



cbâsteaux de Sedan s'il n'est à nostre service et ne nous a preste 
le serment que dessus (1). > 

Pendant ce temps, Sully, qui c y alloit bon jeu bon argent^ > 
arrivait avec c les équipages les plus lestes et les plus authenti- 
ques qu'il se peut dire. > il fut prévenu trop tard , par l'adresse 
de Yilleroy, qui voulait lui enlever tout l'honneur du traité : c'est 
du moins le récit des OEconomies royales. Il se renccmtra avec 
le garde des sceaux k la Cassine , château du duc de Nevers , oU 
Henri lY venait de se rendre, et ou, depuis que tout était fini, 
princes et seigneurs arrivaient c k tas. > t Soyez le bien venu, 
loi dit le roi en le voyant mécontent et boudeur, j'ay eu soin de 
vastre soupper et de vostre coucher, vous serez bien accoomiodé. > 
£t se penchant k son oreille : c Devinez pourquoy je me suis tant 
basté : c'est parce que je sçay qu'estant arrivé vous eussiez voulu 
tout reconnoistre , et vous fourrer k tous périls , et je crmgncMs 
qu'il ne vous arrivast quelque accident; car j- aymerois mieux que 
Sedan ne fust jamais pris , ayant bien affaire de vous en autre 
diose de bien plus grande conséquence. > 

Henri lY voulut que tout le monde eût part k l'heureuse nou- 
velle. Sa lettre k du Plessis-Mornay , â avril , est officielle et 
froide; mai& on voit éclater une joie maligne dans son billet k la 
princesse d'Orange : c Ma cousine, je diray comme fit César, Venij 
vtcK, ou comme la chanson; Trois jours durèrent mes amours, et 
se finirent en trois jours, tant j'estois amoureux de Sedan. Cepeu* 
dant vous pouvez maintenant dire si je suis véritable ou non , ou 
si je sçavois mieux Testât de ceste place que ceux qui me vouloient 
faire crmre que je ne la prendrois de trois ans. > — c La mar- 
chandise est un peu chère , écrivait-il plus sérieusement au duc 

de la- Force, mais elle est bonne Il n'avoit dans la place que 

ti'ois k quatre cents soldats estrangers , tant lansquenets , suisses 
ou autres; ce sont Ik des secours des princes d'Allemagne. 

(1) Duinont, Corps diplomatique du droit des gens, t. V, llefpartil,p.64.- 



J'espère que êe voyage ne m'aura pas pea servi , quand ce ne 
seroit que pour apprendre a ceux de mes sujets qui voudroient 
faire les mauvais que je sçais me faire obéir. > 5 avril. 

Le duc de Bouillou ne devait livrer Sedan qu'après avoir reçu 
son abolition. Le S avril, le roi envoya au parlement des lettre^* 
de grâce, avec ordre de les publier, de les cairegistrer, et de les. 
faire parvenir sur-le-champ. Le lendemain Sillery Joignit ses re? 
oommandations aux ordres du roi. 1^ parlement , dans lequel le' 
duc avait d'ailleurs des amis, obéit aus$itôt. 

Le 6 avriU le duc vint trouver le roi dans son lit, k Donchery^ 
et fit sa soumission k genoux. Le soir, Henri lY entra dans Sedâa. 
avec la reine. Harangué aux portes par les syndics et les échevÎBs^ 
il parcourut ensuite la ville au bruit des canons, k la iue^p des 
feux de joie, aux cris de vive le roi! vive la reine! vive M. iei 
dauphin! c Voyez comme ce peuple m'aime, disait-il; je sais 
trè$rbîen que ce peuple m'aime. > — c Ils ont tant crié toute U 
nuit, écriv^l-U gaiment k la reine Marguerite, qu'ils m'en oot 
empesché de dormir ; et tant fajct boire mes gens que je crejs 
que je les mènerai ivres jusques k *Paris. > 

Le lendemain , le roi parcourut les remparts avec Siilly et le 
duc de Bouillon, qui se fkisaient c assez maigre mine. > S^lly se 
plut k remarquer, en grondant, les défauts des fortifications» e^ 
siartont le mauvais état de l'artillerie. C'était prendre sa i^vanche 
du traité conclu sans lui (1). 

Après avoir passé trois jours au château, dont il laissa la garde 
k cinquante hommes sous les ordres de M. de Nettancourt , le roi 
r^rtit pour Paris. Avant de le rejoindre, le ^uc voukit régler 
avec du Maurier ses affaires personnelles, t Arrivant k Sedan , dit 
celui-ci, je fus estonné de ne trouver porte k la ville ny au aha&^ 
teau ou la craye n'eusl firappé par main du maréchal des logis de 

(1) OEconotnies royales^ 1. 11, p. 147. — iK/ém. de la Force, 1. 1, p. 425. 
— Du Plessifl-Moroay. t. X, p. 167.— L'Estoile, t. III, p. 525. — Mercure 
franpoU, t.^, p. 405. 
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Sa Ma^^, dont je d*6U2 peu d*estoanement , veu les récentes pro- 
testations accompagnées d*estranges sermens de n'en venir jamais 
Ik. Mais telles résolutions se prennent quelquefois contre tout 
discours. » Le duc voulut que son secrétaire raccompagnât, c Au 
travers de Tapparence de repos d'esprit qu'il tesmoignoit exté- 
rieurement, je recognoissois en luy beaucoup de perplexitéz, soit 
pour laisser sa place en garde d'autre que de soy mesme , soit 
pour se veoir rapproché du roy et de la cour après avoir ployé 
d'une façon bien contraire aux protestations qu'il avoit toujours 
faictes de ne vouloir sortir de cet affaire que par une déclaration 
d'innocence. > 

Arrivé k St-Thierry, près de Reims, il envoya du Maurier eu 
avant, k Yillers-Gotterets. c J'asseurai le roy, dit celui-ci, avoir 
recogneu que M. de Buillon le venoit trouver résolu de dépendre 
uniquement de ses.volontéz le reste de sa vie. Sa Ma^^ me dit qu'il 
seroit le bien venu avec ce dessein , et me commanda de lui re- 
tourner au devant , ce que je feis , pour lui reporter cçtte asseu- 
rs^ucede sa part(l). » 

La rentrée de Henri lY dans sa capitale , 28 avril , fut ui;e 
sorte de triomplie. Salué au passage par tous les canons de la Bas- 
tille , il entra par la porte St-Antoine, ou le prévôt des marchands, 
Miron , et le corps des écheyins l'attendaient pour le CQmplimenter. 
Les rues , les fenêtres et les I]!0utiq9es jusqu'iiu Louvre étaient 
pleines de monde. De tous côtés retentissaient les cris de viye le 
roi ! Heçri IV était précéda de plus de huit cents seigneurs en 
babit3 de fête, au milieu desquels- tops les yeux cherchaient le 
duc de Bouillon < qui estoit ve^tu tout simplement d'ij\n habille*- 
ment tanné , monté sur un simple cheval sans aucune parade ^ et 
portoit un visage fort triste (2). > 

Cette joie du peuple, k Sedan coqame k Paris, était siqcère. 

(1) M0.,fol. 2a. 

(2) L'Estoile, t. III, p. 528. — 3iém. de Bassorapierre, t. XIX, éd. Petitot, 
p. 3&5-3S8. 
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Malherbe, qui l'année précédente priait Diea dans ses Stances 
de bénir l'expédition du roi en Limousin , traduisit cette fois 
encore dans une ode le sentiment de tous les honnêtes gens (1). 
Pourtant, comme toute mesure politique, celle-ci eut quelques 
détracteurs, et Fontenay-Mareuil la met au nombre des princi* 
pales fautes de Henri IV. c II se laissa gagner , dit-il, par les 
ennemis de M. de Sully... craignant sa trop* grande élévation sy 
ce voyage qu'il avoit opiniaslrement conseillé , succedoit bien , et 
si M. de Bouillon qu'on pouvoit quasi seul lui opposer, perdoit 

tout crédit Je n'ay veu personne qui ait pénétré comment 

cela se peust faire, car il n'estoit pas aisé de surprendre un homme 
aussy avisé que luy , et les cabales de cour n'avoient guère de 
pouvoir de son temps. On ne croit pas que ce fust de peur d'es- 
mouvoir ses voisins et leur donner jalousie; aucun d'eux ne 
branloit... Ce n*estoit pas aussy la crainte de le ruiner après luy 
avoir fait tant de bien... La chose s'estant passée comme j'ay dit, 
il faut bien croire que Dieu l'aist voulu ainsy , l'aveuglant comme 
il a fait beaucoup d'autres, pour l'empescher de profiter d*une 
sy belle occasion pour des causes qui nous sont inconnues ; sy ce 
n'est qu'on veuille dire qu'il la gardoit pour un temps ou elle 
seroit remise entre les mains des catholiques et non pas des hu- 
guenots, comme elle eust peut estre esté en celuy Ik (3). » 

Sans raffiner k ce point , il est assez croyable que Henri IV 
voulait conserver l'alliance des princes d'Allemagne , ôter tout 
prétexte de troubles en France, et, si l'on veut, tenir en respect 
Sully par un retour vers le duc de Bouillon , selon sa coutume 
d'employer des hommes d'humeur différente et même ennemis, 
pour n*étre jamais dominé et se faire mieux servir. Selon son 
usage aussi, il n'abusa pas de la victoire. Il renvoya au duc de 
Bouillon une requête des jésuites, qui s'étaient hâtés de lui deman- 

(]} Poésies de Malherbe^ rangées par ordre chronologique, Genève, 
1777, p. 59, 74. — Da Plessis-Mornay, t. X, p. 171.— Ms., fol. 96. 
(2) Mém, de Fontenay-Mareuil, t. L, éd. PeUtot, p. 97. 
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der la permission d'élever un collège à Sedan. Le â2 janvier 
1608, il lui remit sa place qu'il pouvait garder pendant quatre 
ans(i). 

Depuis la soumission de Sedan jusqu'k la fin du règne de 
Henri IV, on entend k peine parler du duc de Bouillon . U gardait une 
profonde rancune k M. deRoissy, k Sully surtout, mais il savait 
la dissimuler. C'est k cette époque qu'il commença ses mémoires, 
pleins de remarques fines sur les moeurs et la pratique des partis; 
sorte de confession d'un ambitieux entre deux intrigues* Le but 
de ses conseils k son fils, c'est de l'aider k faire dans le monde la 
meilleure fortune possible ; il l'engage pourtant k se tenir avec 
son roi, k se^souvenir que les rois nous sont donnés de Dieu. 
< Il ne se trouve rien de seur eu tels partis , dit-il des révoltes 
contre le souverain, et s'il arrive par hazàrd que quelqu'un 
fasse fortune, ce sont gens de peu qui n'ont rien k perdre, et 
ceux de maison qui ont du bien et de la qualité naturelle n'y 
peuvent rien gagner. > U aurait été piquant de l'entendre ra- 
conter le siège de Sedan. Mais la mort de Henri IV, qui l'a 
empêché de terminer son livre , lui a fait jeter au vent ses prin- 
cipes d'emprunt, et son fils a, comme on sait, moins suivi ses 
conseils que ses exemples (2). 

(1) L'Estoile, t. III, p. 528. — OEeimomies royales^ t. II, p. 209« 
(3) Mim. du dac de Boaillon, éd. Petitot, t. XXV, p. 91. 
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CHAPITRE Vn. 

Ba Maurier quitte te service da duc de BonllloD. — Il est nommé corres- 
pondant de l'ambassadeur de Hollande», puis contrôleur général. — Son 
discours snrRosny en 1599. — Caractère du surintendant, son entrée aux 
finances, ses premiers actes. -^Du Maurier fait l'éloge de Sully en 1608; 
obs^rrations à ce sujet. — Mort de Henri IV. — Du Maurier entraîné on 
moment daps la disgrâce de Sully. — Il est nommé ambassadeur en 
Hollande. 



AU milieu de la joie qui éclata k Sedan après là soumission 
du duc de BouilloD , du Maurier songeait t k reprendre avec sou 
honneur la possession de sa liberté. > Il annonça sa résolution k 
son maître» qui lui en demanda avec dépit les motifs. 

« Ma response fut que je ne Testois pas allé trouver pour luy en dire 
aucune cause qui lui peust déplaire... A quoy m^ayant répliqué qu'il la 
desiroit sçavoir, et qu'il ne s'en deplairoit point, je luy dis.... qu'aprèz 
ravoir servy si longues années et principalement eh ce dernier acte , 
aussy fidellement et affectionnéement que s'il eustesté question du salut 
de mon ame, il m'avoit esté bien dur d'aprendre et recognoistre trop vi- 
siblement qu'il fust entré en deffiance de moy. Qu'estant né franc et loyal 
et n'ayant jamais extravagué du chemin de fidélité, il m'estoit insuppor- 
table que celuy qui en devoit estre le meilleur juge en voulust croire au- 
trement.... Pour ne demeurer court et ne justifier luy mesmesroa plainte, 
H me dist qu'il avoit eu sujet d'entrer en deffiance, mais qu'il me devoit 
suffire qu'il n'en avoit plus. Je luy repliquay que s'il en avoit, elle avoit 
esté prise par luy, mais non donnée par moy, qui persistois à le requérir 
de l'octroy de ma supplication. Sur quoy il me respondit qu'il ne me 
vouloit point retenir par force .... Si tous ces propos se peuvent passer 
avec aigreur de4>art et d'autre , il est aisé à juger. Pour moy j'estois 
bien asseuré que j'avois bonne cause et luy n'eust jamais avoué l'avoir 
mauvais. Car les maislres , et luy principalement entre tous ceux que 
j'ay jamais cogneuz ne veulent pas recognoistre avoir tort. » 



Le doc de BouHlon quitta Sedan le lendemain pour se rendre h 
Paris , et c'est Ik que , quelque temps après , du Maurier parvint 
enfin k obtenir son congé. 

«• Il me dist qu'il esUyii marry de la resolution qae j'avois prise de me 
retirer d'avec luy. Ma response fut que les soupçons q&*il ra'avoit plu- 
sieurs fois témoignez m'avoient mis si bas qult m'estoit impossible de 
pouvoir revoler ; il me répliqua qu'il souhaiitoit que ceste séparation me 
donnast des ailes pour m'elever où mon mérite m'appeloit ; à quoy je 
leparty que je n^avois jamais présumé avoir aucun mérite, mais beau- 
coup de malheur» Nonobstant lequel je serois tousjours son serviteur et 
que s'il avoit besoin de quelque esclaiFcissement en ses affaires Je serois 
prest à toute heure de le luy donner, et que je ne m'en fuirois pas à 
Romme, comme un nommé Reboul qui l'avoit seFvy^ de peur de luy 
rendre raison de la charge qu'il m*avoit donnée. 11 me respondit qu'il 
croyoit que j 'a vois la conscience trop bonne. Et moy à luy que c'estoit 
ee qui me restoit de ma mauvaise fortune. Ainsy donq je repris la pos- 
session de ma liberté. » Juin 1606. 

U se retira alors dans sa maison du Maurier^ et il y vivait depuis 
00 an c sans espérance et presque sans aucun désir de rentrer en 
aucune sorte de travail, » lorsque M. de Buzan val, ambassadeur de 
France en Hollande, le proposa pour être son correspondant. Cette 
place consistait k faire ordonnancer et expédier a là Haye le sub- 
side annuel fourni aux Provinces-Unies ( i ,950,060 livres en> 
1607). 

«• Le roy, dit-il , estant un jour allé veoir la rue Daufme qqe lors on 
bastissoift , et m'y estant fortuitement trouvé , Sa Maté m'appela et me 
dist i'employ qu'elle me vouloit donner audit maniement. Ma respohse 
fust que je la remerciois très humblement , que je n'avois d*autre désir 
que définir ma vie en la servant, et qu'il me suffiroit, s'il lui plaisoit, 
me donner à manger du pain de ses chiens, mais que je n'estois guère 
bien versé à manier de l'argent; II me feist l'honneur de me dire qu'il 
m^en donneroit de meilleur et qu'il failloit qu'un serviteur sut tout 
faire (1). »> 

(I) Ms.Jol. 23 etauiv. 
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Un mois après, Buzanval obtint soo rappel en France. Mais 
« depuis Joug temps la mort frappait k sa porte ; > il mourut presque 
subitement au moment oii il allait partir , c s' enterrant , écrivait 
du Plessis-Momay (28 septembre), sur le rempart que son in- 
dustrie et sa valeur avaient si long temps défendu (1). » DuMau- 
rier savait déjk qu*il ne trouverait pas la ntéme bienveillance 
auprès de son successeur, Elle de la Place , sieur de Rnssy, jadis 
au service du duc de Bouillon , et qui faisait les fonctions d'am- 
bassadeur depuis le mois de mai 1607. M. de Russy, qui paraît 
avoir été d'un caractère difficile , avait songé k un autre pour cette 
place de correspondant , et réclamait contre la nomination de do 
Maurier. Yilleroy maintint le protégé de Buzanval c comme per- 
sonne, écrivait-il, 5 août 1607, que Sa Ma*^ estime capable d'une 
plus importante vacation et charge et dont elle se confie beau- 
coup (2). ». 

M. de Russy se soulagea au moins par des plaintes amères. II 
reprochait k du Maurier de n avoir^pas attendu son agrément avant 
d'accepter son emploi , d'avoir aspiré k remplacer Buzanval , enfin 
de n'avoir été nommé que pour servir d'instrument k quelque in- 
trigue cachée. Du Maurier répondait qu'il ne dépendait que du roi 
seul, qu'il désirait et espérait une fonction plus relevée, mais 
sans empiéter pour cela sur le bien des autres; et quant aux in- 
trigues , qu'il n'était pas si hébété que de servir de jouet sans s'en 
apercevoir, c Je suis de ceux , disait-il , qui ne peuvent soufiiir 
d'estre gourmandes, et espère en Dieu que je n'en donneray 
jamais sujet au roy ny k mesdits seigneurs qui seuls ont ce pou- 
voir Ik, > 24 septembre, 26 novembre 1607. Il écrivait en même 
temps k Yilleroy pour le prier de faire cesser ces récriminations 
inconvenantes (3). 

(1) Du PleBsisMornay, t. X, p. 211. 

(2) OEeonomies royales y t. II, p. 51.—- Négociation» du président 
Jeannin, éd. Petitot, t. II, p. 267. 

(3) Ms., fol. 98-103. — Cf., NégodatioiM, etc., t. II, p. 362. 
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Du reste, il y avait dëjk un mois que du Maurier joignait h ses 
fonctions modestes et pourtant si contestées une charge d'une 
tout autre importance dans l'administration du duc de Sully. 

Depuis 1596, Sully, alors marquis de Rosny, faisait partie 
du conseil des finances. A la mort du surintendant d'O, 1594, 
du Plessis-Mornay, surintendant du domaine de Navarre, k qui 
le roi songea un instant pour le remplacer, lui avait conseillé de 
partager cette charge entre deux ou trois personnes honnêtes , 
de condition assez basse pour pouvoir être congédiées au besoin. 
Henri IV la donna k sept grands seigneurs, créanciers de l'État 
pour la plujpart , et qui l'avaient demandée pour se payer par leurs 
mains (1). La coupable inertie de Henri UI, le désordre des 
premières années du règne nouveau , avaient autorisé un grand 
laisser-aller en matière d'argent ; les règles de la comptabilité, la 
probité stricte, s'étaient relâchées comme le reste. Pourtant, 
sans se porter caution pour les financiers de cette époque, sur 
lesquels l'histoire semble avoir passé condamnation , IT est juste 
de se tenir en garde contre les duretés des OEconomies royales. 
Ainsi, M. d'Incarville , contrôleur général et membre adjoint du 
conseil, que Sulîy accuse d'avoir voulu détourner quatre-vingt- 
dix mille écus , jouissait dans son temps d'une fort belle réputa- 
tion. L'absence de direction et d'unité dans un service qui de- 
mande k être plus surveillé qu'aucun autre explique en partie le 
désordre qui y régnait. En 1595, Harlay de Sancy avait été nommé 
surintendant; mais cet homme, plus ardent qu'appliqué, enta- 
mait tout sans terminer rien , et n'était pas de force , malgré la 
vivacité de son esprit, k mener de front le plaisir et les affaires (2). 

(1) Les OEconomiet royalet en citent ncaf, sans compter huit inten- 
dants, t. II, p. 96.~Le due de Nevers, président da conseil, mournt en 1596. 

(3) OEcon.roy.,t. I, p. 224, 228, 231, 233. ^ Histoire de la vie de mes- 
eire Philippe de Mornay, Leyde, 1647, p. 220. — De Thoo, t. XII, p. 304. 
— Dn Plessis-Mornay, t. IX, p. 277; t. I, p. 283. — Remarque* sur les mé- 
moires de Sully^ par Marba^iit,. t, II, p. 31 . — Mém, de Groulard, t. XLIX, 
p. 385. 
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Ce fui une sorte de coup ^d'État financier que la venue de 
fiosny , économe , probe , dur, au milieu de ces Voluptueux qui 
prenaient aisément leur parti de la misère du peuple et du dé- 
Dument du roi. 11 semblait né pcMir la fôcbeuse mais importante 
t)esogne qu'il entreprit. Du Plessis-lttoitiay^ en l'acceptant, y au- 
jrait porté son caractère irrésolu , sa crûnte de faire des mécon- 
tents , les inconvénients de sa nature délicate « facile a frcHsser, 
un peu triste , plus faite pour la méditation religieuse et les livres 
que pour les hommes. Rosny, moinç occupé de son Dieu que de 
$a fortune, allait droit et hardiment au but , presque aussi insen- 
sible aux prières qu'aux menaces , peu soucieux des résistances , 
esprit plus ouvert qu'âevé , plein de ressources de détail, homme 
d'action et de gouvernement en un mot , et qui, ayant trouvé sa 
voie, brûlait de la parcourir jusqu'au bout. 

De tels hommes se font vite une place. Rosny, à peine entré 
aux finances, envahit toutes les affaires. Ses collègues se réu- 
nirent contre ce nouveau venu, dans lequel ils sentaient d'instinct 
un supérieur dont l'activité effrayante accusait leur paresse , et 
qui les surveillait comme des coupables. Mais les plus fins sen- 
tirent bientôt qu'attaquer Rosny, c'était se heurter au roi lui- 
même , et qu'il valait mieux céder. Sancy ne se rendit pas si 
vite, c II sera bien difficile , disaient les courtisans , que ces 
deux esprits durent long temps en mesme charge sans que l'un 
bouleverse l'autre. > Mais entre le prodigue et l'économe, entre 
l'esprit opiniâtre et l'esprit léger, le choix du roi n'était pas dou- 
teux. La co^ version récente et les services passés de Sancy ne 
pur^t le sauver d'une disgrâce. Il ne voulut pas demeurer le 
second dans le conseil, oii il avait tenu le premier rang, et saisit 
le prétexte du siège de Rouen pour se retirer (i). Au mois d'avril 
1598, Rosny fut fait surintendant k sa place, et l'année sui- 

(1) « M. de RhoBny est au dessus du vent. M, de Sancy s'en va loin der- 
rière, et commence a se degouster des Qnances, « 32 octobre 1597. — Du 
piessis-Mornay, t. VII, p. 348, 
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vante , la mort de trois (tes membres les plus influeuts de raiicien 
conseil, le chancelier de Chiverny^ Schombergetd'Incarville, Yf 
rendit tout k fait maître (1). 

Le nouveau surintendant commença par faire une rude guerre 
aux abus qui encombraient son administration. Pour ne parler que 
d'un seul , depuis cent ans le domaine était grevé d'assignations 
qui avaient fait passer presque tout le revenu de TËtat aux 
mains des grands ; il eu supprima le plus qu'il put , sans s'in- 
quiéter beaucoup de la valeur des titres. Quelques-uns pourtant 
étaient légitimes ; ainsi les assignations de du Plessis-Mornay 
n'étai^t que le remboursement des avanees qu'il avait faites 
au roi de Navarre (2), 

Les dameurs furent d'autant plus vi^^es contre Rosny qu'il 
n'avait pas l'art d'éconduire les solliciteurs avec grâce , ni même 
avec politesse. Harcelé de tous cotés , mal soutenu d'abord par le 
roi, qui n'était pas fâché, en profitant de ses rudesses, d'en esquiver 
la responsabilité, il était souvent brusque, impatient, colère. Ses 
premiers expédients ressemblaient fort h des avanies k la turque, 
et il en avait recueilli le nom de Rustan Bassa. On le voyait 
casser les comptables récalcitrants ou peu fidèles, aller lui-même 
faire rendre gorge aux fermiers, suivre, entouré de receveurs 
généraux , les charrettes d'argent comme un butin ramassé en 
pays ennemi ; et selon le mot d'un'contemporain, peu bienveillant, 
il est vrai, ses actes et ses yeux faisaient peur (5). 

Parmi les nobles qu'atteignaient ces réformes, bien peu imi- 
tèrent la résignation de du Plessis-Mornay (4). Pour ne citer 



(1) OEeoHomiei royales, t. I, p. 232, 244, 2&0, 310. --Marbault, p. 21, 
36,37. 
, (2) , Œconom. roy,, 1. 1, p. 294 j 1. 11, p. 100. 

(3) OEcon, Toy,y 1. 1, p. 228. — Malrbault, p. 13, 29. 

(4) « Au bout de viDgt-cinq ans, et quels aos pour la pluspart ! je me retire 

«ans tfbquisition, sans bastiment, sans office ni bénéfice Desespoir à qui 

n'aQroit servi qu'aux hommes, mais j'ai servi à Dieu, et son loyer ne manque 
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qu'un fait , Rosny fafllit tirer l'épée en plein conseil contre le duc 
d'Ëpemon , irrité aatant que surpris qu'un homme de sa qualité 
eût été mis sous le droit commun (1). Haï des grands, il n'avait 
pas encore eu le temps de se faire aimer ou estimer des petits. 11 
n'était^avoué par aucun des deux grands partis religieux : sus- 
pect aux catholiques k cause de sa religion , indifférent aux hu- 
guenots k cause de sa tiédeur (2). Il n'en fallait pas tant pour faire 
pleuvoir sur lui les mille flèches des pamphlets. Au milieu de ce 
concert d'injares, du Maurier voulut dire son mot pour consoler du 
Plessis-Momay du peu d'égards du ministre et pour rendre un 
hommage direct k la mémoire de son ami, M. d'Incarville, qu'il 
venait de perdre. U composa, i 599, un discours destiné k quelques 
amis ; mais il n'y mit ni l'acharnement des pamphlétaires , ni le 
fiel de son beau-firère Marbault , esprit fin et sec, honnête , mais 
trop passionné. U s'exprima comme un homme de bonne compa- 
gnie et qui avait déjk eu l'honneur d'approcher le surintendant 
plusieurs fois. 

« C'est une expérience ordinaire, disait-il, que la grande authorité et 
les' honneurs offusquent es espris des hommes la claire intelligence des 
choses , Toire souvent la vraye cognoissance d*eux mesmes , et une pra- 
tique bien rare de veoir ces mesmes hommes résister à leur impetuositez 
naturelles, comme k des vents contraires , et rabatre par prudence ceste 
légère partie deTame qui ne s'esleve que trop aiséement en eux... Tous les 
plus grands hommes qui furent jamais Font ressenty en eux, et quelquef- 
fois l'ont assez librement confessé... A celuy qui jugea par la physionomie 
de Socrate les vicieuses inclinations de son ame, il fut librement avoué 
par Socrate mesmes qu'il avoit raison et qu'elles luy fussent passées en 
habitude, s'il n'eust corrigé par la vertu les défauts de son naturel. ..» 



point. > Lettre à Loménle. — Du Plessis-Mornay, t. IX, p. 371, 388; 1. 1, 
p. 3&8. 

(1) OEeon, roy., t. I, p. 298. — 3îim. de la Force, t. I, p. 390. —La 
querelle est fort bien contée par du Maurier. — Du Plessis-Momay, t. IX, 
p. 172. 

(2) Du Plessis-Mçrnay, t. VII, p. 461, 463. ^QEcon, roy., t. U, p. 502. 
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Après s'être mis ainsi sous la protection de ces souvenirs , Au 
Maarier ajoutait : 

« J'entreprendray avec plus de hardiesse de faire comparoistre ma li- 
berté devant vous parlant le langage de la vérité... affin que vous ne 
soyés pas seulement considéré pour heureux , mais admiré pour ver- 
tueux. Car parmi tant d'imprécalions que plusieurs vous font transportez 
de leurs interests particuliers, je fay profession avec une antienne reli- 
gieuse de bénir et non de maudire , souhaittant d*affection que de vos 
coramencemens si beaux , Parriere saison soit encor plus belle. 

» Or chacun sçait qu'après les heureux succès desquels il a pieu à Dieu 
couronner les travaux du roy pour ramener la France en elle mesme , en 
ayant rassemblé les bris comme d'un naufrage» duquel elle s'est presque 
sauvée toute nue , la plus visible marque de la sagesse de Sa Ma^^ s'est 
foict veoir en l'élection qu'elle a voulu faire de personnes capables pour 
rejoindre les entrouvertures par où le navire avait faict eau et qui par 
bon mesnage et frugalité y refeissent amas d'autant de commoditéz qu'il 
en avoit fallu jecter du vaisseau pour sauver le pilote, les matelotz et 
ceux qui navigeoient sous leur conduite... Il ne pouvoit rien de meilleur 
ny de plus grand que d'establir un bon ordre en la conduite de ses 
affaires, nomméement au maniement de ses finances, n'en donnant pas 
la chargea ceux dont l'avarice l'eust plus avidement briguée, mais à 
vous dont la fidélité Tavoit très dignement méritée. Les grands té- 
moignages d'œconomie que vous avez rendus depuis vostre administra- , 
tien servent de forte preuve combien vous honorez le choix qui a esté faict 
pour cela de vostre personne, mise en cet œuvre, auquel on peut dire 
qu'eirestoit de longue main réservée comme une perle non de grande 
monstre, mais de beaucoup de valeur. Le Roy le ressent, la France le re- 
cognoist, ceux qui ayment le public le confessent, et c'est beaucoup 
d'estre si fidelle à son prince et si utile à sa patrie... 

» Mais une seule chose vous semble défaillir en ces louables exploicts, 
qui est l'usage des procedeures aggreables, autant qu'il se peut honneste- 
ment affin que en ne visant qu'au bien de la République, on ne mesprise 
pas si absoletiment le contentement des particuliers desquels ell'est com- 
posée. Il est certain quç les demandes de plusieurs ne sont refusées que 
de la seule nécessité , pari'organe de vostre bouche, et non par le roy ny 
par vous. Mais c'est la coustume que ceux qui sont frappez s'en prennent 
plus tost au bras qu'à la cause qui le faict agir. De là se forment les ani- 
mositéz qui font désirer à plusieurs de vous veoir désarçonné , plus pour 



assouvissement de leurs vangeanoes que pour remède à leurs incommo- 
ditéz. Contre tout cela vous avez deux forts rempars, la faveur de vostre 
maître , et ce ^ui vaut mieux eacor, vostre preud'hommie. Mais celle là 
ne soufflant pas tousjours d*un mesme costé , et celle cy n'estant pas 
tousjoursen mesme recommandation , ceux qui sont parvenuz aux char- 
ges ne s'y peuvent maintenir en trop de bonnes sortes. .. On tient qu'il est 
bon es combats d'estre rude aux coups, effroyable de la voix et terrible 
au regard. Mais pas un de ces trois ne convient à traicter des affaires, et 
si Je desordre auquel elles estoient n'a peu estre débrouillé qu'en usant de 
ces moyens, c'est désormais assés. Il se list d'un bon gendarme qui en un 
combat où il s'estoit vaillamment porté , rehaussant Tespée pour tuer en- 
cor et entendant sonner la reiraicte se retint, et se retira. Josques icy 
vous avés faict beaucoup d'escheq. Mais doresnavant la raison et vostre 
propre contentement vous convient de faire halte ; non pas de bien faire, 
car ce devoir veut estre continué sans intermission, mais d'adjousler en- 
cor es espris des hommes le déplaisir d'estre gourmandéz au meconten* 

tement de ne recueillir aucun fruict de leurs pénibles poursuittes 

» Le premier souhaict d'un des plu&grandshommes de l'antiquité estoit 
qu'il ne luy eschappast mot qui peust offenser personne et qui ne servist 
à ce qu'il vouloit dire, puis apréz sa charge publique estant expirée, il 
repu ta le plus glorieux acte de son administration de n'avoir rien con- 
cédé à hayne, envie ny courroux. Or puisque toutes les plainctes de 
ceste cx)ur se résolvent en cela seulement que Ton ne trouve en vous ny 
accueil ny douceur, il ne vous sera pas malaisé de les veslir et de vous 

en servir Le temps passé bon conseiller de l'avenir vous doit faire 

craindre vos prosperitéz présentes, pour le changement auquel elles 
sont sujectes^ pouvant dire en la condition où vous estes qu'avant mesme 
y estre parvenu vous y avez gaingné de grandes batailles aux dépends 
d'autruy, dont il vous est provenu des exemples, qui sont encor tous re- 
cens, pour convertir à vostre proffit ce qui a esté préjudiciable à ceux 
dont les opiniasiretéz et violences sont maintenant condamnées à une 

triste et envieuse solitude Quant àcegte maxime d'estre égal envers 

tous, il n'y en a point, estant bien entendoe, de si juste, ny qui le soit 

moins estant mal interprétée Il importe inûniement de prendre garde 

que d'une exacte justice que Ton veut eslablir, on ne passe à l'injustice, 
n'estant pas moins inique de donner pareil traictement à toutes sortes de 
personnes, c'est à dire rigoureux, que celuy qui à toutes espèces de faur 
tes avoit ordonné mesme pêne, à sçavoir de mort. Aussy dit on de ses 
loix qu'elles avoient esté escrites non pas avec de l'ancre^ mfiis avec du 
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sang. Que si la prodigalité a esté effrénée soubz les règnes precedens, 
que depuis encor le mauvais mesnage ait duré fort long*temps, et que 
pour guérir ces maux on pense bien faire n'exercer ny libéralité ny ré- 
compense^ qu'au contraire, au lieu d'en planter le désir au cœur du 
prince, on semble vouloir mesmes, s'il estoit possible, arracher ces noms 
de la mémoire des hommes, l'extrémité de cet expédient n'est pas moins 
vicieuse que fut celle* d'exterminer la vigne pour empescher Tyvrongnerie. 
Car comme il eust esté plus à propos d'en approcher les nymphes, c'est 

à dire l'eau aussy appartient il au jugement de ceux qui ont Tadmi* 

nistration d'apporter le correctif à la profusion des bienfaicts qui se de- 
partoient comme à clos yeux ni les réduire à la mesure des moyens de 
l'Estat et des personnes, les restreindre en quelque manière, et non pas 
les esteindre du tout. 

»AusurpiuS)il s'est laissé couler une dppinion entre lesbommes^que vous 
faictes profession de n'avoir poinct d'amis, et que vous pensez ne pouvoir 
demeurer en bon predicament vers le roy si vous n'estes accompagné 
de plaintes et de la malveillance d'un chacun, affin qu'il juge de là que 
vous renoncez à toute autre affection que de son service et de son prof- 
fict. Quiconque ayme son honneur et son maistre se gardera tousjours 
lûen de faire des amitiéz aux dépens de l'un et de l'autre : mais neant- 
moins ne laissera de rechercher exquisement tous moyens licites pour 
s'en acquerirle plus qu'il pourra, considérant avec un grand philosophe 
que si pour garder ung homme d'estre méchant, il luy est bon d'avoir 
des ennemis qui le scyndiquent, il luy est encor meilleur d'avoir de bons 
amis qui Tencouragent et le soustiennent. Et que se peut adjouster de 
plus grand une personne eslevée comme vous en dignité que la bien- 
veillance de plusieurs, nomméement de ceux qui sont remarqués de 
preu4*hommie et de mérite, poursuivans choses justes et possibles? au 
lieu de les rejecter avec affectation pour sembler dépouillé de toute affec- 
tion humayne, et de dédaigner la courtoisie jusqueslà de ne luy vouloir 
pasmesme sacriffier une seule bonne parole? 

» Au reste, le but de ce discours n'est pas pour vous prétendre esclairer 
au chemin où vous estes, car l'expérience le vous a mieux appris, mais 
seulement pour vous faire rapport fidelle de ce que j'entends estre désiré 
en vous, seulement en ce qui concerne les eslans de vostre esprit qui 
JQsques icy en a tant blessé d'autres, qu*encor que vos actions en leur 
matière soient bonnes, vous ne devez pas d'avantage mespriser d'es- 
saier que la forme n'en soit pas mauvaise. Affin que de plusieurs mes- 
contentemens il n'en redonde quelqu'un par malheur au vostre, vous 
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ressouvenant combien l'animosité est ingénieuse, que le dépit est a?eu- 
gle, et qu'ils se vangent quelqueiïois aux dépends de leur propre vie. 
Joinct qu*outre ce qui est de vostre interest particulier, si suivant Tad- 
vis des jurisconsultes, ce que le serviteur acquiert, il Tacquiert à son 
maistre, vous avez grande occasion d'appréhender que le blasme et le 
matt»lent de tant de volontéz irritées ne retombent finalement par de 
mauvais effects sur les afTaires de Sa Maté, et qu'elle pour l'empescher, 
aprèz s'estre servie de vous comme d'une cognée et d'un marteau pour 
esbaucher la reformation en ses finances, ne vous donne un successeur 
qui n'use que du rabot et de la lime pour polir et adoucir l'ouvrage que 
vous avez commencé. Ce que je ne dis que par crainte pour vous, et non 
par aucune douleur que je ressente en mon particulier. Espérant qu'en 
l'ouverte profession que vous faictes de dire la vérité aux autres, celle cy 
qui s'adresse hardiment à vous ne vous déplaira point Et fîniray par 
ces paroles de Hermolalis à Alexandre. Que s'il vous plaist de faire prof* 
fict de ma franchise, encor en vostre grandeur aurez vous quelque obli- 
gation à ma petitesse, ayant esté le premier et le seul jusques icy qui 
vous ay dict la vérité, sans toutesfois que je m'en promette ny recognois- 
sance ny gré que celuy que je me sçauray à moy mesmes de n'avoir 
trahy par mon silence l'occasion de m'acquiter de cet office envers 
vous (1). » 

Cette lettre fut rendue publique par rindiscrëtion des amis de 
du Maurier, qui la trouvèrent sans doute trop bien écrite pour 
rester secrète. Elle dit en effet toute la vérité avec beaucoup de 
mesure et de convenance, et le ton calme et doux de l'auteur 
semble parfois un écho de quelque moraliste ancien. Le surinten- 
dant, s'il la lut , n'avait guère le temps de s'observer et de faire 
effort sur lui-même ; il aurait risqué peut-être, en perdant ses dé- 
fauts, de perdre ses qualités, qui leur étaient étroitement jointes. 
Il savait, d'ailleurs, que le roi n'aimait pas voir ses ministres 
acquérir de la popularité k ses dépens par trop de* douceur et de 
complaisances , ou former avec les grands de la cour ces amitiés 
qui, sous les règnes précédents, avaient servi de voile k tant de 



(i) Bis., fol. 64-68. 
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complots contre l'État. Henri IV pardonnait k Siilly ses rudes 
façons en faveur de sa fidélité (1). 

« Aucuns, disait-il , se plaignent et quelquefois moy mesme, qu*il est 
d'humeur rude , impatiente et contredisante ; Faccusent d'avoir l'esprit 
entreprenant, qui pres^^me tout de ses opinions et de ses actions, et mes 
prise celles d'autruy, qui veut eslever sa fortune et avoir des biens et des 
honneurs. Or combien que j'y reconnoisse une partie de ces défauts, et 
que je sois contraint de luy tenir quelquefois la main haute quand je suis 
en mauvaise humeur, qu'il nie fasche, ou qu'il s'eschappe en ses fantai- 
sies j néantmoins je ne laisse pas de Taymer, d'en endurer, de l'estimer ' 
et de m'en bien et utilement servir, pour ce que d'ailleurs je reconnois que 
véritablement il ayme ma personne , qu'il a interest que je vive et désire 
avec passion la gloire, l'honneur et la grandeur de moy et de mon 
royaume : aussi qu'il n'a rien de malin dans le cœur, a l'esprit fort in- 
dustrieux et fertile en expédiens, est grand ménager de mon bien, 
homme fort laborieux et diligent , qui essaye de ne rien ignorer et de se 
rendre capable de toutes sortes d'affaires, de paix et de guerre (2). » 

Les services de Sully Tautorisèrent de plus en plus dans la 
surintendance, qui devint comme son domaine exclusif. Mais s'il 
voulait y rester seul et sans contrôle, ce n'était pas pour dérober 
ses actes : il engageait les plus grands seigneurs k travailler , k 
venir siéger assidûment au conseil des finances , k se former k ces 
affaires c qui dans un Estât donnent la loi aux autres (5). > 

Les hommes , en effet, les administrateurs k tous les degrés 
de la hiérarchie , k Paris comme dans les provinces , c'est ce dont 
Sully avait besoin , c'est ce qu'k l'exemple de Henri IV il cherchait 
sans cesse. Il remarqua chez du Maurier les qualités qu'il aimait, 
la probité, l'ordre, le jugement, l'amour du travail. Un jour que 
celui-ci était venu faire ordonnancer un secours d'argent pour les 
Provinces-Unies, il le tira k part, et, après quelques explications 
sur les causes qui lui avaient fait abandonner le duc de Bouillon , 

(1) Mém. de Fontenay-Marenil, t. L, p. 59. ~ Remarques de Marbault, 
OEcan. roy., t. II, p. 21. 

(2) OEconomies royales^ t. II, p. 2S9. 

(3) Ihid,, p. 186. 
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il lui promit dé le proposer au roi pour uu emirioi dans son admi- 
nistration . Octobre 1 607 (1 ) . 

« Cette nouvelle, dit du Maurier, me fut aussy inopinée qu'aggreable, 
me voyant tiré par la main et affectionné par un homme auquel je n'avois 
jamais faict aucun service. * 

A deux jours de là , me trouvant au fauxbourg St-Germain préz le 
logis de la Royne Marguerite, le Roy y arriva pour la visiter, et m'estaot 
trouvé devant luy^ il me dist que Monsieur de Sully lui avoit parlé de 
quelque employ pour moy, et l'avoit supplié de le trouver bon, auquel 
Sa Maté me feit l'honneur de me dire avoir repondu que non seulement il 
le trouvoit bon, mais qu'il luy faisoit plaisir d'avoir soin de moy, que je 
veisse led. s' de Sully, et qu'il me diroit ce que c'estoit. 

Le lendemain je me fus présenter à mond. s* le duc de Sully... et me 
dist avoir parlé au Roy, auquel il avoit fait aggréer de me donner un ho- 
norable employ en ses finances, qui estoit la charge de contreroUeur gê- 
nerai des restes des estais du conseil, et sur Theure me donna un grand 
mémoire qu'il avoit dressé de la forme qu'il desiroit estre suivie pour 
mettre lad. charge en bon ordre, et me feit donner un brevet de pention 
de trois mil livres par an payables à respargne(2). 

Je pris donq led. mémoire et suivant iceluy feis faire les registres né- 
cessaires pour lad. charge , et recueillis tous les extraicts des estats finaux 
desreceptes générales et autres charges comptables de la -cour depuis 
Tannée 1599 pour Jes registrer et vérifier ce qui avoit esté payé et ee qui 
restoit à payer des débets portés par lesd. extraicts. À qupy je travaillé 
continuellement jusques à la fin de lad. année 1607 

Dans le deuxiesme mois de Tannée 1608 , je feis veoir audit s' duc de 
Sully un eschantillon de mon labeur en lad. charge, qu'il approuva, et 
me dist de continuer de mesmes. Ce que je feis durant lad. année et les 
deux suivantes, travaillant près de luy à dresser les estats des reœptes 
générales et des fermes du royaume au commencement de chacune année 
et à vérifier les estats au vray des comptables en fin de chacune 
d'ycelles (3). » 

(1) Marbault, qui reproche à Sully de n'avoir avancé dans toute sa vie que 
des bouffons, aurait dû au moins faire exception pour son beau-frère. — R9- 
marques, p. 13. 

(2j iIs.,fol. 191. 

(3) .Ms., fol. 26. 
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Cette confection fies budgets, cette révision de la comptabilité 
furent le travail financier le plus inoportant depuis 1608 jusqu'il 
la fin du rèpe. Les registres des chambres des comptes exami- 
nés , on eut la preuve de la connivence de quelques-unes avec 
les receveurs et les trésoriers qu'elles devaient surveiller (1). 

Au commencement de 1608» du Maurier n'avait pas manqué 
de payer sa dette au ministre par un remerciment qu'il composa 
en son honneur. C'était pour Sully une grande fête que d'aller au 
touvre dès le matin , au premier jour de chaque année , pour 
porter k Henri IV les jetons d'or et d'argent sur lesquels il avait 
fait graver de belles devises : revenu k l'Arsenal , U aimait k 
recevoir les hommages de sa maison. 

Dans l'éloge que du Maurier composa en cette circonstance , il 
insistait d'abord assez longuement sur sa reconnaissance pour le 
protecteur qui l'avait délivré de l'oisiveté. U ajoutait ensuite : 

« Tay rhonneur d'avoir pour créanlier celuy dont l'extraction est 
égale aux plus anciiennes (2) , dont Tame est comblée de prudence en un 
corps tout plein de vigueur , dont la conduitte est admirable en toutes 
sortes d'actions; qui a la science , la conscience et la pieté singulières (3), 
Tdoqueoce convenable à choses grandes non recerchée ny affectée , mais 
naïfve, vigoureuse , et qui poursuit courageusement son intention. La 
plume encore plus faconde que la bouche (4). Le courage franc , ennemy 
déclaré de toute adulation et dissimulation. L'esprit tempérant es choses 
après lesquelles les convoitises des autres hommes halettent incessam- 
ment. Prompt à se bien résoudre , constant en ses resolutions , immobile 
en ce qu'il s'est proposé pour l'utilité publique. Que les corruptions du 
siècle n*ont peu difformer, et qui travaille le plus dans son siècle à réfor- 

(1) OEconomiesroyaleg, t. II, p. 177, 192,230, 241. 

(2) Ibid., t. II, p. 8ô, 88. 

(3) La même année 1608, Sully refuse de se faire catholique, même au 
prix de l'épée de oonaétable. — OEcon» ray., t. II, p. 224. » Du Plessis- 
Moroay, t. X, p. 250. — L'Estoile, t. IV, p. 191. 

(4) U écrit et parle assez bien, disait Henri IV^ d'un stile qui me plaist, 
pour ce qu'il sent son soldat et son homme dflstat. ~ OEeon, roy,, 1. 11, 
p. 289. 
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mer les abuâ dès long temps glissez au plus l)el Estât de T Europe, seul 
suffisant d'embrasser les sollicitudes universelles d'un si grand royaume. 
Et du chaos infiny dont les affaires estoient embrouillées en retirer la 
lumière et Tordre que nous y voyons; seul capable de Tentrelenir comme 
de ravoir estabjy. Et qui plus est recogneu pour tel non seulement par 
ceux qui Thonorent pour la valeur de son mérite, mais par ceux mesmes 
qui portent envie au bonheur de sa vertu. 

9 Qui possède toutes les trois sortes de biens que l'homme peut avoir 
de Tame , du corps et de la fortune. L*ame accompagnée de toutes lei 
qualités qui la rendent recommandable , imbue des plus belles sciences... 
Le corps impatient d'oysiveté , patient de travail , infatigable et jouissant 
d^une santé qui n'est jamais altérée que pour avoir eu plus de soin de celle 
de TEstat que de la sienne propre (1). Quant à la fortune , s'il est permis 
d'user de ce nom , il Ta trouvée si favorable et elle en sa personne un si 
digne subject , qu'en lui départant du sien , elle ne s'est point montrée 
fortune, mais industrie , donnant les recompenses aux vertus et les hon- 
neurs aux mérites (2). 

« Et le publiq , en combien de parts le faudroit il diviser, qui voudroit 
examiner le profûct que depuis dix ans il reçoit continuellement de sa 
direction , n'y ayant ordre ny police où il ait touché que son industrie et 
sa capacité n'y reluisent. Aussy, le Roy considérant un tel mente l'a es- 
levé en ce haut degré pour esclairer partout... comme un serviteur aliéné 
de tous desseins particuliers et vigilant à l'accroissement et conservation 
de la grandeur de son maistre... 

» Si la calomnie a quelqueffois eu l'audace de l'attaquer; en le vou- 
lant mordre elle s'est rompu les dents; sa fidélité... estant toujours res- 
sortie plus belle du feu qui l'a esprouvée (3). 

D Et de faict , qui a veu quelqu'autre homme aller plus droict à la 
vertu lapoictrine et les bras ouverts? De qui les alleures soient tellement 
compassées en des chemins si difficiles? Qui tenir mieux son cœur en ses 
propres mains pour le rendre invincible aux choses qui terrassent les 
plus hardis , et faire teste à tant de convoitises armées ? qui desnouer si 
bien et promptement les plus notables difficultés des affaires? qui tra- 

(1) Œeonomies royales, t, I, p. 640; t. Il, p. 99, 195, 3t7, 4^3. 

(2) Sully a dressé le compte exact et détaillé de sa fortune. — OEeon, 
roy., t. Il, p. 89. 

(3) OEeonomies royales, t. II, p. 20, 34, pour l'année 1606; — p. 194 
pour 1607. — L'Estoile, t. 111, p. 498. 
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cailler plus opiniastremenl pour servir à pliis d*ufie postérité ?. .. ËrigeanC 
par ce moyen à soy mesraes uu nombre infiny de statues que les injures 

des hommes et des temps ne pourront jamais abbatre ? 

» Quel autre encor reçoit plus volontiers les adjournemens ordinaire» 
que le travail luy donne? qui comparoist plus gayement pour y repondre 
et satisfaire? quel autre entre les grands qui ont vescu et qui vivent, 
s'est mieux empesché d'estre amadoué par les flateurs, ny pipé par le 
mensonge ?... qui descouvre plus hardiment ses pensées à Dieu et aux 
hommes , vivant en son particulier comme devant les yeux d'un chacun, 
se redoutant au raste soy mesmes plus que tout le reste du monde ? qui 
s'est peu si bien familiariser avec la vertu jusques à la convertir en soy 
comme une teinture, dont il s*est tellenwnt imbu que désormais il ne 
sçauroit prendre une autre couleur... qui s'est mieux esprouvé soy mes- 
mes es prosperitéz et adversitéz sans jamais s'eslre enflé de celles là ny 
esperdu de celles cy? car quand il a veu toutes choses luy réussira sou- 
haict , et les dignitéz comme à Tenvy le poursuivre, et s'accumuler sur 
loy, elles ne luy ont servy qu'à s'humilier devant celui duquel il le» 
recevoit... 

» De là vient que personne aujourdhuy ne s'enquiert des causes de sa 

faveur, comme on a faict de quelques autres es règnes précédons Car 

il n'y a celuy (si la passion et l'envie ne luy ont crevé les yeux et troublé 
le sens ) qm n'advoue que les moyens dont cestuicy a charmé le nostre , 
sont des services laborieux, assidus, continuels... Le restablissement 
des affaires prouvant visiblement qu'en cette personne le roy possedoit 
un grand thresor découvert lors du comniencement de son administra- 
tion , et qui à veuë d'œuil augmente avec les progréz d'ycelle.... 

» On sçait qu'il y a tousjours eu gens assez clairvoyans pour remarquer 
quel'Estat cbanceloit, assez craintifs pour dire qu'il alloit tomber; mais 
nul approchant de cestuicy pour y donner quelque soustenement, estans 
les autres pareils à ceux qui sçavent bien moucher une lampe, mais qui 
n'ont point comme luy d'huile pour y mettre. Aucuns plus hardis ont 
voulu approcher du timon , plustost par ambition de le manier que par 
sdenee de le confire , pensans estre devenuz bons pilotes pour avoir 
seulement veu forces cartes marines. Mais aussytost que la mer s'est 
enflée, que les vents se sont renforcez , la teste leur a tourné, le cœur 
leur a failly , et au lieu de conduire les affaires, elles les ont emportez du 
costé où le vaisseau panchoit aesja pour le faire verser. Ce qui fust 
advenu si l'expérience ne nous eust appris qu'il appartenoit seulement 
à ce courage si relevé de gouverner ceste barque et la conduire droicte 

11 
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au travers des vagues , ayant cela de particulier et de propre» qu*il sçait 
entreprendre, non ce qui est facile , mais faciliter tout cequ*il entreprend 
pour difficile qu'il soit. 

» Néantmoins... la mesme response faicle autresfois à un empereur qui 
se van toit d*avoir le plus magnifique pavillon du monde peut convenir 
à nostre Roy, quand à bon droict il exaggere le prix de cet incomparable 
serviteur. A sçavoir qu'en ceste espèce de richesse il est pauvre , d'autant 
que s'il venoit à luy défaillir , il n'en pourroit jamais retrouver de 
pareil , estant bien recogneu qu'avec luy la conduite des affaires perdroit 
la meilleure part de sa vie. » 

Après avoir ainsi loué l'esprit inventif et hardi de Sully , du 
Maurier se risquait k faire l'éloge de sa rudesse. 

« Vérité, qui force les langues médisantes et les plus raalcontens 
espris à se taire pour acquiescera la raison , approuvansenfîn la rigueur» 
ou plus tost la nécessaire rigueur avec laquelle il a convenu traicter les 
maladies de TEstat. Et recognoissans de bonne foy que l'on n'a jamais 
peu guérir un corps plein d'apostumes et d'ulcerçs sans l'usage du eau- 
tere et du rasoir, par conséquent aussy sans faire crier le patient , lequel 
a plus de matière de se resjouir en comparant ses cicatrices avec ses 
plaies, qu'il n'a de grâce à blasmer celuy qui s'est plus tost obstiné à le 
guérir, qu'amusé à le flatter (I). » 

L'auteur était plus désintéressé en 1599. Son nouveau por- 
trait est un peu riant pour un si austère personnage ; mais il faut 
pardonner quelque chose k la reconnaissance. Sully avait du reste 
perdu de son âpreté et de sa violence première dans la possession 
paisible et prolongée du pouvoir, bien que parfois encore le 
naturel éclatât par quelque brusque saillie (â). Il était bon 
d'ailleurs pour ceux qui l'approchaient ; il avait même ses moments 
de gaîté, aussi réglés que ceux du travail, et le soir, quand les 
portes de l'Arsenal étaient bien closes , il ne craignait pas de 
s'oublier au milieu des siens. 

(1) L'auteur traduisait en même temps ce compliment en vers. — Ms., 
fol. 249. 

(2) L'Estelle,!. IV, p. 306, 3 M. 
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Je me donne à luymoy mesmes tout entier, bien qu'inutile, s'écriait 
du Maurier en terminant, espérant de sa générosité qu'il aggréera autant 
de recevoir de moy choses si petites comme il [prend plaisir à donner les 
grandes, puisqu'au destroict de ma condition, je n*ay rien de meilleur 
pour luy rétribuer et qu'il faudroit trop de temps, de moyens, de 
prosperitéz et de vertus pour le recognoistrè dignement , etc. (f). » 

Si Ton s'étonne de rbumiiité de ce laugage , il faut se rappeler 
qne telles étalent alors les fornaes du respect. Les éloges , quand 
ils sont excessifs , doivent d'ailleurs être mis presque toujours sur 
le compte de ceux qui les reçoivent , et Ton sait que Sully pous* 
sait la vanité très-loin (2). N'oublions pas, du reste, pour être 
justes , que tette vanité trouve une sorte d'excuse dans sa naïveté 
même , et qu'elle s'unissait chez lui à un profond sentiment du 
devoir. 

L'écrit que nous venons de citer donne lieu k des observations 
d'un autre genre. On en trouve un fragment dans un panégyrique 
du duc de Sully , inséré k la fin du second livre des OEconomies 
royales , et que les secrétaires donnent comme la reproduction d'un 
éloge qu'ils lui ont eux-mêmes autrefois adressé (3). Du Maurier 
est-il donc l'auteur de ce panégyrique? Doit-on le ranger, comme 
on fait généralement , au nombre des secrétaires de Sully ? Il 
suffit , pour répondre , de comparer les deux styles , qui , avec un 
fond commun , ne portent pas évidemment le cachet d'un même 
esprit. Du Maurier n'est d'ailleurs entré dans les bureaux du sur- 
intendant qu'en 1607 ; il les a quittés en 1611 , et les OEco- 
nomies royales n'ont été rédigées définitivement qu'en 1625. 
Ajoutons que ce n'est pas lui qui se fut prêté k ce dénigrement de 
du Plessis-Momay , qui se ressent des démêlés de Sully avec les 
hugueâots sous la régence , et qui est une de ses plus grandes 



(l)Ms., fol. 68-73. 

(2) OE4ionQmieê royales, 1. 1, p. 349, 369 ; t. Il, p. 289, 409. 

(3) Ihid,, t. II, p. 84, 98. 
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iojustices (1), et qu'enfin les Hémoires de du Maurier ne nous 
disent pas un mot de cette prétendue collaboration. On a confondu 
a tort avec les secrétaires de Sully les employés supérieurs de 
son administration. 

Ce morceau sert encore k établir , contre une opinion émise au 
ivin^ siècle (2), que Sully n'a pas rédigé lui-même ses Mémoires. 
S'il en était ainsi, Marbault, dans ses aigres remarques» n'aurait 
pas manqué de loi reprocher d'avoir pris une voie détournée pour 
se flatter plus impunément. Quelques récits sont très-probable- 
ment sortis de sa plume ; mais l'ensemble est bien certainement 
l'œuvre des secrétaires. Ces secrétaires» qui semblent l'ombre de 
leur maître , ont-ils toujours vécu k son service? l'ont-ils accom- 
pagné partout? ont-ils vu et entendu tout ce qu'ils racontent? 
Évidemment non : on sentlk aisément un artifice un peu grossier 
et un effort visible de composition. Mais si le fond des idées n*est 
pas d'eux , la forme leur appartient. 

Enfin , il faut remarquer que le fragment de du Maurier n'est 
pas cité exactement dans les OEconomies royales^ mais qu'on Ta 
modifié pour l'adapter k la situation du ministre disgracié : la 
comparaison est facile. Nous saisissons Ik un des procédés des 
secrétaires de Sully. Le fond de leur récit repose sur des pièces 
authentiques; mais les circonstances des faits, leur caractère 
réel » la vérité complète en un mot, c'est ce qui manque souvent. 
L'ouvrage est comme imprégné d'amertume. On sent qu'k cette 
époque Sully n'a plus de ménagements k garder, qu'il a rompu 
avec les hommes , que son inspiration est le dépit et la colère , 
tristes sentiments qui ont rendu plus rébarbative sa physionomie 
déjk peu aimable par elle-même. 

Revenons k du Maurier, dont cette digression nous a écartés. 
Sully le paya de son remercîment en tenant sur les fonts de bap- 

(1) liarbautt, Remarques, p. 19. 

(2) Mémoires de Vaetidémie des imeripiionâ, t. XXI, p. Mi.^^BulleHn 
de la Société de V histoire de France, 1845, p. 86. 
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léme, 5 novembre 1608, avec madame de GlermoDt d'Âmboise^ 
QD de ses fils k qui il donna son nom de Maximilian. La même 
année , Henri lY , qui aimait les gens ménagers et laborieux, lui 
fit une gratification de six mille livres. Quand le domaine de Na- 
varre fat réuni kla couronne , il le comprit ( 30 août 1608) dans 
la création des vingt secrétaires de la maison de France choisis 
parmi les secrétaires de Navarre , avec exemption du droit de 
mutation> qui était de cinq mille livres. £n 1609, nouveau don 
de neuf mille livres, c en considération , dit le brevet, des bons et 
aggreables services qu'il rend continuellement k Sa Ma^^ prez au-- 
eans ses plus spéciaux serviteurs. > La somme était imputée 
c sur les premiers deniers qui proviendront de ce- qui a esté in* 
duement perçu et levé par les adjudicataire et fermier général 
des gabelles de France outre ce qui leur estoit attribué par leur 
bail. > En même temps, du Maurier reçut du roi Tassurauce 
c qu'il n'estoit pas où il en demeureroit (1). > 

Ses nouvelles fonctions ne Tempêchaient pas de correspondre 
avec du Plessis-Mornay , qui prenait beaucoup de plaisir k ses 
lettres, on il reconnaissait < la vérité des choses. > La confiance 
que lui témoignait Sully l'aidait même a rendre des services plus 
délicats en adoucissant les chocs entre ces deux hommes rendus 
parfois irritables, l'un par le pouvoir , l'autre par la disgrâce. Il 
veillait aux intérêts de du Plessis-Mornay ; il obtint même en 
1609 que Sully le défendit contre lessoupçons du roi, qui l'accu- 
sait d'avoir trempé dans une révolte née en Poitou et presque 
aussitôt étouffée (â). 

Le règne de Henri lY était alors k son plus beau moment. 

Tout refleurissait k la fois. L'ordre régnait dans les finances et 

' dans l'État. Les services étaient assurés, chaque chose, chaque 

homme mis k sa place. Le roi montrait tous les jours plus de 

(1) Mém. de Fontenay-MareuiU t L, p. 65.— Ma., fol. 28, 185| 192. 
(3) Da Plessis-Mornay, t. X, p. 208, 2il, 4l>, 438, 617. — OEcon, roy., 
i. 11, p. 238. 
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ressources dans resprit, plus d'habileté dans la conduite; ilcoflo- 
mençait, disaiUil, k savoir ce que c'est que r^ner» quand un 
^xoup de poignard donné par un misérable montra combien est 
courte la d^tinée de Thomme, et fragile la prospérité des royau- 
mes. 14 mai (1). 

c malheureux mois de may , disent les secrétaires de SuUy, 
qu'en tous lieux puisse tu estre marqué de noir ! que jamais le 
soleil n'esclaire tes gémeaux pour produire les fleurs et verdir les 
forêts, pnisqu'en toy sont finies nos asseurances et nos félicités et 
en toy mesme commencées nos doutes et nos perplexités (2) ! > 
Pourtant la stupeur produisit un moment la concorde. Six 
jours après l'assassinat, du Maurier écrivait k Tilenus : 

« Toutes choses se sont passées tranquillement partout. les villes et 
les peuples ne respirant que le devoir et l'obéissance, de sorte qu'encor 
nous res(e-t-il quelque espoir s'il plaist à Dieu que les volontéz des 
grands se rallient au bien de FEstat... II semble que Ton ait envie de 
nous laisser en repos et de continuer les charges et les fonctions à ceux 
qui afvoient part aux affaires de quelque profession qu'ils soient , de 
sorte qu'en ce qui paroist jusques à présent, il n'y a rien de changé que 
la face du roy, celle des affaires se retrouvant semblable. » 

La lettre était accompagnée d'une pièce de vers sur la mort du 
roi, ob l'auteur, apostrophant Ravaillac , s'écriait: 

Mais tu n'as seul commis cet horrible forfaict , 
Le mal que trop souvent chacun de'uous a faict , 

r 

Et l'impie doctrine 
De vous qui les sujects des princes séduisez, 
Et sans cesse contr'eux vos couteaux eguiséz 

Ont navré sa poitrine. 



C'est qu'à vos attentats trop bon il pardonna , 



(1) yoy, un tableau remarquable du règne de Henri IV dans Fonteoay- 
Mareuil, t. L, p. 55-100. 

(2) OEeonomie» royaleSt t. II, p. 366. 
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Que par trop libéral son cœur il vous donna 
Sans qu'il ait eu le vostre. 



Royne de qui le ciel tira ce rameau d'or , 

Ce prince es yeux duquel nous revoyons encor 

L'image vifve et belle 
Du grand roy vostre époux, puissiez vous bien garder 
Vos cosléz et les siens des coups que sçait darder 

Celte secte cruelle (1). 

. C'était la pensée du parti. U suffit de lire la furieuse et élo- 
quente Remonstrance de du Plessis-Mornay , si pleine de verve , 
de passion et de douleur, oii s'exhalent les implacables rancunes 
des protestants (2). 

Non-seulement la reine ne chassa pas les jésuites , mais on vit 
peu k peu sa politique incliner vers TËspagne. Dès le 21 mai , 
du Plessis-Mornay prévoyait la disgrâce de Sully, qui, de son 
côté, ne fut pas longtemps k la sentir arriver (5). En effet , le 
26 janvier 1611, U dut remettre la surintendance et le gouver- 
nement de la Bastille. Avant de quitter le pouvoir, il réunit ses 
employés et ses secrétaires consternés , et leur donna le conseil 
de chercher d'autres maîtres chacun selon ses moyens. Il enga- 
geait du Maurier, qui parlait bien, écrivait encore mieux, savait 
faire de bonnes dépêches et n'était pas ignorant des affaires 
étrangères, k aller trouver Yilleroy, et lui dire c que n'ayant 
rhonneur d'estre bien connu que de lui , aussi ne vouloit-il dé- 
pendre que de lui seul et de ses volontés , le suppliant de lui 
moyenner quelque employ honorable , parlant en sa faveur k la 
reine et au sieur Conchini (4). > 

Du Maurier avait en effet conservé avec Yilleroy de bonnes 
relations nées vers la fin de la querelle du duc de Bouillon , et qu'il 

(l)Ms.,fol. 105,253. 

(2) Du Plessis-Mornay, t. XI, p. 7 T. 

(3) /6id.,p. 36, 126. 

(4) OEcon, roy, y t. II, p. 86. 
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avait entretenues depuis par sa politesse et ces légers services 
dont les petits aiment k se recommander auprès des grands. Mais 
tout ce que le secrétaire d'Etat et le chancelier Sillery purent pour 
lui fut de le maintenir dans sa charge de Hollande» et de lui 
faire confirmer sa pension par brevet du roi signé le 30 août 
46H (1). 

D comptait du moins sur Toffice de président de la diambre 
des comptes de Nérac, qu'il avait acheté du titulaire, M. de la 
Valade, 28 septembre 1610, avec l'autorisatiofi du roi. Les 
gages étaient de 300 livres , sans compter c les espices , droicts 
et emolumens accoustuméz. > Il avait obtenu d'être dispensé de 
la résidence et de substituer k sa place M. de la Yalade pendant 
quatre ans, 2 octobre 1610, c k cause de la grande expérience 
qu'a le sieur du Maurier aux affaires qui rassortissent en nostre 
dicte chambre concernant la direction de l'antien domaine de 
nostre dict feu seigneur et père , par luy uny k ceste couronne , 
attendu aussy le service assiduel qu'il rend près de nostre per- 
sonne , lequel il ne peut k présent desemparer et qu'il seroit pré- 
judiciable k nostre service qu'il arrivast quelque retardement k 
nos affaires en nostre dicte chambre. > Mais l'acte stipulait ex- 
pressément qu'après le décès du sieur de la Yalade, du Maurier 
entrerait, sans formalités, en possession de sou office. 

Cepaidant, quand il voulut faire valoir son droit, 4 février 
1612, < une harpye de partisan , > un certain Raymond Martin , 
adjudicataire du domaine de Navarre , forma opposition, et le 
conseil d'Etat lui donna gain de cause. 21 juillet 1612. c L'of- 
fice , dit l'arrêt , sera mis en la taxe des parties casuelles de 
l'ancien domaine de Navarre, et les deniers qui en proviendront 
délivrés audict Martin , fermier dudict domayne. > Du Maurier 
n'obtint en retour qu'une pension de 600 livres dont le défunt 
jouissait sur l'état de la maison de Navarre et une indemnité de 
7,500 livres. 

(1) Ms., fol. 96, 104, 192. 
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c Si ce coup me sembla rude , dit-il , il est aisé d'en juger par 
ceux qui ont du sentiment... Mais il pleut k Dieu me donner cesté 
espreuve de l'instabilité des choses humaines et ne voulut pas que 
je peusse attribuer la conservation de ce bien aux pênes assi* 
dudles que j'y employai six mois durant, k mes diligences, k mes 
amis, ny k l'équité de ma cause (!).>« C'est dans nostre Sei- 
gneur Jésus, écrivait-il, que je noyé de très bon cœur ce qui 
m'avoit esté redonné d'ambition, las désormais de vivre... > 

Ainsi déchu de toutes ses espérances, il partit pour ses maisons 
des champs, résolu d'y passer au moins sept ou huit mois de 
Tannée; < croyant qu'k un homme approchant de cinquante ans 
comme moy, la culture de mes jardins me seroit plus séante que 
la fainéantise de la ville , joint que le premier se rapportoit fort k 
mon naturel, ayant dès ma jeunesse aymé la vie des champs. » 
Après avoir passé quelques mois dans ses châteaux de la Fon- 
tayne-Dangé, près de Ghâtellerault , et du Maurier, il revint k 
Paris le 4 novembre 1612, d'oii il se préparait k partir avec toute 
sa famille au printemps de 1613, lorsque YiUeroy lui proposa 
Tambassade des Provinces-Unies. 

« Je luy dis qu'eo la deffiance que j'avois de moy mesme... je ne le 
pouvois asseurer que de ma très fidelle affection au service de Leurs 
Ma^*, et que n'ayant rien d'asseuré dont je me peusse prévaloir que cela, 
s'il lui plaisoit entreprendre de faire quelque chose de moy, j*appréhen- 
dois la pêne que ce lui seroit de m'en] rendre capable; à quoy il me 
respondit qu'il sçavoit bien ma portée, au reste que je n'en parlasse à 
personne et que je le laissasse faire. » 

£n racontant k ses enfants comment il a été tiré c du non estre 
et de l'oysiveté, » du Maurier aime k leur rappeler qu'il le doit k 
des hommes c entre lesquels il n'y avoit aucune amitié, ains plus 
tost des simultéz , rancunes et jalousies. > Du Plessis-Mornay et 
le duc de Bouillon , Sully et Villeroy, le protestant zélé , le grand 

(0 Ms., fol. 187 et 8ulv., 27, 29. — L'Estoile, t. IV, p. 225. 
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seigoear inirigant , les deux ministres jaloux» s'étaient rencontrés 

dans une estime commune de son caractère et de son talent. 

Mais, en chrétien soumis , il rapporte tout h Dieu» c cet ouvrier 

incompréhensible , qui par sa bonté , dit-il , m'a voulu inspirer de 
me rendre toute ma vie obséquieux » respectueux et serviable à 

tous » évilant le plus qu'il m'a esté possible en contentant les uns 

de mescontenter les autres. > Il recommande donc k ses enfants 

d'apprendre ï parvenir c par se rendre les plus humbles» intel- 

ligens et capables qu'ils pourront (1). > 



(1) Ms., fol. 29 et stti?. 



CHAPITRE Vin 



Potitiqaede Heori IV en Hollande depuis la paix de Vervins. —- \\ y envoie le 
président Jeannln. — Etat du gouvernement et des esprits dans ce pays 
eo 1607. -*• Maarice de Nassau et Barneveld ; leur caractère, leur rivalité. 
— Jeannin décide les Etats à la paix, puis à la trêve , malgré Toppositioii 
de Maurice. — Projets particuliers de Henri IV sur la souveraineté des Pro- 
vinces-Unies. — Il essaye en vain de modifier leur constitution. — Marie de 
Médicis ; envoi de Reffuge à la Haye. ^ Défiance qu'y produisent les ma- 
riages d'Espagne. — Etat des huguenots en 1612. — Caractère de la no* 
minatioQ de da Maurier. 



Le récit de l'ambassade de du Maurier aura plus d'utilité , s'il 
fait partie du tableau de la politique française dans les Provinces- 
Unies. Nous allons suivre les phases de cette apolitique depuis 
Heori IV jusqu'à l'entrée de Richelieu aux affaires, et la voir nattre» 
grandir, puis s'affaiblir pour se relever ensuite. 

On sait cgmbien fut étroit le lien entre les deux pays dès l'avé* 
nenoent de Henri lY. Si c'est la ressemblance des intérêts qui fait 
les bonnes alliances et l'échange des services qui les conserve , il 
n'y eo eut jamais de plus naturelle et de plus sûre« Leur eoneodi 
était le même , et leurs secours furent réciproques. De 1589 k 
i593 9 les Provinces-Unies envoyèrent plusieurs fois k Henri lY 
de l'argent y des munitions, des vivres et des soldats. On vit eo 
1590 leurs lourds vaisseaux disperser dsms la Hanche la flotte à» 
Tamiral Yillars, et, en 1591, bloquer l'entrée de la Sàne au siège 
de Rouen. Quand enfin la fortune sourit k Henri lY, les voitures 
d'argent et les hommes prirent k leur tour le chemin des Provin- 
ees*Umes. Malgré son traité de paix avec l'Espagne, le roi de 
France n'abandonna pas ses alliés , et c servit de bouclier pour 
recevoir les flèches qui se tiroient contre eux. > Du Plessis*Mornay 



évalue à près de deux cents millions les subsides qu'il leur accorda. 
Si l'ambassadeur d'Espagne se plaignait , Henri IV répondait 
légèrement c qu'il payait ses dettes k ses bons compères les Hol- 
landais. > Quant aux soldats , comment les empêcher de passer 
la frontière et de s'enrôler sous les drapeaux de Maurice? Pour 
contenter l'Espagne , il ordonnait k grand bruit aux gentilshom- 
mes de revenir» sous peine de confiscation de biens , et, en secret, 
il commandait qu'on y allât. D'ailleurs, depuis la conspiration de 
Biron , il fit k peine k Philippe III la politesse de cacher ses se- 
cours et de dissimuler ses sympathies (1). 

Les Provinces-Unies étaient alors le seul champ de bataille de 
l'Europe. Il était de bon ton pour la jeune noblesse d'aller 
faire quelques campagnes contre Spinola. En France, beau- 
coup suivaient avec passion les efforts heureux de ces peuples 
k moitié noyés dans la mer, qui, après avoir glissé des mains du 
colosse qui les étreignait, s'^étaient fièrement retournés contre 
lui. Chaque victoire de Maurice retentissait parmi les huguenots. 
Un grand nombre avaient dans son camp leurs parents , leurs 
amis y leurs enfants , comme du Plessis-Momay, dont le fils ne fut 
pas le seul k verser son sang pour la cause de la libeité religieuse 
et de l'indépendance politique (2). 

Le monient vint enfin oii l'Espagne proposa aux Provinces- 
Unies de poser les armes. Le gouvernement français veOla encore 
sur elles , et les assista dans les périls des négociations , comme 
jadis dans les périls de la guerre. 

L'Angleterre aurait pu s'approprier ce rôle, ou du moins le par^ 
tàger ; car elle possédait les mêmes titres que la France k être 
écoutée. En outre , sans parler de sa rdigion, elle avait, depuis le 

(1) Du Plessifi-Mornay, tVItl, p. &14; t. X, p. 227.— Mém. de Gholsy^ 
t. LXni, p. 243. — Mém. de Philippe Hurault, t. XXXVI, p. 431. —Mém^ 
de la Force, t. I, p. 397, 418, 447.— Gapeflgue, Histoire de la réforme ei da 
laUgue, t. VIII, p. 61. 

(2) Leurei missives, t. V, p. 470. 
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règne d'Elisabeth, un pied sur le territoire des Provioces-Unies et 
une voix dans son conseil d'État. Mais l'influence des Anglais di- 
minuait chaque jour depuis le règne de Jacques I®^, qui laissait 
flotter a l'aventure le lien qui unissait les deux pays. Tantôt il 
appelait les Hollandais des rebelles ; tantôt , poussé par son parle- 
ment et sa sourde jalousie de la France , il s'élevait k |des vues 
plus dignes d'un souverain protestant. Ces incertitudes et ces 
bizarreries se retrouvèrent dans sa politique. Il refusa d'abord 
de se faire représenter au congrès , pour ne pas marcher, comoae 
il disait » dans les ornières de la France. 11 revint pourtant sur sa 
décision ; mais ses envoyés ne parurent que pour contrarier sour- 
dement nos ambassadeurs « se laisser éclipser et dominer par eux 
et signer au traité (i). 

Henri IV avait autrement compris son rôle et son devoir. 
« Considérez, dit-il au président Jeannin en l'envoyant k la 
Haye, que je vous ai commis une négociation du succès de 
laquelle doit dépendre la direction des aflaires publiques et 
privées tant de mon royaume que de la république chrétienne (2). > 
Jeannin n'était pas au-dessous de cette mission. Il avait beau- 
coup de bon sens, de pénétration et de souplesse dans l'esprit; 
sa bonhomie, qui le rendait propre k traiter avec une république 
bourgeoise , n'excluait pas la finesse ; sa probité bien connue ne 
faisait obstacle k aucune de ses qualités. Il fut l'âme des négo- 
ciations. C'est de lui plutôt que de Henri lY que vint presque 
toujours l'initiative; dans sa lumineuse correspondance, il calmait 
les soupçons du roi , modérait ses impatiences , fixait ses incerti- 
tudes. Ainsi, c'est lui qui le décida k pousser les Provinces-Unies 
non vers la guerre , mais vers la paix ; et quand la trêve lui parut 
le meilleur parti k suivre^ il sut encore triompher sur ce point dQ 



(1) Négociations du président Jeannin, t. II, p. 124» 144, 863; t. III, 
p. 51, etc. 

(2) Ibid., t. II, p. 104. 
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sa répugnance et de ses appréhensions. £n même temps, après 
deux ans de négociations (niai 4607 - juin 4609) , il parvint k- 
réunir autour de la table du traité les Anglais , que rendait incom- 
modes la vanité de Jacques i^; les Espagnols , qui cédaient avec 
hauteur ; les Etats , qui réclamaient leurs droits avec âpreté et 
allaient compromettre par leurs discordes la cause qu'ils avaient 
gagnée par leurs victoires. Soutenu par la bonne renommée et la 
force militaire de son souverain, bien inspiré par son talent, il fut 
Fintroducteur des Provinces-Unies dans la société politique du 
XVII* siècle. Ses Négociations, écrites d'un style naturel et vigou- 
reux, sont pleines de renseignements précieux sur l'état des partis 
dans les Pays-Bas , sur l'esprit prompt, juste et élevé de Henri IV, 
et offrent le témoignage le plus instructif et le plus complet de l'im- 
portance que dix ans de paix et de bonne administration avaient 
donnée k la France dans les affaires de l'Europe. 

Les difficultés de l'œuvre qu'il accomplit ne venaient pas seu- 
lement des prétentions tenaces des Espagnols, mais du gouverne- 
ment des Provinces-Unies elles-mêmes. En entrant dans l'union 
d'Utrecht , chacune d'elles avait stipulé qu'avant tout elle garde- 
rait ses privilèges particuliers. Guillaume d'Orange avait consenti 
k adopter pour fondement du pacte fédéral cette condition qui le 
frappait d'avance de faiblesse ; car le grand intérêt du moment 
était moins de créer un bon gouvernement que de s'unir k tout 
prix contre les Espagnols. Il avait donc été convenu que, dans les 
états généraux , les voix se compteraient non par tête , mais par 
province, et que les décisions importantes ne se prendraient qu'à 
l'unanimité. On soutenait même que , si toutes les villes d'une 
province n'étaient pas unanimes, celle-ci ne pouvait voter. 
Il va sans dire que les députés n'avaient qu'un mandat limité; ils 
devaient consulter leurs électeurs sur toute question imprévue. 
Dans l'intérieur de chaque province, l'autorité militaire était 
exercée par le gouverneur ou stathouder, la puissance civile par 
les états provinciaux. Mais la souveraineté résidait dans le sénat 
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des villes , qui nommait les députés et se recrutait dans les rangs 
de quelques familles bourgeoises. 

Les Provinces-Unies n'auraient été qu'une collection de muni- 
cipalités, si l'usage n'en eût placé le centre dans la Hollande, 
la plus imposée , la plus riche , la plus importante de toutes. 
C'est h la Haye que se tenaient les états généraux ; le stathouder 
de Hollande était le chef militaire de l'Union ; le grand pension- 
naire, son chef civil (1). 

Ce partage presque égal de l'autorité n'était pas sans incon- 
vénient, et il offrait en 1607 de grands dangers. C'est avec 
Maurice de Nassau et Barneveld qu'on vit commencer cette 
lutte qui balança la république entre le gouvernement des sta- 
ihottders et celui des grands pensionnaires. 

Le second fils de Guillaume d'Orange avait été nomnoé succès* 
sivement chef des armées de terre , grand amiral , et stathouder 
de quatre provinces ( Hollande , Zélande , Utrecht et Overyssel ) ; 
les trois autres stathoudérats appartenaient à des princes de sa 
maison. Maurice n'était point un général de mouvement et d'in- 
spiration, et Henri IV, si brilhmt, si téméraire, lui reprochait 
de fuir les grandes batailles et de se tenir toujours derrière les 
canaux et les rivières. Mais s'il avait moins le génie de l'attaque 
que celui de la résistance , il n'en convenait que mieux k ses 
troupes solides , mais un peu lourdes , et k cette guerre de chi- 
cane oU il fallait surtout user l'ennemi en détail et l'empêcher de 
percer une ligne de défense. (]'était d'ailleurs un mathématicien 
tfès^stingué et un des plus habiles ingénieurs du temps. Nul ne 
le surpassait dans l'art de faire manœuvrer une armée , de diriger 
des fortifications ou d'assiéger une place. C'est par Ik, c'est par 
sa téaacité froide et sa discipline inexorable qu'il avait décon- 
certé la grande tactique d'Alexandre Farnèse, comme la rapidité 
de Spinola. 

(I) Négociations^ etc., passim. — }i\%tkei^ Négociations relativss à la 
succession â^Espagne^ 1. 1, p. t€7 . 
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Mais» pendant que l*Ëarope entière tenait les yeux sar lui et que 
les vaisseaux hollandais portaient sa gloire jusqu'aux Indes , il 
avait presque un supérieur dans un homme k peine connu hors 
de son pays , Barneveld. 

Bameveld, pensionnaire de Rotterdam (iSTô), puis avocat 
général de Hollande (1586) , avait été pour les Provinces-Unies 
un organisateur nécessaire dans leur passage de la domination 
espagnole k la liberté. La régularité mise dans l'administration, 
la dilapidation des finances arrêtée , la comptabilité réglée , le cré- 
dit public rétabli , c'étaient Ik des services aussi utiles que des 
victoires. Ses négociations avec la France et l'Angleterre n'avaiait 
pas été moins heureuses (1). 

L'influence de Barneveld fut surtout décisive sur la forme an 
gouvernement. Depuis la révolte contre l'Espagne , on n'avait 
point fixé k qui, des états généraux, des provinces ou des sta- 
thouders, appartenait la souveraineté. Guillaume d'Orange allait 
la saisir quand il fut assassiné. Fidèle k l'esprit tout provincial de 
sa charge , .justement inquiet des manœuvres de Leycester, qui 
voulait fortifier le gouvernement central dans un intérêt d'ambi- 
tion , Barneveld la fit attribuer non aux états généraux, mais aux 
états de chaque province, chacun d'eux nommant son stathonder, 
et recevant des soldats le serment d'obéissance et de fidélité. Dès 
lors, son expérience, ses connaissances de jurisconsulte et de 
politique, son grand talent de parole, lui avaient acquis chaque 
jour plus d'ascendant sur les pensionnaires des villes de Hollande, 
par eux sur l'assemblée de la province , et par celle-ci sur l'union 
tout entière. 

Quand ces changements s'opérèrent, Maurice avait vingt ans, 
et il ne pouvait ni s'y opposer , ni y prendre part. D'ailleurs , le 
grand souci pour chacun était alors moins le pouvoir que l'exis- 
tence. PhilippeU faisait d'immenses préparatifs; Leycester, appelé 

(0 Pour le détail, Toyex Mercure firançoie, t. V, an. 1618, p. SSet Boi?. 



comme lieutenant général ^ prétendait ouvertement a la soûTéfai-r 
neté ; il menaçait d*enlever et de conduire en Angleterre l'héri- 
lier de Guillaume d'Orange et le grand pensionnaire, qui était 
alors la sentinelle avancée de l'indépendance de sa patrie. Dan^ 
ces jours difficiles, Bameveld traita Maurice comme un fils, mit 
sur sa jeune tête l'espérance de la république , et le fit nommer 
successivement k toutes ses dignités. Maurice ne songea d'abord 
qu'à apprendre et k faire la guerre tout ensemble sous la surveil- 
lance des États. Mais l'assurance lui vint avec la victoire ; le sang 
des Nayau commençait à parler en lui, et l'ambition est prompte 
chez celui qui porte l'épée. Depuis l'an 4600, l'avocat de Hol- 
lande observait ses démarches avec (j^fianee , lorsque les débat» 
de la trêve changèrent leur froideur en hostilité. 

Ce fut des archiducs que vint la pensée d'entrer en négocia- 
tions, et les premiers pourparlers (mars 4607) furent suivis, un 
mois après , d'une suspension d'armes. La riche bourgeoisie , les 
provinces orientales de l'Union embrassèrent avec ardeur l'espoir 
de la paix; tous ceux qui vivaient de la guerre, les soldats, le 
peuple, la Zélande et une partie de la Hollande, voulaient conti- 
nuer les hostilités (4). 

Ces deux opinions n'auraient pas formé deux partis, si h pre- 
mière n'avait eu pour chef fiarneveld , et la seconde Maurice. Ce- 
lui-ci fit pourtant la faute de ne pas s'opposer k la suspension 
d'armes. Au moins aurait-il dû tâcher de gagner à son avis les in- 
différents et les indécis , si nombreux au début des diseussions. 
Mais le stathouder ne possédait pas le talent de son père pour 
gagner les cœurs. Il avait Tesprit altier, le caractère défiant, et 
ce ton absolu qu'on prend dans les camps, et qui choque et alarme 
les assemblées. Soupçonné et surveillé par les États , il n'en cher- 
chait pas davantage k se fi»ire un parti dans le peuple , qui res- 
pecte les grandes maisons et se donne si aisément aux victorieux* 

(1) IVégociationSf etc^, 1. 1, P* ^48-4^3 -, U M, p. kf, 307, SIO. 

12 
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Il faisait peu de largesses, se montrait rafenoent, et quand on 
lui conseillait de sacrifier à la popularité : « Je ne puis me soutenir 
que par ma vertu et non par des 0atteries, disait-il. » Dédaigneux 
et de plus nonchalant , ce n'était pas ce qu*il fallait pour faire 
triompher son avis. Mais lui demandait-on un effort? « Ces peu- 
ples, répondait-il négligemment, désirent le repos avec tant 
d'ardeur, qu'il n'y a pas moyen de les retenir. * Puis il fumait 
et parlait d'autre chose (1). 

Il nourrissait pourtant un sourd mécontentement contre Bar« 
neveld, et lui faisait une opposition chagrine, quand Jeanfin vint 
dans les Provinces-Unies , 22 mai. Les préliminaires de la négo- 
ciation laissèrent k l'ambassadeur le temps de les pénétrer l'un et 
l'autre. Maurice était peu abordable ; l'avocat de' Hollande sem- 
blait plus ouvert ; mais la finesse qui prodigue les paroles est 
quelquefois plus suspecte que la réserve qui les retient. Henri lY 
se défiait beaucoup de fiarneveld ; il craignait que, par empresse- 
ment, il n'acceptât une mauvaise paix , ou qu'il ne voulut laisser 
la France en dehors des négociations. Mais Jeannin, rassuré 
bientôt de ce côté, et voyant que le parti de la paix était le plus 
fort , se déclara presque aussitôt pour lui (2). 

La paix blessait Maurice dans ses intérêts et dans son autoHté, 
et il n'était pas difficile de deviner sa colère sous son silence. 
Jeannin ne pouvait le calmer qu'en lui faisant espérer un dédom- 
magement pour cette brillante position militaire qu'il allait perdre. 
Il lui cx)mmuniqua (juin) un projet de réforme pour le gouverne- 
ment des Provinces-Unies , qu'on ferait marcher de front avec le 
traité lui-même, et qui lui rendrait en influence, au sein de la 
paix , l'équivalent de son autorité passée. Il alla même plus loin 
quelques mois après, c II vous sera plus aisé, lui disait-il (25 
novembre), de devenir prince si la paix se fait et si les Etats re- 



U) JVégocialions, ]liA\, p. 410 ; l. IV, p. 221. 

(2) Ibid,,X. I,p. 491; t. Il, p. 19, 43, 103, 110, 115,118,291. 
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connus libres et souverains peuvent disposer de leur pays comme 
ils veulent. » Cette fois, l'ambassadeur vit percer un éclair de joie 
k travers la défiance et la froideur de Maurice, c II n'y a, écri- 
vait-il k Villeroy, que ce moyen seul qui le puisse contenter , en- 
core qu'il ait jusqu'k présent fait comme les rameurs, qui ne 
regardent jamais le lieu où ils veulent aller (1). » 

Ce vague espoir, les conseils de Jeannin , la conviction que la 
guerre était impossible sans l'appui de la France, tout cela ne 
fut pas satfs influence sur le stalhouder; il se défiait toujours de 
Bameveld ; mais il sentait lui-même qu'il avait laissé engager la 
n^ociation trop avant pour s'y opposer avec succès ; il se rési-» 
gnait donc k l'idée de la paix, bien que de mauvaise grâce, et il 
était dans les mêmes dispositions quand le congrès s'ouvrit ( fé« 
vrier 1608). Mais les difficultés de ce congrès lui rendirent lûentôt 
courage. Les Espagnols prétendirent introduire l'exercice du catho- 
licisme dans les Provinces-Unies, et, ce qui était plus grave en- 
core pour elles , les exclure du commerce des Indes. Le parti de la 
guerre remporta alors un instant. La négociation semblait rom- 
pue, quand Jeannin imagina, au lieu de la paix, de proposer 
une trêve, expédient auquel il avait fini par habituer Henri lY. 
Au nom de sou maître et des souverains étrangers , il en fit la 
proposition dans les étals généraux (27 août) (2). 

Maurice parut alors tout autre. Cet homme si froid n'était 
{dus reconnaissable. c II ne se contente pas de dire son avis 
comme du passé, écrit l'ambassadeur, 46 septembre, mais 
parle , presse,*essaye de persuader un chacun que la trêve est la 
ruine de cet Etat... Quelqu'un a réveillé son esprit, et l'a rendu 
plus industrieux k ce métier qu'il n'était. > Non-seulement 
Bameveld, mais Henri lY même lui était suspect. C'est, en efTet, 
k ce moment (21 juillet) que D. Pedro venait offrir solenneUe- 



(0 JYégociaiiom, t. Il, p. 130, 159,291 ; t. III, p. 4. 
(2) /6W., t. m, p. 61, T5;U1V, p. 107. 
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ment au roi de Frsmce un mariage et une alliance avec TEsp^gne. 
D'ailleurs la trêve faisait évanouir ses rêves de grandeur que la 
paix eût peut-être réalisés; ses craintes pour le salut de son 
pays se mêlaient au dépit de son ambition déçue. Barneveld em- 
portait toutes les décisions ; il était l'oracle de son parti , rien ne 
se faisait sans lui. Que serait-ce plus tard, si déjk « son crédit 
passait en insolence? * En effet, l'avocat de Hollande, aigri 
par de continuelles attaques , ne cherchait 4)oint k se faire par- 
donner sa puissance par des déférences pour le stathouder. 
Jeannin même lui trouvait parfois c trop peu de douceur. et de 
modération , un naturel assez peu respectueux et trop élevé pour 
sa condition. » c 11 est trop passionné, écrivait-il, et n'apporte pas 
la médiocrité qui est requise pour diminuer l'envie que ses pareils 
et ceux qui sont plus qualifiés ont conçue contre lui k cause de sa 
trop grande autorité et. de ce qu'il n'est pas porté k leur des- 
sein (1). » 

Dès lors, l'apparence même de la concorde disparut. Les 
défiances dont on poursuivait les amis de la paix devinrent des 
accusations formelles quand ils eurent consenti k la trêve. Cinq 
provinces la demandaient ; une seule , la Zélande , toute dévouée 
k Maurice, la refusait avec opiniâtreté. L'opposition de quelques 
villes rendait la Hollande indécise , et son adhésion unanime 
devait mettre fin aux débats dans les états généraux. C'est sur 
cette province que porta tout l'effort de la lutte. Maurice, qui, 
malgré ses lettres, ses exhortations, ses colères, désespérait de 
la rallier k son parti , fut sur le point de se porter aux dernières 
extrémités. Un craignait qu'il ne soulevât le peuple , qu'il ne sou- 
tint k main armée l'opposition de la Zélande ; il parlait lui-même 
de se retrancher dans les villes qui lui restaient fidèles pour se 
battre jusqu'k la mort contre les Espagnols (2). 

(1) Négociations, t. 1, p. 620; t. IV, p. 16, 21, 42, 164. — Du Plcssis- 
Mornay.t. X,p. 206. 

(2) Négociations^ t. IV, p. 385. 



Heureusement , cette fureur tomba. Quand la Hollande tout 
entière consentit k la trêve , quand la Zélande eut enfin le bon 
sens de l'imiter, Maurice, lui aussi , céda k temps. Il aurait été 
bien aise que la peur du mal qu'il pouvait faire pliât a son opinion 
la bourgeoisie et y ralliât la cour de France. Cette lutte d'opi- 
nions avait été pour lui une campagne où « il n'avait rien remis 
de son accoutumée poursuite pour vaincre. > Mais Ik comme k 
la guerre il donnait trop peu k l'aventure pour entraîner har- 
diment le peuple et l'armée dans une lutte incertaine contre 
les lois. Ces idées, s'il les eut un instant, lui furent inspi- 
rées par quelques conseillers violents qui voulaient lui per- 
suader de se perdre plutôt que de céder. Il devait trop k la pré- 
voyance pour y substituer le hasard. En prenant les armes, il 
eût jeté le trouble dans le pays, mais sans en devenir le maître. 
La bourgeoisie lui opposait un faisceau serré , et quant au 
peuple et k Tarmée, tous ne l'auraient pas suivi dans une entre- 
prise insensée qui affaiblissait la république devant ses ennemis et 
la déconsidérait aux yeux de ses alliés. C'est du moins l'opinion 
de Jeannin , et nul ne pouvait être meilleur juge (1 ). 

Dans une entrevue qu'il ménagea entre le stathouder et l'a- 
vocat de Hollande, tous deux parurent avoir oubHé le passé et se 
séparèrent en bons termes. Ce qui contribua k ramener Maurice, 
ce fut l'indemnité considérable que Bameveld lui fil obtenir des 
Etats après l'avoir refusée jusque^lk obstinément, malgré les solli- 
citations des ambassadeurs d'Angleterre et de France. La conclu- 
sion de la trêve ne fut dès lors retardée que par les lenteurs de 
la négociation même ; les parties contractantes la signèrent le 9 
avril 1609 (2). 

Mais ce n'était Ik qu'une partie de la politique de Henri lY 
dans les Provinces-Unies. Parallèlement k ses négociations ou- 



(1) myociations, t. IV, p. 349, 379, 412. 

(2) Ibid., t. V, p. 310. — Du IMessis-Momay, t. X, p. 285. 
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vertes , il conduisait ûDe négociation cachée dont iL faut dire 
quelques mots. 

Dans ses jours de découragement, quand il était roi de Navarre, 
il avait songé k se créer une fortune et un asile en Hollande. Deux 
fois il s'était offert a elle, en 1583, comme lieutenant du duc 
d'Anjou; en 1589, comme souverain avec le comte de Nassau 
pour lieutenant. Ce projet, s'il eût réussi, n'aurait pas été sans 
influence sur l'Europe et sur le caractère du roi lui-même; mais, 
la même année , au lieu de devenir comte des Pays-Bas , il suc- 
céda à Henri ni(l). 

Ce fut probablement sans peine qu'il abandonna des desseins 
conçus k la légère et en aventurier. Il trouva pourtant plus tard 
l'occasion de les reprendre en roi et de les rattacher k son sys- 
tème de politique extérieure. Dans les campagnes de 4606 et de 
1607, les armes des Provinces-Unies avaient été malheureuses; 
leurs ressources s'épuisaient , et celles de l'Espagne paraissaient k 
peine entamées. Henri lY s'en alarma et entra également en ja- 
lousie des propositions que faisait Jacques I^*^ aux Ëtâts pour les 
porter k la paix avec l' arrière-pensée de réunir sous son autorité 
les dix-sept provinces par le mariage de son fils avec l'infante 
d'Espagne. De son côté, la république se décourageait, et ses con- 
seils semblaient indécis. 

Dans ces circonstances , Henri IV était assez disposé k s'en^ 
gager plus ouvertement que jamais avec elle , et par conséquent 
k rompre le traité de Vervins , mais pourvu qu'en échange elle 
lui fit l'abandon de sa souveraineté. Au mois de février 1606 , il 
chargea le résident des États, Âersens, de les sonder k ce sujet, mais 
celui-ci revint sans avoir osé accomplir sa mission. Pourtant, a 
la fin de la même année , fiuzanval pensait qu'une proposition de 
ce genre aurait quelque chance de succès. 

Dans le conseil , Sully trouva ce projet d'agrandissement chi- 

(1) Du PlessîsMornay, t. II, p. 227 ; t. IV, p. 270, 367; 



roérique. Accepter la souveraineté, c'était selon lui s'attirer les ar- 
mes du roi d'Espagne et peut-être des princes voisins. Gomment, 
d'ailleurs, posséder paisiblement un État séparé de ta France par 
un pays ennemi ? c Vous ne pourrez , ajoutait-il ^ secourir les 
Provinces-Unies ou les tenir en devoir que par leurs propres vais- 
seaux; sans eux , il vous serait même impossible de descendre sur 
leurs côtes. Enfin, considéré leur naturel, le vrai moyen de se 
faire haïr et rendre odieux est de se prétendîre leur seigneur. » 

On aurait pu répondre entre autres choses que la réunion de la 
Hollande k la France entraînerait naturellement celle de la Bel- 
gique, oii beaucoup d'habitants la souhaitaient avec passion. Quoi 
qu'il en soit, Henri IV ne renonça pas kses espérances, et il ac- 
cepta les services d'Aersens, qui offrit, au mois de janvier 1607, 
d'entamer la négociation directement. Mais la demande du roi de 
France, soumise k l'assemblée générsde, fut assez mal reçue, et 
les Etats ne le prévinrent même pas de la suspension d'armes 
qu'ils conclurent avec l'Espagnole 24 avril 1607 (1). 

Jeannin,.qui arriva un mois après k la Haye, eut pour in- 
struction de s'en plaindre, et en même temps de protester éner- 
giquement que son maître n'avait jamais aspiré k la souveraineté 
(28 mai) ..Le projet de Henri IV était en effet purement éventuel. 
Il voulait avant tout empêcher les Provinces-Unies de retomber 
aux mains des Espagnols ; c'est ainsi que s'explique son vif intérêt 
pour l'accroissement du pouvoir de Maurice , leur ennen^i le plus 
décidé. En même temps que Jeannin s'efforçait de l'engager dans 
le parti de ta France, il ne négligeait pas fiarneveld, et, sui- 
vant l'usage de celte époque , il demandait pour lui k Henri IV 
une gratification ou une pension (2). 

Les vues personnelles du roi ne reparurent qu'au moment ou 
le congrès , ne pouvant s'entendre sur les conditions de la paix , 

(1) Négociations^ 1. 1, p. 472-376 ; t. Il, p. 313. — OEconomies royales, 
%, H, p. 197, 208. — La Force, 1. 1, p. 445. -- L'Estoile, 1. 111, p. 467. 

(2) NégociationSy 1. 1, p. 4(>8; t^ II, p. 48, l85, 634; t. III, p. 231, 356. 



dut se contenter d'une trêve. L'avenir des Provinces-Unies restant 
incertain, les projets qu'il formait sur elles retrouvaient leur 
place. Jeannin, qui avait fait un voyage k Paris (juin — 14 août 
1608), en revint avec Tautorisation d'offrir une pension de 10,000 
livres au prince Maurice, de 4,000 au comte Guillaume etk 
Barneveld, et le pouvoir de leur promettre davantage, c au cas 
qu'avec leur aide et assistance. Sa Ma^ pût devenir maîtresse 
de leur Etat (1). » (Instruction du 6 août.) 

Libre de choisir son moment pour cette communication , il 
commença par faire accepter h Barneveld , avec quelque peine , 
l'argent du roi de France. Quant k Maurice, qui ne voulait point 
entendre parier de la trêve : « S'il faut recommencer les .hosti- 
lités, lui ditwl, il n'est pas raisonnable que Sa Ma^^ dépense son 
argent et mette ses États en péril pour n'y rien gagner. Peut-être 
même faudra-t-il que vous deveniez Français.— 11 n'est pas temps 
d'en parler maintenant , répondit le prince; cela avancerait la 'paix 
ou la trêve, et nous ferait plutôt devenir Espapols que Français.» 
-r-Gette réponse n'avait rien de décourageant ; aussi , le 31 oc- 
tobre , Jeannin écrivait k Yilleroy : 

« J'estime, la (rêve étant faite , qu'on doit fortifier Tautorité du prince 
Maurice, au cas qu*onMe puisse disposer du tout à ce qui est du service 

et contentement de Sa Ma^, comme je l'espère Il n*y a rien que nous 

ne puissions espérer ici si on s'y conduit bien et de loin , comme il faut es 
desseins d'importance. » 

Et le 21 décembre : 

Aucuns estiment , s'ils obtiennent la trêve avec la liberté qu'on doit 
changer la république en principauté. Or, si on prenoit ce conseil , en- 
core que cette proposition soit faite en faveur du prince Maurice et de 
ses serviteurs, j*estime que Sa Ma^^ y auroitplusde part que lui pour 
la bonne opinion qu'on a de sa prudence , de son pouvoir et de son 
affection envers cet État (2). » 

(0 JVégoeiationt, 1. 1, p. 499.— OEeonomies royales, t. H, p. 253, 
[2] Négociationsy t. IV, p. 212, 310; 321 ; t. V, p. 33, 
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Jeannin s'avançait peut-être ainsi pour se rendre agréable k 
Henri lY, qui lui reprochait de ne pas seconde ses vues person- 
nelles avec assez de chaleur. Mais c'était aller un peu vite en es- 
pérances. Le temps n'était plus oii le roi de Navarre envoyait 
proposer au comte de Nassau la lieutenance des Provinces-Unies; 
le pays 9 les hommes, tout avait grandi. Ces vendeurs de ha- 
rengs et de fromages , ces commissionnaires de l'Océan étaient 
devenus de riches négociants ; ils avaient le sentiment réfléchi de 
la liberté et Tégoïsme des nations maritimes. Telle nation , tels 
chefs. Ce n'était pas pour faire hommage de l'indépendance du 
pays k Henri lY que Barneveld en sollicitait tous les jours la dé- 
claration auprès des rois de France et d'Angleterre. Quant k 
Maurice , Jeannin écrivait que le dessein de se faire prince était 
plutôt dans la tête de ses serviteurs que dans la sienne. Mais lui- 
même avait jadis écrit le contraire, et de telles pensées n'aban- 
donnept guère celui qui les a une fois conçues (1). 

En tout cas , au moment oii les négociations touchaient k leur 
fin , l'ambassadeur crut pouvoir sortir des demi-confidences , et 
risquer une explication. Son plan était d'acquérir k la France le 
{dus d'amis possible en leur distribuant des pensions et en pre- 
nant ainsi les devants sur le roi d'Espagne, c Puis , ayant dressé 
des pratiques durant quelque temps , si Sa Ma^^ désire quelque 
chose de plus, il s'en faudra lors découvrir. > Maurice, k qui il 
dévoila ouvertement les projets ultérieurs de son maitre, parut 
tout k fait disposé k s*y prêter. Barneveld fut plus réservé. Il se 
borna k une assurance f de demeurer serviteur de Sa Ma^^, 
d'aider k maintenir l'État en affection et devoir envoies elle... et 
s*il leur prend volonté de changer le gouvernement , «t au lieu 
d'une république en faire une principauté , de préférer le roi k 
tout autre prince. > ii avril 1609. Henri lY approuva ces dé- 
marches, affecta une somme annuelle de 100,000 livres pour 

(]} OEeonomies royales, t. Il, p. ô07. ^ 
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servir despessionsk ses partisans en Hollande, chargea Jeannin 
d'entretenir toujours dans de bonnes dispo^tions Maurice et 
Barneveld , le premier surtout ; mais il jugeait lui-même qu'il 
n'était pas opportun de se découvrir. 25 avril (i). 

Ce qui aurait dû éclairer le roi , c'est le peu de succès des 
efforts que faisait au même moment son ambassadeur pour ame- 
ner la réforme du gouvernement des Provinces-Unies (2), Les 



(1) JVégociationSfi: l, p. 526, 539. 

(2) C'est très -probablement pendant tous ces pourparlers oa quelques mois 
auparavant, que Louise de Coligny fit à Barneveld la proposition de favoriser 
rélévation de Maurice à la souveraineté des Provinces-Unies. Ce fait impor- 
tant a été fort discuté; et en effet, il ne repose que sur le témoignage de Louis 
du Maurier qui le raconte d'après son père. [Mémoires de Hollande^ p. 183.) 
Selon Jennet {HiHoire de la république des Provinces-Ûnies, la Haye, 
1704, t. III, p. 12-17), rafUrmation d'un seul homme ne suffit pas pour incrimi- 
ner le caractère et les intentions de Maurice, à qui d'ailleurs la trêve ne faisait 
rien perdre. Dans sa pensée, Maurice, comme son père Guillaume, est inno- 
cent du projet d'avoir voulu se faire souverain. — Levassor {Histoire de 
Louis XIII, t. Il, 2- partie, liv. VHÏ, p. 497-505) dit que le fait d'avoir 
aspiré à la souveraineté est si détestable, le dessein de sacrifier Barneveld k 
son ambition si atroce, qu'on ne doit y croire qu'après des preuves convain- 
cantes. « Si M. du Maurier l'ambassadeur avait écrit Inl-méme ce'queson 
fils a publié, peut-être que la réputation que M. du Maurier avait acquise par 
sa vertu et par ses bonnes qualités serait un préjugé de quelque force contre- 
le prince Maurice. Mais ce n'est ici* qu'un simple ouHire que son fils nous 
rapporte. » On ne peut d'ailleurs donner au fait d'autre date que I6l5; et 
la faveur témoignée jusque-là à Barneveld et les démêlés qui éclatèrent aprè» 
1615 ne permettent pas de trouver une place pour cette confidence. — Barne- 
veld ne l'a pas citée dans sa Défense, ni Grotius dans son apologie, — Le-" 
clerc [Bibliothèque choisie, Amsterdam, I7l3,t. Il, p. 134-156) a réfuté tou- 
tes ces raisons une à une. On peut en voir le détail ; j'y ajouterai seulement 
quelques remarques» D'abord nous avons des preuves de l'exactitude de 
Louis du Maurier, et on n'invente pas d'ailleurs des choses pareilles. — Le 
silence de Grotius dans son apologie prouve, et ses lettres en font foi, que 
sa défense n'était pas libre. — Pourtant voici des paroles significatiyes : 
< Intrà fines tam anxie me continu!^, ut malta nec levis moment! nequelucem 
exSguam huiccausœallaturain tempus presensomiserim, quodeaproferri non 
possentnisi quidam qui cœteris multum exstant designatius tangereniur.^ 
[Apologfiticus eorum, etc., préface.) — Enfin, nous n'avons besoin que de la- 
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puissances médiatrices ont le droit de porter leur attention sur la 
constitution des pays qu'elles émancipent. Henri lY y tenait 
d'autant plps, qu'on n'avait vu jusque-là d'autre république que 
celle des Suisses , et qu'on doutait que la même forme pût conve- 
nir aux Provinces-Unies. Outre que le principe dés républiques 
est naturellement hostile k celui de la royauté , il lui répugnait 
d'entretenir des rapports étroits avec une assemblée , ou , comme 
il disait, c une bête divisée en soi, avec laquelle on ne peut rien 
traiter de secret ni rien fonder de durable (1)- > 

On oubliait trop eo France que ce gouvernement, qui paraissait 
si nouveau, était le même que sous les Espagnols , sauf le prince. 
Il offrait pourtant plusieurs défauts, et notamment celui des 
États fédératifs , l'absence d'un tribunal chargé de juger réguliè- 
rement et sans appel les contestations des provinces entre elles. 
Jeannin , k peine arrivé dans le pays , avait songé , pour remplir 
cette lacune , k un conseil qui serait investi d'une portion du 
pouvoir exécutif, sauf le changement des lois, la nomination des 



correspondance du président Jeannin pour croire à une pareille conversation. 

Quanta la date, elle me paraît assec facile à préciser. A en croire dn Mao- 
rîer, l'entrevue de Barneveld et de Louise de Coligny aurait eu lieu après la 
trêve. Mais dans ses Mémoires, écrits non sur des notes» mais sur des sou- 
venirs, les circonstances du fait ont pu lui échapper. — Il me semble qu'on ne 
peat la placer qu'au momentoùon s'occupait de la réforme du gouvernement. 
— Un détaU d'ailleurs est expressif : « Tout le monde, disait Barneveld, ré- 
pète à toute heure qu'il faut augmenter les pensions et les appointements du 
prince, etc., » p. 188. Cela n'indique-t-il pas qu'il était alors question de l'in- 
demnité de Maurice, qui lui fut accordée au mome^ de la signature du 
traité ?» Enfin, la date que Je donne à cette conversation est la seule oà 
Maurice et Barneveld aient été un instant réunis. Dès i6ll, leur inimlUé 
avait augmenté, et depuis elle ne fit que s'accroître. 

Du reste, l'importance du fait a été fort exagérée. Maurice n'a pas depuis 
ce jour formé le dessein de perdre Barneveld. Il a pu être mécontent et dés- 
appointé; il a pu désirer reprendre un jour son influence et se venger de l'a- 
vocat de Hollande, s'il en trouvait l'occasion ; les circonstances ont fait le 
reste. 

(t) Négociations, 1. 111, p. 38, 212; t. II, p. 316. 
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gouverneurs , le droit de paix et de guerre , la levée des impôts. 
Il se composait de trois membres k vie, le prince Maurice, soa 
frère Henri et son cousin Guillaume , des ambassadeurs de France 
et d'Angleterre , et de sept députés , un par province , nommés 
pour trois ans (1). 

L'ambassadeur revint k ce projet au moment de la conclusion 
de la trêve ; mais il était douteux que les Ëtats généraux voulus- 
sent se dépouiller d'un pouvoir qu'ils exerçaient sans contrôle et 
sans partage. Leurs répugnances auraient peut-être été vaincues, 
si Bameveld ne les eût encouragées ; mais sa réconciliation avec 
Maurice n'était pas complète, et le prince ne pouvait dissimuler 
son mécontentement d'avoir été vaincu. Quelques avances étaieni 
pourtant nécessaires pour décider son rival k se désarmer de sofi 
influence dans la république. D'ailleurs , il ne pouvait légalemeol 
faire partie du conseil , car tous les membres devaient jurer de 
n'avoir d'autre intérêt que celui de l'Union, et l'avocat de Hollande 
prétait, en entrant en charge, le serment de tout subordonner ï 
celui de sa province. Jeannin proposait de lever cette difficulté en 
le nommant vice-président du conseil , garde du sceau général 
des Provinces-Unies, et de donner son emploi k son frère, qui, di- 
sait-il , est d'un esprit beaucoup plus doux et modéré que le 
sien (2). 

Maurice se montra disposé k ces concessions ; mais elles ne 
parurent pas suffisantes kBarneveld. Pourtant, fidèle k son usage, 
il ne repoussa pas entièrement le projet qui lui était soumis; il 
se retrancha deijière l'opportunité et en ajourna la discussion k 
l'année suivante. Jeannin n'eut pas plus de succès dans un dis- 
cours qu'il fit k ce propos devant l'assemblée fédérale (18 mai). 
€ Encore que cette retardation , écrivait-il , vienne des intérêts 
particuliers autant que d'aucune autre considération , si est-ce 
qu'il le faut souffrir et dissimuler, t 

(1) Négociations, 1. 1, p. &21; t. II, p. 13i. 

(2) Ibid., t. U p. 523 ; t. V, p. 409, 415, 4IÎ. 



— 489 — 

L'autorité demeura aux mains desËtats généraux, qui devaient 
être représentés» en leur absence, par une commission de perma» 
oence. c Ces gens-ci, disait l'ambassadeur, sont si amoureux et 
jaloux de leur nouvelle république que Tautorité entre les mains 
d'autres qu'eux-mêmes ne leur peut plaire... Pourtant avec le 
gouvernement qu'ils ont k présent, lequel a été continué entr'eux 
depuis vingt-cinq ans sans qu'ils y aient rien changé, et le désir 
qu'ifs ont tous de se conserver et empêcher que leur Etat ne re- 
tourne d'oii il est sorti , il n'en peut advenir aucun mal. > (9 
juin.) (1). 

Ainsi , la bourgeoisie demeurait maîtresse des affaires ; Mau- 
rice avait le dessous. Mais il s'était habitué k la tactique des par- 
tis, c II se lie tant qu'il peut avec les ministres, écrit Jeannin. 
La recherche de leur amitié deviendra incontinent suspecte k ceux 
qui le jugent plus ambitieux que peut-être il n'est. > Le prince 
eut la mesure de cette nouvelle force eu faisant rejeter la propo- 
sition de Henri IV, qui demandait le libre exercice du culte, ou au 
moins la tolérance pour les catholiques des Provinces-Unies. Battu 
sur le terrain des idées politiques , il devait vaincre plus tard par 
les passions religieuses. 

Le 30 juin, Jeannin retourna en France, en laissant k Henri IV 
une grande autorité morale dans le pays. Celui-ci était trop fin 
pour la laisser perdre , surtout au moment oii la succession de 
Cièves et de Juliers ouvrait un champ si vaste k sa politique. Au 
luilieu de ses préparatifs , il avait écrit k la princesse d'Orange 
qu'il voulait venir la visiter k la Haye en simple particulier. La, 
république , dit Bentivoglio , prenait ombrage de cette familiarité 
qui lui paraissait cacher quelque dessein de protectorat, lorsque 
le roi fut tué, laissant une partie de ses desseins fuiurs aux con- 
jectures de l'histoire , qui grandit volontiers les entreprises in- 
achevées (2). 

(0 ISégocxalions, t. V, p. 406, 429, 449, 464. 

(2) Relations A\ï cardinal Bentivoglio, Paris, 1642, p. 137. 



Ce coup fut douloureusement senti dans toute TEurope pro- 
testante , mais surtout dans les Provinces-Unies , malgré la con- 
fiance qu'elles avaient en elles-mêmes. Leur alliance avec la 
France reposait sur deux traités. Par le premier, condu le 
13 janvier 1608 et renouvelé le 1 7 juin 1609 pour toute la durée 
de la trêve , Henri IV s'engageait à secourir les États , en cas de 
guerre , de 10,000 fantassins ; ceux-ci , de 5,000. Les deux pays 
ne devaient faire aucun accord au préjudice l'un de l'autre. Par 
le second , â2 juin 1609, le roi laissait au service de la Hollande 
deux de ses régiments (4,100 hommes), deux compagnies de 
chevau-légers de 70 chevaux chacune , et les entretenait pour 
deux ans sur le pied de 600,000 livres par année (1). 

Le âO juin, Marie deMédicis confirma ces deux traités. Mais 
ses embarras comme ses préférences la tournaient vers l'Espagne. 
Le duc de Feria était venu lui porter, avec les compliments de 
Philippe ni sur son avènement, les propositions de mariage d^à 
faites k Henri IV en 1608, et quoique la négociation eût été 
tenue fort secrète, les égards témoignés k l'ambassadeur D. Inigo 
de Gardenas montraient qu'elle allait réussir (S). 

Les alarmes que cette nouvelle avait causées dans les Etats en 
1608 se réveillèrent avec plus de force en 1611. L'alliance pro- 
jetée leur semblait une conspiration dirigée contre le protestan- 
tisme par le pape et les jésuites. Quelques huguenots ne craignaient 
pas de dire que, s'ils étaient attaqués , on verrait arriver k leur 
secours les vaisseaux et les régiments français des Provinces* 
Unies. De son côté , le roi d'Angleterre exprimait avec vivacité 
son mécontentement , c non qu'il trouvât les mariages mauvais, 
mais il pensoit bien avoir mérité qu'on Ten prévint. » On an- 
nonçait que son fils allait passer en Hollande pour y renouveler 
une alliance k l'exclusion de la France (3). 

(1) Négociations, t. III, p. 152; t. V, p. 485, 494. 

(2) Bibliothèque de V Ecole dee chartes, 1. 1, 2« série, p. 344. — Négoeior 
tions, t. IV, p. 83, 109, 124-127. 

(3) Da Plessis-Mornay, t. XI, p. 327. 



Le sieur de Russy étant alors absent par congé , la régate 
envoya à sa place an ambassadeur extraordinaire , M. de Refuge, 
conseiller d'État et ancien minisire de France en Suisse. Son 
instruction (30 novembre 1611 ) est signée par le fils du chan^ 
celier, Brulart de Sillery, sieur de Paysieux, secrétaire des 
commandements et adjoint k Yilleroy depuis 1606 pour le service 
des affaires étrangères. 

Henri IV s*était appuyé eu Hollande sur les ennemis de l'Es- 
pagne; Marie de Médicis s'appuyait sur les partisans de la trêve. 
L'ambassadeur devait rappeler k Barneveld l'affection qu'il por- 
tait au feu roi , et lui en demander la continuation pour la reine. 
11 lui dira c qu'il a charge de conférer, avec lui libremait et confi- 
demment de toutes choses , et mesmes suivre son advis en ce 
qu'il aura k faire , negotier et traitter par delk par prefférence k 
tous aultres. > La pension accordée a l'un de ses fils est maintaïue. 
Quant k lui, Leurs Majestés lui témoigneront en toutes occasions 
Testime qu'elles font désabonne volonté. — Toutefois, cetteamitié 
devra être cultivée avec prudence, c pour n'apporter ombrage audit 
prince Maurice ny k ceux de sa maison, et autre du pais qu'il 
recognoistra porter envie k l'autorité dudit Barneveld... Leurs 
Ma*^^ estant adverties que les divisions et partialiitez formées 
cy devant entr'eux sont plus tost accrues que diminuées depuis 
leur repos. > Pourtant l'ambassadeur feindra de tout ignorer et 
leur recommandera cette union qui leur a donné la liberté , et 
peut seule la maintenir. Yis-a-vis de Maurice de Nassau et des 
Etats ^ il se tiendra d'abord sur ses gardes. 

Son premier discours public devait se borner k des protesta- 
tions d'amitié et k une récapitulation des actes de la régente au 
dedans et au dehors : maintien de l'édit de Nantes , envoi dans 
les provinces de commissaires catholiques et protestants pour en 
surveiller l'exécution ; renouvellement des traités avec les Pro- 
vinces-Unies ; payement des g^s de guerre k leur service, c en- 
core que Sa Ma^^ n'y fut obligée et n'eut faute de raison légitime 
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pour s*eii décharger ; » secours aux héritiers de la succession de 
Juliers; démarches auprès du duc de Savoie en faveur des cantoos 
de Berne et de Genève ; condusiop du traité d'alliance commencé 
par Henri IV avec Jacques I«^, c qui est le premier et le seul 
prince qui a esté jusqu'à présent visité solennellement par Leurs^ 
dictes Ma^* , encore que le roy et elle l'aient esté de plusieurs 
endroits. > 

L'objet principal de la négociation était de préparer les esprits 
k la nouvelle des mariages d'Espagne. L'ambassadeur devait d'a- 
bord en conférer avec les principaux ilu pays. II commencerait par 
ruiner le crédit du roi d'Angleterre en le montrant coupable de 
ce qu'il reprochait k la régente, c Ce prince a mauvaise grâce de 
se plaindre qu*on ne l'ait pas averti'de la négociation , car loi^ 
même a demandé l'infante pour le prince de Galles k l'insu de la 
France, et n'a annoncé sa démarche qu'après avoir édioué. Il n'a 
pas été plus franc en disant que cette demande lui avait été arra- 
chée par les obsessions des ambassadeurs d'Espagne, et que, pour 
être plus sûrement refusé , il avait exigé que l'infante apportât en 
dot les Pays-Bas après la mort des archiducs. La vérité, c'est 
que Henri IV, et, après sa mort, la régente, ont fait sonder le roi 
d'Angleterre sur le mariage de son fils avec une princesse fran- 
çaise. Mais le peu de succès de cette négociation, joint au bas âge 
de la princesse, a décidé la France k s'allier a l'Espagne. 

> Les mariages espagnols sontd'ailleurs fort convenables en eux- 
mêmes. Il y a dans la chrétienté peu de partis plus sortables pour 
le jeune roi. Celui-ci a été proposé deux fois du vivant de Henri IV, 
d'abord par D. Pedro , qui échoua pour avoir demandé en même 
temps que la France abandonnât les Provinces- Unies ; puis par le 
duc de Toscane, que le roi pria d'attendre au lendemain de la 
guerre qu'il préparait contre la Flandre, et dont le succès lui vau- 
, drait de meilleures conditions pour lui et pour ses alliés. Depuis 
sa mort , l'anxiété de Leurs Majestés les a contraints de changer 
'sesa)ttseil8 généreux. Elles craignaient d'ailleurs que Philippe Ul 



ne voulût, comme son père, exploiter les troubles de la France. 
Aussi bnt-elles entendu h Talliance de l'Espagne autant par né- 
cessite que {)ar raison et prudence. > 

Du reste, la régente protestait qu'aucune atteinte ne serait 
portée aux anciens traités , et que d' ailleurs les mariages étaient 
moins avancés qu'on ne disait. < Les articles n'ont point encore 
été r&olus ; ils sont traversés de plusieurs endroits , surtout par le 
roi d'Angleterre , enfin le bas âge des princes et princesses en 
recule bien loin la consommation. De sorte que les événements 
sont incertains et dépendants de ce qu'il plaira k Dieu d'en or- 
donner. » 

Aux torts de sa politique, le gouvernement français joignait 
celui de se montrer créancier exigeant. Par le traité d'Hampton- 
Court, 1603, Henri IV s'était engagé k fournir aux Provinces- 
Unies des subsides dont elles rembourseraient le tiers k l'Angle- 
terre en déduction des dettes contractées par lui envers Elisabeth. 
Quand la régente demanda aux Etats de faire honneur k leurs 
engagements, ils s'excusèrent d'abord sur les lenteurs de leur 
forme de gouvernement, puis , après un an de réflexions, préten- 
dirent n'avoir k payer que les années 1603, 1604 et 1605, parce 
qu'en 1605 Jacques I«' avait déclaré k Henri IV qu'il ne voulait 
plus contribuer k les secourir. 

Marie de Médicis chargea d'abord M. de Russy de faire k ce 
sujet des réclamations pressantes, qui furent sans résultat. Gomme 
Jacques I*% souvent k court d'argent , demandait avec humeur k 
être remboursé, M. de Reffuge emportait pour instruction de dire 
que le traité de 1609 ayant expiré au mois de juin 1611 , la reine 
avait consenti k payer un semestre de surplus , mais qu'avant de 
s'engager définitivement , elle exigeait deux choses : la reconnais- 
sance de la dette d'Angleterre, et la promesse formelle qu'aux 
termes des traités les États secourraient le gouvernement fran- 
çais môme contre les huguenots (1 ). 

(I) Collection du Puy, t. ^2ti,—]Yégociations,U\\, p. 404; t. III, p. 123. 
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Une lettre d'Âersens a du Plessis-Mornay, 3 mars 4612, nous 
donne la mesure exacte de Timpression faite par l'ambassadeur 
sur le parti de la guerre dans les Provinces-Unies. 

« M. de 'Heffuge a parlé deux fois : à la première, il justifia toutes les 
actions de Sa Mb^ depuis sa régence, vouliant prouver qu'elles n'avoieot 
butté louttes qu'à bénéficier ceux de la reiligion dedans et dehors ; à la 
seconde^ il déclara que Sa Mat^ inclinoit à conclure ung réciproque ma- 
riage avec Espaigne, avec ceste reserve que ceste convention particulière 
n'altérera pas ]es alliances premières. Ceste déclaration faicte si long 
temps après le coup ne nous a point grandement estonnés; mais elle n'a 
rien faict pour la réputation de l'ambassadeur, car MM. les Estats ont 
sçeu ce traicté il y a plusieurs mois; lui au contraire jura le 15 son grand 
Dieu qu'il n'en estoit rien, et le lendemain, ayant receu une depesche, 
il dict qu'on incline au traicté lequel ils sçavent estre conclu dès le mois 
d'avril , avec la pluspart des conditions , desquelles il ne leur déclara aul* 
cunes; mais a eu besoing de leur représenter ceste négotiation imparfaite 
et apparente seulement pour ne s'obliger quant et quant à nous exhiber 
le traicté, lequel d'aultre part on nous avoue bien par deçà estre con- 
cleu , mais non encores articulé. Ces variations et deguisemens sont sus- 
pects aux gens de bien ; car si Fintention est bonne , pourquoi nous a-t-OQ 
nié te traicté , pourquoi nous en cache-t-on les conventions (i)? • 

II y avait en effet de la maladresse k vouloir garder un secret connu 
de tous les intéressés. Les traités avec l'Espagne furent signés le 
30 avril 4612. C'était une singulière attitude que celle de la 
France tendant une main k Philippe III et l'autre aux Provinces- 
Unies. Le président Jeannin avait beau déclarer (10 novem- 
bre 4612) < que les anciennes amitiés seroient cultivées avec plus 
de soin qu'on ne feit oncques, > ce qui était beaucoup dire; les 
huguenots en croyaient plutôt l'intimité compromettante de l'am- 
bassadeur espagnol avec la cour de France, c On dit , écrivait 
Aersens k du Plessis-Homay, que ce royaume veut vivre en neu- 



— Du Plessie-Mornay, t. XI, p. 325, 347. — Gapeûgue, Richelieu, etc., 1. 1, 
c.VlII, p. 170. 
(I) Du Plessis-Mornay, t. XI, p. 407. 
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tralité avec tous les rois, princes et républiques, croyez qu'on 
passera encore plus bas (1). > 

Nous savous aujourd'hui que la neutralité a été toute la poli- 
tique de Marie de Médicis, et qu'elle n'en pouvait guère suivre 
d'autre. Pourtant, le moment était peu favorable pour ôter 
l'épée de Henri lY du plateau oii elle maintenait l'équilibre entre 
les deux religions armées. L'orage grondait en Âltemagne , et 
quand on parcourt la correspondance de du Plessis-Mornay k cette 
époque, on comprend mieux les craintes que l'attitude de la ré- 
gente inspirait aux réformés, c Le seul remède aux troubles de la 
Germanie, lui écrivait Âersens, Si mai 1615, seroit si ceste 
couronne se vouloit joindre k l'Union protestante, laquelle en la 
diversité de sa relligion contiendroit les humeurs et les affaires 
dans les bornes des interests purement d'Ëstat. > 

Le conseil pouvait être bon a suivre. Je ne sais si, comme il 
l'assurait, la France eût pu prévenir la guerre de trente ans, mais 
il était dangereux de la laisser commencer k l'avantage de la 
maison d'Autriche ; et qui savait que dans un évêché obscur vivait 
le successeur de Henri IV (2)? 

Mais pour que la régente s'alliât avec les protestants a l'étran- 
ger, il aurait fallu qu'elle les craignit moins en France. Or les 
huguenots, un instant paisibles, étaient bientôt entrés en défiance 
de ses intentions. L'assemblée qui leur avait été accordée a Saumur 
n'avait fait que donner plus de force a leur opposition. Us deman- 
daient, avant de se séparer, que la cour répondît k leurs do- 
léances» et ne quittèrent Saumur (15 septembre 1611) qu'en 
emportant la promesse que cette réponse serait publiée presque 
immédiatement. Gomme on tardait trop k leur gré, ils se réunirent 
dans plusieurs provinces et envoyèrent k Paris , au commencement 
de 1612, k l'instigation du duc de Rohan, des députés chargés 
d'exposer de nouveau leurs griefs. 

(1) Du Plessis-Mornay, t. XI, p. 408, 495. 

(2) Jbid,, t. XII, p. 245, et passim. 



Marie de Médicis , dont le premier mouvement était de parler 
en souveraine, accueillit fort mal ces députés et leur reprocha 
durement les assemblées tenues sans sa permission. Mais le con- 
seil fit réflexion que les huguenots, ainsi congédiés, allaient 
semer le mécontentement dans les provinces , et qu'il n'était pas 
prudent d'ajouter cette difficulté k tant d'autres. L'homme le plas 
capable de le*s contenir était du Plessis-Mornay, qui venait de pré- 
sider l'assemblée de Saumur; mais le ministère, ne pouvant lai 
demander lui-môme ce bon office, en chargea du Maurier, qui 
devait k sa rare modération l'avantage d'être écouté dans les deux 
partis. Du Maurier, dans sa lettre, il février 1612, commençait 
par se félidter c que par ces dernières et conformes deputations de 
toutes ces provinces , on eust veu se relever si vigoureusement 
ung corps que l'on estimoit presque abatteu , et restreindre une 
union de laquelle on croyoit, sinon avoir couppé, du mom 
extrêmement engourdi les principaux nerfs. > 

« Aussi , ajoutait-il , il est palpable aulx plus grossiers que cela dimi- 
nue a bon escient Topinion qui commençoit à passer en créance à plu- 
sieurs de pouvoir avec plus de facilité que jamais enfoncer nostre ruyne. 
Ores , si ce grand effect... pouvoit estre accompaigné de cest advantage 
que l^ députés remportassent eulx mesmes dans leurs provinces des 
responses aussi favorables que leurs demandes sont justes, ce seroit ung 
comble de bonheur auquel il ne defauldroit rien : mais Dieu n*a pas 
voulleu que la ressource de la réputation de nos Eglises et l'octroi de 
leurs requestes marchassent d'ung mesme pied... Le principal est que 
nous voyons des apparences fortifiées de promesses equipollentes à certi- 
tude, qui... font croire que ce qui nous est essentiellement nécessaire 
suivra de près le retour desdicts députés en leurs provinces... Mais d'au- 
tant, monseigneur, qu'après leur audience ils eurent une assez aigre 
response, et que maintenant encores ils sont renvoyés sans que l'on ait 
voulleu traicter avec eulx,... il est à craindre que la nouvelle qui s'en 
espandra par les provinces, de premier abord n'esmeuve trop la délicate 
complesûon de plusieurs, et n'excite peult estre de mauvaises démangeai* 
sons en quelques aultres. . . Ceulx qui jugent comme il fault de la créance 
que toutes ont en vous , et do vostre zèle envers elles et TEstat , se pro- 
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mettent, monseigneur^ que vous opérerez puissamment à rasseuper les 
esprits de œulx sur lesqqels principalement tous les aultres auront à s« 
composer. » 

Du Haurier finissait en engageant du Piessis-Momay k se ré- 
eoncilier avec le duc de Bouillon. Ils s*étaient en effet séparés avec 
édat k rassemblée de Saumur, Bouillon irrité de n'avoir pu 
remporter sur du Plessis-Mornay pour la présidence, celui-ci 
outré que le duc , acheté par la cour, voulût entraîner ses coreli- 
gionnaires k faire leur soumission sans garanties. Qtioiqn'âu 
premier abord l'intérêt de la reine parût être de les tenir divisés 
pour afTaiblir le parti , elle aimait mieux pourtant les rapprocher 
dle-même que de les voir faire la paix sans elle* et k ses dépens. 

En répondant k du Maurier (2(V février), du Plessis-Môrnay 
adressait ses paroles plus haut. Il ne se refusait pas k une récon- 
ciliation, c II ne sera jamais dict nt trouvé que mon plus grand 
mterest particulier retarde le moindre bien de nos Eglises. > 
Pourtant il appréciait librement la conduite de la reine envers les 
huguenots. Les assemblées qu'on blâme , disait-il , sont illégales , 
mais nécessaires. On répète sans cesse que notre religion est une 
maladie au corps du royaume ; eh bien , il faut laisser k ce corps 
pour se décharger quelque voie extraordinaire. 

« L'horreur des maux passés a engendré entre nous les défiances; les 
défiances ont cherché les cautions et les seuretés, les édicts , les condi- 
tions , les expédiens , pour agir en vertu dMceulx et tes entretenir. Ils 
font aujourdliuî partie de nostre Estât , ont passé de privilège en droict 
commun, de droict en nature. Qui en veult tout à coup boucher le cours, 
ee cours qui désormais a pris quelque ordre , nous mot en danger d'ung 
désordrdt Le feu roy , duquel les pratiques nous doibvent estre pour 
apborismes, voyolt cela sans le voir... Je ne sais si la diligence exacte 
qu'il semble qu'on veuille pratiquer aujourd'hui , réussira aussi heureu- 
sement que cette nonchalance prudemment délibérée... Ores, je suis 
avec vous, nonobstant ceste rigueur, qu'il faut retenir les esprits, les 
rendre capables de patience, et n'y a rien que je n'y contribue... Pour- 
tant est question si on aime TEstat , que le cahier soit respondeu au 
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plustost, et que la bénignité de la reine y paroisse de tant plus qu'elle 
leur aura esté tardive... (1) » 

C'est en cet état que se trouvaient les choses k Tintérieur et ï 
l'extérieur quand expira la mission extraordinaire de M. de Ref- 
fuge. Le sieur de Russy ne devait pas retourner en Hollande. En 
lui dierchant un successeur, le nainistère se trouvait placé entre 
le double danger de nonimer un huguenot trop zélé , et par cod« 
séquent peu sûr, ou de mécontenter les Etats s*il leur envoyait un 
catholique. Les principaux concurrents étaient du Maurier, son 
beau-frère Marbault, et Villarnould, gendre de du Plessis-Mor- 
nay et frère de M. de Rouvray, député général des Eglises. 
Villarnould , que recommandait d'ailleurs son caractère aimable 
et facile, fut chaudement appuyé par ses parents et par Âersens; il 
était soutenu par Jeannin , son compatriote ; mais la nomination 
dépendait uniquement de ViM-oy. 

Celui-ci accueillit d'abord sa demande avec faveur ; il lui promit 
même, si l'emploi devenait vacant, de le proposer en considération 
de du Plessis-Mornay. Ce nom en effet négociait pour ainsi dire 
naturellement avec la Hollande; mais il aurait trop engagé un 
gouvernement qui ne pouvait prendre une position nette. On fit 
d'ailleurs savoir k Villeroy que du Plessis-Mornay et le duc de 
Bouillon allaient se réconcilier, sans doute contre la reine ; il ne 
voulait pas nommer un ambassadeur pour faire les affaires des. 
princes et des huguenots. Du Maurier lui convenait davantage. Il 
était ami de du Plessis-Mornay et protestant, mais fort modéré. 
Sa fidélité avait été souvent k Tépreuve. Il était sans alliances, 
et la main qui l'élevait pouvait l'abaisser. Fait pour l'emploi du 
reste : sa gravité , sa pénétration discrète , sa prudende et son 
habileté le rendaient le digne ministre d'une cour qui voulait sur- 
tout assoupir ses relations avec les Provinces-Unies , les surveiller 
sans affectation, et faire accepter k des esprits toujours défiants sa 
politique timide jusqu'à être équivoque. 

(1) Ms., fol. 108. — Du Plessis-Mornay, t, XI, p, 388, 399, 410. 
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Ce choix blessait trop d'intérêts pour que Villeroy pût le faire 
connaître sans ménagements. Il imagina de chaîner du Maurier 
d'aller porter k M . de Reffuge un ccmgé de quatre mois pendant 
lesquels il gérerait d*abord Tambassade en qualité de secrétaire. 
Mais cet expédient ne trompa personne, c Ce n'est qu'une planche 
pour la résidence, > dit du Plessis-Mornay. Résigné a cet échec 
depuis longtemps, il songeait pourtant avec iimertume que sa re* 
commandation » sa parenté , étaient des titres k là défaveur de la^ 
cour, c Si j'ai dû estre considéré en quelque égard , écrivait-il k< 
Rouvray , ce ne devoit estre au préjudice de vostre frère (1). » 

Le premier ministre de France près des Provinces-Unies avait 
étéM. de BuzanvaI,.envoy^ dans ce pays par le roi de Navarre, et 
qui y resta jusqu'à sa mort. La charge n'était d'abord ni brillante 
ni lucrative; elle se bornait k demander de l'argent et des secours 
k un peuple qui en savait trop lepri^pour les accorder a la première 
sollicitation ^ et on peut penser que le serviteur était irrégulière- 
ment payé dans un temps oii le maître se plaignait que sa mar- 
mite était renversée et son pourpoint troué au cottde. 

L'emploi s'améliora pourtant, et grandit avec Henri lY lui- 
même. La Hollande , de son côté , commençait k prendre forme ; 
ces lieux humides et bas s^animaient et s'enrichissaient insensi- 
blement par le commerce des Indes. Toutefois la Haye n'était 
pas encore ornée de ces édifices réguliers qui en firent plus tard 
une des plus agréables villes de l'Europe. La vie était bornée et 
monotone parmi ees marchands toujours au comptoir ou dans 
leurs magasins. Buzanval ne pouvait se distraire que par l'étude 
et le spectacle de cette liberté c infinie et presque effrénée > qui 
l'étonnait même après ce qu'il avait vu en France, et qui lui sem- 
blait pourtant sans péril pour l'Ëtat. Au moins , on entendait peu 
k la Haye les bruits de la guerre , bien qu'on se battit sur le Rhin ; 
en vivait au milieu de ses frères : grande douceur pour un homme 

(J) Du Piessis-Mornay, t. XII, p. MO, 113, 123, I39, 14], 144» 234, 158,211» 
323, 225. 
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dont la jeun^se s'était passée dans les camps et au milieu des 
discordes religieuses (1). 

La trêve de 1609, les intérêts de tout genre qui s'y ratta- 
chaient, classèrent l'ambassade des Provinces- Unies parmi les 
plus importantes ; sous Marie de Médicis » les embarras du goa- 
vernement en firent une des plus délicates. L'alliance hoUandaû^ 
était le frein des protestants de France. En outre, la succession de 
Clëves et de Juliers , le mouvement sourd qui travaillait l'Alle- 
magne, tournaient l'attention vers le Rbin. 

Lesgages de l'ambassadeur français étaient alors de12,000Iiv., ^ 
qu'il augmentait de 24,000 comme intendant des finances en 
Hollande, c II y avoit alors beaucoup d'honneur et de plaisir de ser- 
vir en ce pays-lk, dit Louis du Maurier dans ses Mémoires, car toute 
la noblesse de France , au sortir de l'académie , alloit apprendre la 
guerre sous le prince Maurice, comme autrefois elle alloit en Pié- 
mont sous le grand maréchal de Brissac. £n hiver, la Hayeétoit 
toute pleine de seigneurs et de gentilshommes français qui ne 
manquoient pas pour honorer le roi en la personfie de son ministre 
de l'accompagner k l'audience de MM. les Etats généraux quand 
il y alloit; et comme on n'eût pu fournir assez de carrosses pour 
deux ou trois cents gentilshommes et officiers qui s'y trouvoient 
quelquefois , l'ambassadeur alloit a pied k la tête de cette belle 
troupe; et son carrosse suivoit tout vide (2). t 

Nous avons, pour juger de l'état des Provinces-Unies en 1613 , 
les Relations (1611) du cardinal Bentivoglio, nonce du papek 
Bruxelles , qui donne dans ce livre une analyse curieuse de leur 
constitution. 

La concorde lui paraît menacée par la puissance du prince 
Maurice, la supériorité de la province de Hollande sur les autres 
et ses démêlés avec la Zélande , la pesanteur des impôts , la diffé- 

(1) Du Plessis-Mornay, t. V» p. 225, 236, 459, 575; t. VI, p. 299, 450, 470; 
t. Vil, p. 326, 327 ; t. IX, p. 159, 236. 

(2) Mém,d% Louis cluMaarier,p. 191-193. 
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rencedes sectes religieuses, c La nouvelle république, dit-il eosuite« 
n'est pas pour durer dans l'état présent, mais elle viendra k 
manquer en peu de temps, et enfin elle se réduira de nouveau 
sous le gouvernement d'un seul , probablement sous celui des ar- 
chiducs. Il faudrait que le roi d'Espagne envoyât un de ses fils en 
Flandre; il s'y marierait, et les Provinces-Unies pourraient s'at- 
tacher k cette dynastie nouvelle et plus tard se ranger sous sa loi. 
Le gouvernement français verrait avec plaisir une combinaison qui 
le débarrasserait du voisinage de l'Espagne et de la crainte que 
lui inspirent les hérétiques dé la Hollande (1). 

Pendant que les politiques disposaient ainsi de son avenir, la 
république se reposait comme un vaisseau k l'ancre prêt k re- 
prendre la mer et k affronter de nouveaux orages. Les frontières 
étaient défendues par de fortes places. L'armée, réduite de moitié, 
coniptait encore 20,000 hommes de pied et 2,500 chevaux , non 
compris les régiments français. La marine était k elle seule presque 
aussi nombreuse que celle de toute l'Europe (â)« Les impôts, mon- 
tant k huit millions de florins , se payaient régulièrement. Leur 
produit presque entier était affecté au payement des gens de 
guerre , les dépenses locales restant k la charge de chaque pro- 
vince (3). En 4609, les adversaires de la trêve avaient essayé de 
prouver qu'elle nuirait au commerce et diminuerait les reve- 
nus (4). 11 est vrai que depuis ce moment les corsaires ne faisaient 

(1) Relations des 'Provinces- Unies des Pays-Bas, le' et llle livre. — 
« Ben puè credere Y. S. che ml sia mancata Topportunità più tosto, che*l 
desiderlo, di veder per anche personalmeDte i'OlIanda. Ma l'hoveduta almeno, 
ed ho penetrati insieme i più occulti arcani di questa nuova Repablica délie 
Provincie Unité, per via d'una esquisita notizia che da mille parti ho pro- 
curato d'averne. » Lettere del cardinal Bentivoglio, Londra, 1764, p. 13. 

(2) Voici le compte exact des forces des Provinces en 1614 : 30 navires de 
guerre, 2,860 chevaux, 160 dragons, 26,648 hommes de pied (non compris les 
troupes françaises}, — Du Plessls-Mornay, t. XII, p. 524. 

(3) Relations, etc., liv. l•^ c. Vï, VU, Vllï. 

(4) On peut voir un résumé solide et instructif des arguments des deux 
partis dans Jeannin, IVégociations, etc., U III, p. 430. 
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plus de prises, et que le port d*Ânver$, redevenu libre, enlevait 
quelques vaisseaux a Amsterdam. Mais ce léger désavantage étail 
largement compensé par le mouvement que la sécurité avait donné 
à toutes les affaires. Partout s'offrait le spectacle de l'aisance et 
de l'activité. 

Cette prospérité commençait k attirer les sdliances. Les villes 
hanséatiques offraient la leur aux Provinces^Unies ; mais celles-ci, 
pour les^avoir à des conditions plus favorables, faisaient des traités 
réparés avec chacune d'elles et stipulaient un contingent de 
troupes ainsi que la direction absolue de l'Union. Elles récla- 
maient en même temps avec fierté auprès du roi de Danemark 
contre Fimpôt dont il avait frappé les navires étrangers au pas- 
sage du Sund , et quoique le roi d'Espagne menaçât de le se- 
courir, elles se disposaient a lui faire la guerre. Enfin, sous la 
médiation de Jacques t', elles s'alliaient aux princes unis d'Al- 
lemagne , principalement aux électeurs palatin et de Brandebourg. • 
EDes avaient même commencé avec Venise des négociations qui 
mettaient ainsi en présence le passé et l'avenir du commerce (1). 

Pourtant le calme des esprits ne répondait pas à cette prospé- 
rité matérielle. Déjà grandissait la querelle de Gomar et d'Arminius, 
chargée de tant de tempêtes. Maurice ne pouvait pardonner à l'a- 
vocat de Hollande d'avwr saisi depuis la trêve la principale direc- 
tion des affaires. Celui-ci n'avait rien oublié de ses soupçons ; la 
haine qui couvait sourdement entre eux n'attendait qu'une occa- 
sion pour éclater. 

Tel était Fétat des Provinces-Unies quand du Maurier y fut en- 
voyé, 20 mai 1645. 11 y arrivait sous des auspices peu favorables; 
on lui reprochait d'abord sa condition trop peu relevée. Les Ëtats, 
écrivait l'ambassadeur d'Angleterre en Hdiaude a son collègue 
de France (27 juin 1615), c ont receu un grand mécontente- 
ment de la proposition qui leur a esté faictepar M. de Reffuge de 

(I) Du Plessis-Mornay, t. Xll, p. 123, 169, i84, 209, 245. — BenlivogliOr 
liv. III, c. VI, VII. — Briefve relation du Danemark, p. 278. 
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ravoir pendant son absence M. du Maurier pour agent de la 
part du roy auprès d'eulx, et ils lui ont déclaré qu'ils en feroient 
leurs plainctes et remonstrances k Leurs Ma^^ » estant en toute 
façon ung trop évident mésprLs que l'on faict d*eulx. > Si M. de 
Yilleroy , disait Jeanuin lui-même, avait Tintention de rendre dé- 
finitif l'envoi de M. du Maurier, je n'estime pas c que ce feust 
le bien du service du roy , d'autant que n'estant de qualité pour 
cela , quoique bien fort habile homme , messieurs les Estats s'en 
offenseroient » estimant que ce seroit un ravilissement à leur 
Estât (i). > 

Mais ce n'était Ik que le moindre grief contre lui. Sa nomina- 
tion avait été dirigée contre les princes, alors écartés des affaires, 
surtout contre Gondé et le duc de Bouillon, qui le peignirent en 
Hollande comme un instrument aveugle de la cour ou un agent 
secret des Espagnols. Son protecteur Yilleroy lui -faisait d'ailleurs 
partager sa mauvaise renommée, c Un nommé du Maurier, dit un 
écrit placé k la suite des OEconomies royales^ qui a esté secrétaire 
du duc de Sully, fut envoyé en Hollande tout exprès avec charge 
secrette et précise de prendre bonne intelligence avec Barneveld 
et l'assister de tout son pouvoir et de l'autorité de la France èz 
pratiques et menées que ce malheureux traistre tramait contre sa 
patrie en faveur du roy d'Espagne. > Ces calomnies font partie 
du système d'attaques contre ce qu'on a appelé la politique espa- 
gnole de Marie de Médicis. Le duc de Rohan, dans son traité de 
l'Intérêt des princes, reproche k la régente, sans tenir compte 
des administrations qui se sont succédé de 1610k 1618, d'avoir 
travaillé, sous Tiuspiration des Espagnols, k diviser les Provinces- 
Unies pour les empêcher de secourir les princes du sang et les 
huguenots leurs alliés (2). 

Voilk le poids que du Slaurier eut k soulever ; il en eût été 

(1) Du Plessis-Mornay, t. XII, p. 2C9, 235. 

(2) OKconomies royales, t. Il, p. 475. — De Vinterest des princes, dis- 
coure IV, p. 42, 43. 
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écrasé sur-le-champ, si Louise de Goligny , avec sa bienveillance 
aimable et toute française , ne lui eût ménagé un bon accueil au- 
près de son beau-fils Maurice, de son fils Frédéric Henri, et de 
leur cousin Guillaume-Louis, stathouder de Frise. 

« Incogneu quej'estois en ce pays, dit-il, et depourveu de plusieurs 
choses qui m'eussent bien esté nécessaires pour y estre aggréé , j*avois 
besoin comme de la vie, qu*ell« me prist en sa protection et qu'elle me 
daignast recommander. Ce qu'elle feit avec tel excès , s'il faut ainsi 
parler, de bons témoignages où besoin a esté , qu*elle a voulu par ceste 
liberaUté suppléer à la multitude de mes défaux , et de plus anéantir et 
destruire une infinité de calomnies que Tenvie en quelques-uns et la dou« 
leur en quelques autres excitèrent contre mey de toutes parts , quand on 
me voit sur le pas de cet employ. 

Je me sens (donc) obligé non seulement de vouer à eeste bonne et sage 
princesse mon très humble service pour le reste de mes jours, mais aussy 
de transmettre cette obligation à ma postérité. C'est pourquoy j'adjure 
mes enfans, par le soin qu'ils doivent avoir de me complaire et par la 
bénédiction qu'ils espèrent de moy, de faire tous etroicte profession 
d'estre ses serviteurs affectionnés et fidelles , de Monseigneur le comte 
son fils et de ceux que Diea donnera par luy successeurs à l'illustre 
maison de Nassau , afûn que la mémoire de l'obligation que ceste dame 
a voulu si généreusement et libéralement colloquer en moy ait pareille et 
mesme plus longue durée que ma propre vie (1). » 

Les fils de du Haurier ont payé la dette de leur père ; ràtné 
et le plus jeune ont servi sous . Frédéric-Eenri ; Te cadet, Louis 
Âubéry, nous a laissé les biographies des membres de la famille 
de Nassau. Ces portraits , peints dcf mémoire et sans art , 
ont pourtant une fidélité assez piquante , et le style négligé de 
Fauteur ne manque pas de charme. Du Maurier se trompe quelque- 
fois y mais toujours de bonne foi et sans parti pris; il est curieux 
et utile k consulter, et n'a pas été dédaigné de Voltaire lui-même. 

• 

(!) Ms., fol. 32. 
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Do Maurier chargé de demander la révocation d'Aersens. — Vifs débats à ce 
sujet dans les États. — Première révolte des princes ; du Maarier fait 
ëchoaer leurs menées en Hollande et s'attire leur ressentiment. — Affaire 
de Clèves et de Juliers. «^Occupation des duchés par les Hollandais et les 
Espagnols. — Attitude de la France et de TAngleterre. — Reffuge adjoint 
à du Maurier. — Traité de Xanten ; causes qui le font échouer. — Seconde 
prise d'armes des grands. — Son contre-coup dans les Provinces-Unies, qui 
promettent pourtant leur secours. — Paix de Loudun ; chute du ministère. 
— Arrestation de Gondé. — Nouvelle révolte en France. — Amt>assade de 
ia Noue à la Haye.^Assassinat de Concini.— Retour de raacien ministère. 



M. de Reffuge venait k peine de quitter la Haye, 24 juin 1613, 
quand du Maurier fut forcé de paraître sur la brèche, c et en un 
cas, dit-il, qui peut estre jusques k présent est sans exemple : > 
on lui ordonnait de révoquer publiquement Âersens. 

François Aersens, fils de Corneille Âersens, greffier des Ëtats 
généraux , venu en France en 1594, et chaudement accueilli par 
du Plessis-Mornay, auprès duquel il était resté plusieurs années, 
avait succédé en 1598, comme résident, k Levin Galvart. C'était 
un des diplomates les plus remarquables du temps. Sa candeur 
apparente cachait une pénétration et une finesse redoutables; mais 
il ne joignait pas k ces qualités la discrétion et la mesure qui leur 
donnent plus de prix. Pendant les négociations de la trêve, jaloux 
de faire montre de son talent et de paraître nécessaire dans un 
emploi, désiré par Vandermyle, gendre de Bameveld , il multi- 
pliait hors de propos les informations et les avis. En même temps 
il louvoyait entre Maurice et le grand pensionnaire, au fond par- 
tisan da premier, mais flattant l'autre en le déchirant en secret. 
Il se rendait aussi fort incommode au gouvernement français, qu'il 
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cherchait a surprendre en défaut. Jeannin, Villeroy surtout, 
étaient fatigués par sa duplicité , et Henri iV souhaitait vivement 
qu'il fût éloigné, c En quelque endroit qu'il réside, écrivait-il a 
Jeannin, 25 avril 1609, il ne pourra jamais faire tant de mal 
quil en fait Ih oii il est k présent, à cause des connaissances et 
intelligences qu'il a acquises, mesme avec ceux de la religion (1). » 

Aersens ne fut pas révoqué, et acquit le titre d'ambassadeur 
après la conclusion de la trêve, qui rendit les Provinces-Unies sou- 
veraines. Mais si sa présence était embarrassante sous Henri IV, 
elle devint presque un danger pour la régente. En toute circon- 
stance il se faisait le censeur impitoyable de ses actes, qui auraient 
demandé tant d'indulgence ; il s'associait ouvertement k l'opposi- 
tion des huguenots; leurs chefs étaient ses amis, le duc de Bouil- 
lon surtout, dont l'esprit inquiet et intrigant avait beaucoup de 
rapport avec le sien. Il s'employait k réconcilier les principaux du 
parti, et quand la reine l'accusait de travailler a mettre le feu 
dans le pays: c C'est confesser, disait-il audacieusement , une 
misérable constitution du royaume, qu'un particulier peut em- 
braser. » L'union de ceux de la religion, ajoutait^I avec ironie, 
c rend k la reine une pleniere obéissance sur tout le corps des 
Eglises, oii la division lui en ôte nécessairement une partie (2). • 

Le ministère français songeait sérieusement a se débarrasser de 
cet ennemi, inviolable sous son titre d'ambassadeur, et n'osait, 
attendant une occasion. Aersens la fournit par excès de finesse. Se 
sentant chaque jour plus menacé, il voulut ou trouver un autre 
emploi en Hollande, ou se consolider dans le sien en provoquant 
un vote solennel des Etats en sa faveur. 

Après avoir obtenu de ses maîtres l'autorisation de faire un 
voyage dans son pays, il alla prendre congé de la reine et des 

(1) Du Plessis-Mornay, t. Yl, p. 29, 266, 470; t. VII, p. 326 ; t. IX, p. 280. 
— Négociations du président Jeannin, t. II, p. 253, 256,. 360, 362, 430, 
433, 441, 481 ; t. V, p. 69, 83 ; t. I, p. 538. 

(2) Du Plessis-Mornay, t. XI, p. 407. 
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ministres, k qui il déclara que le soio de sa santd et de ses affaires 
le forçait k remettre sa charge et k se retirer tout k fait. Du moins 
ceux-ci le comprirent ainsi, ils se hâtèrent de lui faire remettre 
le présent d'usage ; Aersens l'accepta sans scrupule, et partit pour 
la Hollande au moment oii M. de ReiAige la quittait (i). 

Le ministère, qui ne le perdait pas de vue, donna k du Maurier 
Tordre de veiller sur ses démarches , et celui-ci obéit d'autant 
plus volontiers qu'Âersens voulut lui faire peur, et, k peine arrivé, 
alla le décrier partout. Il venait d'ailleurs armé d'une lettre du 
duc de Bouillon , qu'il lut dans les États généraux. Sans cesse il 
parlait de cet illustre ami , c disant que tout iroit bien en France, 
s'il n'y avoit dessein fonné de ne le croire pas , afin que tout aille 
mal. > Le prince de Condé, ajoutait-il, est fort uni avec le duc, 
et fera toujours bien, pourvu qu'il croie son conseil. Il engageait 
aussi Maurice k rester étroitement lié avec son beau-frère, qui 
pourrait au besoin mettre k son service lés forces des huguenots. 
En même temps, il cherchait une fonction qui lui permît de rester 
en Hollande ; ne pouvant en trouver, il nia qu'il eût quitté son 
emploi d'ambassadeur. 

Du Maurier, voulant éviter le scandale, luifitconseiller sous main 
d'y renoncer; mais Aersens se sentait trop fort pour céder ainsi. 
11 avait, m effet, < mêlé son vif-argent » k la vieille rancune de 
Maurice contre Bameveld, c pensant faire le plongeon dans l'eau 
qu'il était venu troubler entre eux. » L'avocat de Hollande, qui le 
connaissait c jusque dans les ongles , » s'en serait débarrassé 
avec joie ; mais il n'osait t casser la glace , > et il voulait qu'avant 
tout la reine fit connaître officiellement sa volonté. Du Maurier 
pria donc scm gouvernement de prendre l'initiative, c de sorte, 
écrivait-il , que ne tenant plus que par une petite et fragile ra- 
cine, il ne faut pas les deux mains pour l'arracher, le pouvant estre 
avec le seul petit doigt n'y ayant doute que son dernier 

(1) Da Plessis-Morntiy, t. XI, p. 411.— 3/em. de Louis Aubéry du Maurier, 
p. 378, 382. 
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voyage ait esté par concert avec ceux qui se servent de luy pour 
restablir leur crédit aux Estais , eit embarquer le prince Maurice 
contre sa précédente coustume k cabaler avec eux. » 

Mais le ministère reculait toujours devant un acte de fermeté, 
quel qu'il fût. Pendant ce temps , le parti hostile-k Bameveld pro- 
fita de son absence pour faire décider dans les Ëtats qu'on ren- 
verrait Aersens k son poste, c 11 est incroyable, écrit l'ambassa- 
deur, combien le prince Maurice s'est porté couvertement, 
contre sa coustume , en tout cet afTaire , et ne sçais si c'est par 
simple jalousie contre Bameveld, ou si Ik dessous il y a quelque 
autre mystère cacbé(i). > 

Du Maurier avait pourtant repris l'espoir que cette querelle se 
terminerait sans bruit. Aersens semblait s'être résigné k demander 
son congé ; mais tout k coup il alla porter sa cause devant les Etats 
généraux, 29 octobre. Après avoir énuméré ses services, il se 
plaignit qu'on fit des menées pour Tévincer. c Elles viennent, 
dit-il, de ceux qui vous ont porté k la trêve. Quand j'étais en 
sentinelle en France, ils ont trahi le secret de mes dépèches, et 
les ont livrées k nos alliés pour priver l'Ëtat de mes avis, et moi 
de ma créance. » 11 ajoutait que pourtant le feu roi lui avait tou- 
jours communiqué ses plus sérieuses affaires , et que la reine n'é- 
tait point mécontente de lui. c Tout vient de deux hommes, MM. de 
Yilleroy et de Reffîige. Le premier veut me punir d'avoir décou^ 
vert k leur naissance les mariages d'E^agne ; le second, d'avoir 
éventé la mine qu'il voulait faire jouer, c'est-a-dire le rétablisse- 
ment du catholicisme dans les Provinces-Unies, c le tout afin que 
l'Espagne, par ce moyen , mit plus facilement garnison dans nos 
entrailles, et k nos pieds par conséquent tant plus tost les ceps 
de nostre ancienne servitude. > Quant au secrétaire du Maurier, 

(1) Dépêches dedaMaarierà Puysieux, 17 Juillet 1613, 3, 26 août, 13 
septembre, 6, 26 octobre. — Fonds St-Germain-Harlay, t. 834. — Toutes 
les dépêches qui seront citées dans ce chapitre et les suivants viennent de la 
même source. 
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ee qu'il dit n*est pas croyable ; il parle sans charge et sans pou* 
voir, c N'oubliez pas combien il vous importe de n'employer que 
des agents qui vous soient agréables; n'introduisez pas cbez vous 
cette pernicieuse coutume de sacrifier aux princes étrangers un 
ministre qui ne leur platt pas. Moins il plaît aux autres, plus il 
fait irréprodiablement son service. N'avez-vous pas, malgré la 
volonté du feu roi, établi le sieur de Brederode comme résident 
en Allemagne, et maintenu Vorstius contre les plaintes de Jac- 
ques l«'? Quant kmoi, on ne me rejetera point pour être ligueur 
on espagnolisé. Ne craignez point, en me renvoyant en France, 
de perdre les grâces que le roi nous fait, elles ne seront réduites 
que lorsqu'on s'étreindra avec l'Espagne et qu'on nous aban- 
donnera tout k fait. > 

Les Etats répondirent k cette harangue c qu'ils y penseroient. > 
Pour parler avec cette, audace , pour attaquer un des chefs de 
TEtat, il fallait qu'Âersens fût soutenu par l'autre. Du Maurier 
alla trouver le prince Maurice, qui feignit d'ignorer les détails du 
discours tout en le blâmant, c En France, lui dit l'ambassadeur, 
on puniroit quiconque auroit mal parlé de vous , des Etats ou de 
leurs principaux officiers , et la reine attend en retour autant de 
respect et de témoignages d'amitié. — Elle peut compter sur 
nous k l'occasion , répondit vaguement le prince. » Cette froideur 
contrastait avec le ressentiment que témoignait Barneveld, quoique 
Âersens eut déclaré qu'il n'avait pas voulu le désigner dans son 
discours (1). 

Pourtant celui-ci faillit encore une fois l'emporter dans les 
Etats, c II faut qu'on se déboutonne, écrit du Maurier, 3 no- 
vembre, d'autant qu'il va de main en main montrer des lettres 
de M. de Bouillon , disant qu'il est nécessaire qu'il retourne. > 

Le débat était devenu singulier. L'ambassadeur évincé don- 
nait k entendre que les ministres seuls voulaient son rappel , et 



(f ) Pép. du 3 novembre. 

14 
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exigeai! un congé signé de la reine. Du Maurier alléguait contre 
lui les ordres de la cour et ne pouvait pas les produire. Enfin il 
reçut l'autorisation de le récuser publiquement;, mais ce remède 
extrême devait être employé avec beaucoup de discrétion et de 
prudence. Il attendit en effet jusqu'au dernier moment pour de- 
mander compte k l'assemblée fédérale d'avoir toléré jusqu'h ce 
jour les calomnies d'Âersens. iS novembre. 

Comme les ministres de France étaient surtout en cause, il rap- 
pelait d'abord que la régente avait conservé l'ancien conseil de 
HenrilY,doDtilfaisaitunélo^e pompeux. Il exposait l'affaire dès le 
début, en faisant observer que le gouvernement français n'avait rien 
épargné pour éviter ce scandale, c On a voulu laisser aux Etats 
eux-mêmes le soin d'éloigner Âersens sans bruit, tant pour 
ménager son honneur que pour respecter les libertés de la répu- 
blique. Mais cette délicatesse n'a pas été comprise. L'ambassa- 
deur de France a été pris k partie et accablé d'injures. Âersens 
s'est vanté d'avoir surpris le secret de ses dépêches malgré le 
droit des gens et l'inviolable liberté dont jouissent en tous pays 
les personnes publiques. > Du Maurier concluait en demandant qu'il 
fût remplacé : non que la France prétendit peser sur les Etats; 
leur choix était libre, et quel qu'il fût , la reine y applaudirait (1). 

Ce discours , très-bien fait et d'une dignité modeste , laissait 
pourtant quelque chose k désirer. Je ne parle pas de Tinvraisem- 
blance de l'insinuation que dû Maurier lançait contre Aersens, 
d'être inspiré « par quelque démon méridien » qui voulait , eli 
sépara-qt les Provinces-Unies de l'alliance française, détruire 
le principal boulevard qui les protégeât < contre le vieil et 
capital ennemi de leur Estât. > S'il méritait un reproche , ce 
n'était pas celui d'agent de l'Espagne. Mais on ne voyait pas net- 
tement pourquoi le gouvernement français demandait son rap- 
pel. Do Maurier se bornait k parler vaguement € de ses procé- 

(1) Dép. du 17 novembre.— ftfs., foi. 165. 
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dures obliques , i il faisait une allusion discrète k ses rapports 
avec les princes ; puis il mettait le silence de la cour sur le compte 
de la modération, c Elle ressemble , disait-il ingénieusement, k 
cet ancien qui monstrant son soulier de belle étoffe et bien faict , 
dist quMI n'y avoit que luy seul qui sceust en quel endroict il luy 
faisoit mal. > 

Au fond , une partie des reproches adressés par Aersens au 
gouvernement de la reine ne manquaient pas de vraisemblance , 
et il eût été imprudent de s'y appesantir. Il était fort lié avec les 
princes , il exaltait leur pouvoir : mais ces sortes de griefs ne 
pouvaient trouver leur place dans un discours public, et du 
Maurier avait trop de prudence pour vouloir sur ce point parler 
autrement qu k demi-mot. Aussi son discours ne persuada que 
ceux qui étaient déjà convaincus. Dans une question qui semblait 
avant tout personnelle , on vit reparaître les anciens partis. La 
Hollande se déclara unanimement contre Aersens, mais il eut 
pour lui Maurice avec la Zélande et quelques députés de Gueldre 
et de Groningue. c Le prince, écrit l'ambassadeur, 29 novembre, 
fait pour luy tout ce qu'il peut, et néantmoinscouvertement... 11 
est certain que chacun jour luy va augmentant le déplaisir de 
vivre en repos , et que toute occasion de remuement pour petite 
qu'elle se puisse monstrer, aux lieux mesmes les plus eslougnés, 
il conçoit espérance que par quelques degrés cela pourra respandre 
et venir jusques icy et par conséquent lui redonner de l'exercice.» 
Selon l'usage., l'assemblée demanda a du Maurier une copie de 
son discours. 11 ne la donna qu'k condition que le président en 
serait seul dépositaire , < n'estant pas venu pour plaider , mais 
pour faire connottre les intentions de la reine. » En même temps, 
il appuyait en particulier sur les raisons qu'il n'avait pu qu'effleu- 
rer en public. « Si on veut malgré nous le jeter a nos pieds, di- 
sait-il , nous vous le rejeterons h la tête (1 ) . » 

(I; Df'p. du 29 novembre. — Du Plessis-Mornay, t. Xlf, p. 478. 



La fermeté était d'autaot plus nécessaire que les Etats ajour- 
naient leur réponse outre mesure. Du lUaurier alla s'en plaindre 
à Maurice (décembre). < Ces lenteurs , lui dit le prince, ne tien- 
nent pas au crédit d'Âersens , mais k la rivalité des Provinces 
entr'elles. > Il promit même de leur écrire k ce sujet. L'assem- 
blée, de son côté , envoya une députation k r<nmbassadeur pour 
expliquer et excuser ses retards. 

Au fond , Barneveld craignait que la France ne romptt son al- 
liance, et que le désordre qui s'en suivrait ne lui fût attribué; 
aussi n'agissait-il qu'avec circonspection. Du Maurier le rassura 

« 

sur les bonnes dispositions de la reine pour le décider k monti'er 
plus de vigueur. Au contraire, il inquiétait Maurice sur le main- 
tien de l'allocation destinée au payement des régiments français. 
Plusieurs fois le prince avait voulu traiter avec lui cette question, 
qui lui tenait fort au cœur. Du Maurier, faisant le discret k son 
tour, lui donna k craindre que Marie de Médicis , déjk mécontente 
de la lenteur des Provinces-Unies k reconnaître leurs dettes k la 
France , ne cessât d'entretenir les troupes si on lui renvoyait mal- 
gré elle un ministre qu'elle ne pouvait supporter (i). 

Ce langage fit impression sur Maurice , qui cessa de s'obstiner 
pour le maintien d'Aersens. Une dernière cause de retard était le 
choix de son successeur , que se disputaient les Provinces ; mais 
ce choix appartenait k la Hollande, chargée, par l'usage, d'en- 
tretenir l'ambassadeur de France. Yandermyle aurait été nommé, 
si son l)eau-père, eu le demandant, n'eût craint le reproche 
d'avoir renversé son ennemi dans un intérêt personnel. Les deux 
partis se réunirent enfin pour sacrifier l'auteur de la querelle , 
4 février. Le gendre de Barneveld fut chargé d'une mission 
extraordinaire k Paris. La succession d'Aersens échut k M. de 
Languerach, baron d'Asperen , nouveau dans la diplomatie, 
et qui n'avait jamais vu la France. < U est fort dépendant de 

(1} Dép, du 4 décembre lf>13, du 18 janvier 1614, t. 835. 
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Maurice , écrivait du Maurier , et d'assez facile persuasion pour se 
laisser peut estre butiner aux spécieux langages et doux attraits 
du duc de Bouillon. > Mais il fallait se contenter d'une demi- 
satisfaction, sous peine de n'en obtenir aucune (1). 

Du Maurier espérait du moins qu'Âersens ne se relèverait pas 
de sa chute, t Le prince, écrit-il, voyant qu'il est perdu, l'aban- 
donne et le blasme de légèreté et duplicité et pis encore jusques 
k dire que s'il estoit en crédit auprès d'un grand Roy, il seroit 
suffisant en moins d'un an dé luy renverser son Estât. Â ceux qui 
m'ont dit cela j'ay repondu que j'estois très aise qu'il recogneut 
si Leurs Majestés ont eu raison de n'en vouloir plus au leur. > 
£n effet, il ne put se faire nommer ni conseiller d'État, ni pré- 
sident du conseil de guerre, ni commissaire général des troupes ; 
mais nous le verrons bientôt retrouver la faveur de Maurice (2). 

Il était temps que cet homme dangereux fût éloigné de France. 
Pendant le mois de janvier 1614 , il se plaisait h montrer k Bar- 
neveld des lettres du duc de Bouillon c qui lui avoient fait dresser 
les cheveux sur la teste. » Elles conviaient tous les gens de bien 
des Provinces-Unies k s'opposer k la faction du pape et de l'Es- 
pagne. Les princes allaient employer d'abord les remontrances , 
et, si elles étaient inutiles , c la force et le fer (3). » 

On sait, en effet, qu'au commencement de 161 4 tous les grands 
quittèrent la cour pour se rendre k Mézières, dont le duc de 
Nevers s'était fait remettre la citadelle par la garnison royale* 
Le 9 février, du Maurier écrit k Puysieux : t J'ay vu une lettre 
du duc de Bouillon en ces termes : Nous sommes en attente de ce 
qui esclorra des œufs que l'on couve maintenant eu France , qui 
doivent estre de grands remuements et de grands changemens. 
M. le prince qui a acquis la majorité de vingt-cinq ans estant 
bien résolu de prendre sa légitime part des affaires de l'Estat et de 

(1) Dép. du 4 février. — Mém. de Louis du Maurier, p. 382. 

(2) Dép. des 15 décembre 1613, 18 janvier 16l4. 

(3) Dép. du 24 janvier. 
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faire annuler ce qui a esté faict sans son advis et noinméanent 
l'alliance avec TEspagne. Madame de Bouillon écrit k la princesse 
d'Orange qu'elle voit de grands maux et que Dieu veille le» 
détourner (1). » 

La révolte commença*par une lettre écrite au nom de Condé , 
20 février, au roi, k la reine, au pariement. Il demandait des 
réformes, la convocation des états généraux, la suspension 
des mariages d'Espagne, assurant ne vouloir procéder c que par 
très humbles supplications. > Mais en même temps le duc de 
Ne vers faisait des levées dans le pays de Liège ; un agent du duc 
de Bouillon travaillait les of&ciers et les soldats des régiments 
français de Hollande. 

Du Maurier, qui craignait des désertions, fit défendre par 
Maurice aux gouverneurs et aux capitaines d'accorder aucun 
congé. En même temps , il réfutait les arguments des princes ; 
mais ce qui disposa mieux les Provinces-Unies, ce fut l'annonce 
du payement des troupes françaises pour le second semestre de 
1613 et l'année courante. Du Maurier avait prié Marie de Médicis 
d'autoriser Vandermyle k être porteur de cette bonne nouvelle , 
afin de rendre ^ainsi plus agréable le parti de Bameveld. C'est en 
effet par lui que les États l'apprirent, et du Maurier la confirma 
officiellement le 17 mars. 

Il demandait en même temps qu'on mtt les troupes françaises k 
la disposition de la reine, et qu'on y joignit au besoin un secours 
de navires. Cette proposition et les dépêches de Vandermyle en- 
voyées dans les provinces y furent bien accueillies. < Le prince 
Henry, écrit du Maurier, montre les meilleurs sentiments. 
Comme il va k Heydelberg, je l'ay prié d'y faire entendre en 
quels termes sont les Ëstats vis-k-vis du roy : il m*a promis de 
le faire. — Le prince Maurice est tout plein d'exécration du mal 
et de ses auteurs... Il se moque de l'appréhension qu'ils feignent 

(1) Dép. du 9 février. 
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d*avoir eue qu'on ait touIu arrester le doc de Bouillon en sa viile, 
disant que cela eust esté bien facile ; ajoutant que Al . le prince a 
la teste pleine d'almanachs desquels il voudroit bien accomplir les 
prédictions. Et si le lieutenant qui a rendu la citadelle de Mezièrtis 
estoit sous son cbastiment , il proteste qu'il luy mettroit le cœur 
plus haut que la teste.— Leurs Majestés peuvent retirer d'icy uou 
seulement les troupes françoises, mais ce qu'elles voudront et 
ce que les Estats pourront. — Des gens de cheval battent Tes^ 
trade entre les villes voisines. Quatre soldats ont été pri8 eu 
flagrant délit de désertion avec de faux passeports. Us ont tiré 
au sort par lequel il est eschu k l'un d'eux d'estre pendu et les 
autres flestris au visage de la figure d'un gibet... Les troupes 
sont bien disposées ; les capitaines veulent mourir deshonorés s'ils 
ne rompent avec ces 4,000 hommes 10,000 tels que ceux qu'on 
dit avoir commencé k se reformer. — On a embarqué des armes 
pour la France, mais les États cherdient k arrêter ce délit par des 
peines sévères^ i^^ Du Maurier donnait (14 avril) des détails aua-* 
kigttes au président de Thou , que la reine avait envoyé pour 
traiter avec Coudé (1). 

Cette attitude des Provinces^'Unies ne fut sans doute pas inutile 
pour la paix de Ste-Menehould , 15 mai, triste paix qui encou^ 
rageait la révolte en la récompensant, c Le prince Maurice et 
Barneveld, écrivait du Haurier , 28 mai, font jugement que le 
profit d'avoir conjuré cette tempeste excède la perte de ce qu'il 
a cousté pour l'apaiser. Après avoir vu les articles, ils y trou- 
vent plus de honte pour ceux qui ont terminé ce grand vacarme 
par tant d'avantages particulieis que de dommages pour la royne. 
Mais on n'est pas sans appréhension que M . de Bouillon qui fait 
toujours ses tratkiées fort longues , n'empesche d'ici k longtemps 



(1) Dép, desjîl, 25, 28 février, 4 mars, 14, 29 avril. —Ms«« fol. 169.— 
Lettre du 14 avrU à de Thou. — Fondé du Puy, t. 830. ^ Du Pleeeis-Mor- 
nay, t. XII, p. 523; tom. 1er, éd. 1652, p. 586. 
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ceste playe de se refermer, ayant toujours 'pour t^ut priocipâl 
d'avoir et de voir toujours par dessus les autres (1). > 

Vaudermyle , k son retour de France» avait apporté tous ieâ 
détails du traité ; du Maurier, dans son audience du 31 mai ^ 
n'eut donc qu'k en confirmer la nouvelle, < sans épargner aux 
Ëstats les gratifications de paroles. » U ne manqua pas non plus 
de faire un grand éloge du gendre de Bameveld , et annonça que 
le dernier semestre de 1613 allait être payé, et que le premier 
de 1614 venait d*ëtre ordonnancé. 

Son discours mentionnait aussi la nomination de Gaspard de 
Goligny, comte de Goligny et seigneur de Ghàtillou, au grade de 
colonel général des régiments français en Hollande. On ne pouvait 
faire un choix plus près de la famille de Nassau, car Ghàtillon était 
petit-fils de l'amiral , neveu de Louise de Goligny et cousin du 
prince Henri; mais Maurice, jaloux k l'excès de son autorité sur 
les troupes, craignait que ce titre de général ne lui en enlevât une 
partie. Il ne se radoucit qu'après l'assurance formelle que la reine 
conserverait comme par le passé le droit de nommer directement 
aux grades, et que le nouveau venu serait sous ses ordres. En 
effet, M. de Ghàtillon reçut de Maurice le commandement pour les 
deux régiments, et en délégua à son tour une partie k l'autre 
colonel, M. de Gourtaumer (2). 

Pendant que du Maurier faisait les affaires de la reine , les 
princes n'oubliaient pas les leurs. Au moment oii les troupes se 
rassemblaient des deux côtés , le 'duc de Bouillon avait cherché k 
dissuader Maurice de promettre des secours k Marie de Mé^ 
dicis, c qui, disait-il, n'est qu'en passant et estrangère, tandis 
que les princes sont perpétuels. > U se servait toujours d'Âer- 
seus , qui depuis sa disgrâce habitait la Zélande , la plus ar-* 
dente et la plus défiante province de l'Union, oii il s'était 

(!) Dép* du 28 mai. 

(2) Z>ép. des 29 avrU, 12 mal, 2juln. — Ms., fol. 17 1. —Du Plessis-Mor-' 
tiay, t. XU, p. 4n. 
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acquis beaucoup de crédit. Ce dangereux esprit cherc)iait k per-* 
suader que Sully etdu Plessis-Mornay faisaient partie des révoltés^ 
et que ceki-ci s'était même laissé entraîner a les rejoindre en 
Champagne. Au milieu des négociations du traité , on avait reçu 
kla Haye des lettres de Mme de Bouillon pleines d'éloges pour 
la reine et de dédains pour son conseil , qui allait être chassé , 
disait-elle, c^ Les princes se publient bien au dessus du vent , 
écrit du Maurier ( 12 mai ) ; les Estats sçavent sur le doigt ou du 
moins disent sçavoir plusieurs particulières conditions accordées 
aux mécontents... Il est nécessaire que ces gens sachent ce qui 
se passe plus tost par Sa Ma^ que par ceux qui ont pour but de 
tirer utilité de ce qu'ils publient (1). » 

£n signant le traité du i5 mai, Marie de Médicis, suivant 
l'usage en pareil cas , s'était engagée k déclarer aux alliés que 
les princes n'avaient eu d'autre intérêt que le bien public. Ceux- 
ci, qui doutaient avec raison que la promesse fût tenue, se char- 
gèrent de leur propre éloge , et, le 26 mai , le prince de Condé , 
les ducs de Bouillon et de Nevers écrivirent de Sedan aux Ëtats 
généraux. 

Condé se plaignait k eux de la confiance qu'ils avaient ac* 
jcordée précipitamment k des personnes suspectes, c'est-k-dire 
^ l'ambassadeur de France : leurs offres de secours k la 
reine les avaient empêchés d'être les médiateurs du traité. Les 
causes et les circonstances de la prise d'armes étaient rappelées 
avec cette phraséologie doucereuse et vide qui semblait de tra-* 
ditionchez les grands révoltés. En somme, le prince annonçait 
rétablissement d'un nouveau conseil, c non plus restreint k ce 
peu de personnes qui se sont seulles depuis le décedz de Sa 
Ma^^ attribué toute Tauthorité, mais auquel seront appelés ceux 
que la grandeur de la naissance , les charges et dignitéz , la prcH 

(1) Dép. des 14 avril, 9, 12 mai. 



bitë et l'expérience aux grandes affaires de l'Esiat en rendent 
capables. » Il promettait aux Provinces-Unies de mettre k leur 
service l'influence qu'il allait posséder , et de ne pas souffrir que 
l'Espagne k leur désavantage fit profit de l'alliance française. 
Les lettres du duc .de Nevers et du duc de Bouillon n'étaienr 
qu'une apostille à celle-ci. Le dernier rappelait , comme on devait 
s'y attendre, son zèle pour la religion, et s'élevait aussi c contre 
les calomnies dont quelques particuliers servant k la passion 
d'atttrui > avaient tâché de le noircir. 

Le porteur de cette correspondance » la Grange , conseiller du 
prince de Condé , arrivé à la Haye 9 juin , commença par visiter 
Aersens, qui l'afficha en public, et déclara qu'il ne verrait pas 
du Maurier. 11 était étrange qu'après sa réconciliation avec la 
reine, le prince refusât toute communication, même indirecte, 
avec son représentant k l'étranger. Mais on fut plus choqué encore 
qu'il dédaignât d* écrire à Barneveld, sous prétexte que l'avocat 
s'était déclaré son ennemi dans l'assemblée de Hollande. La 
Grsmge parla aux États en homme qui n'a rien k ménager. 
Marie de Médicis , disait-il en particulier , a promis au prince 
la présidence du conseil. La faveur des anciens mimstres ne sera 
pas longue. La régence passée , chacun aura son tour, et alors 
on fera sauter du Maurier et d'autres qui sont plus pesante 
que lui. 

Les États, qui, huit jours auparavant, répondaient amicale- 

» 

meai au discours de l'ambassadeur de France , n'avaient aucune 
raison de changer de langage. Us écrivirent aussitôt, 11 juin , k 

Gondé , avec une fermeté polie , que leur conduite était la conse- 
quence naturelle des traités et qu'ils ne s'étaient pas aperçus que 
la régente eût changé la politique de Henri IV. c Cette réponse, 
écrit du Maurier, 15 juin, a esté baillée dose au sieur de la 
Grange, sans lui dire autre chose, n'ayant reçu autre gratifica- 
tion que le paiement de sa dépense à l'hôtellerie. Celle k M. de 
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Nevers est simple comme la lettre qui Ta provoquée. Pour 
l'autre h M. de Bouillon, elle est vigoureuse et digue du sujet 
de la sienne (1). > 

Les princes témoignaient, comme on voit, une grande animosité 
contre du Maurier. Âersens en effet leur faisait croire qu'il par- 
lait d'eux sans respect et qu'il les avait même appelés criminels 
de lèse-majesté. Pourtant son seul tort était de remplir son de- 
voir avec beaucoup de dévoûment et de sagacité. Il y avait gagné 
le titre d'ambassadeur, 6 mars; mais^ outre que son caractère le 
portait à ménager tout le monde, il n'ignorait pas sans doute que 
les gouvernements faibles se réconcilient souvent avec leurs 
ennemis aux dépens de leurs serviteurs ; il craipait même que 
sa fidélité ne lui coûtât la vie. Aussi ^ en apprenant que de Thou 
était diargé d'une mission auprès des princes , il lui avait écrit, 
14 avril , pour invoquer sa justice. Depuis longtemps il possé- 
dait son estime, et k peine arrivé a la Haye , 26 août 1613, il lui 
avait expédié des mémoires sur l'état du pays, c Ce n'est pas, 
lui disait-il modestement, que j'estime cela digne de trouver lieu 
en la continuation de vostre grand labeur; mais vous estant ser- 
viteur inutile, je fay comme celuy qui se rameutent avec de l'eau 
dans sa main , n'ayant rien de plus exquis. > Dès lors il lui avait 
servi d'intermédiaire avec les savants des Provinces-Unies (2). 

Dans cette circonstance délicate , il lui demandait de désabuser 
le prince de Condé. 

« Jl y à grâces à Dieu longtemps, disait-il , que j'ay appris à parler des 
grands et aux grands avec la révérence qui leur est dîie : je ne Tay pas 
oublié en ce pays où toutes mes actions ont esté si publiques que je n'an- 
rois pu les déguiser, jquand je Faurois voulu... Aussi peu ai-je interposé 
mon jugementr sur les mouvements presens, recognoissant que ce sont 
des mystères trop hault au dessus et trop profonds au dessous de ma ca- 

(1) Dép,àu 16 iu\n.— Fonds du Puy, t. 744, fol. 165. —Du Plessis- 
Moriiay, 1. 1, éd. 1662, p. 686. 

(2) Fondé du Puy, t. 830. -^ Toutes les lettres à de Thou sont tirées de ce 
volume. 
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pacité ) laquelle je croy ne consister qu'à faire mon devoir en rondeur 
et simplicité... Et d*autant qu'il ne suffît pas seulement d'estre homme 

de bien, mais qu'il faut estre réputé tel autant qu'on le peut, fay 

cru pouvoir prendre la hardiesse de vous supplier très-humblement si 
vous en oyez parler, de vouloir honorer mon intégrité de vostre défense, 
avec assurance que vous n'en aurez jamais reproche ni regret... Puisque 
TOUS daignez bien repousser le tort que Ton veut faire aux morts, je 
prends l'asseurance recourant à vostre favorable protection qu'elle ne me 
defauldra pas » 

Ce service, qu'il demandait k réquitë de Tiliustre historien « 
et qui ne lui manqua pas, du Maurier le réclama plus librement 
de du Plessis-Mornay, que le hasard Ides événements venait de 
mettre (20 et 21 juin) en rapport avec Condé. Le traité de S**- 
Menehould n'avait rien terminé. Le prince s'était rendu dans le 
Poitou , et malgré les conseils du gouverneur de Saumur, qui 
l'engageait k revenir k la cour, il ravageait les environs de Poi^ 
tiers pour punir cette ville d'avoir chassé ses partisans. 

« Tous les gens de bien , écrivait du Maurier, sont esjouis icy que 
Mgr le prince vous ait veu , et désireroient qu'il voulut puiser les conseils 
de sa conduite en vostre prudence.... — On m*a fait et représenté à luy 

tout autre que je nesuis^ à quoy frappent le principal coup ceux qui 

ont eu mes meilleures années. Vous, Monseigneur^ qui estes tousjours de- 
meuré ferme au bon et grand chemin de la royauté, et qui m'avez fait 
l'honneur de me donner mes commencements au monde , en jugerez plus 
équitablement, et me ferez s*il vous plaist l'honneur d'assurer que je n'ay 
poinct pollué la qualité que Leurs Majestés m^ont conférée par detraction 
ny eslongnement de mon debvoir, auquel je suis demeuré en toute mo* 
destie et respect , faisant le moins mal que j'ay peu le service de Leurs 
Majestés, ce que je croy à la vérité estre mon principal crime , mais je 
ne veux jamais estre réputé innocent en faisant autrement (22 juillet « 
12 août) (1). » 

Du Plessis-Mornay venait de recevoir k Saumur , 6 août , le 

(t) Mémoires de du Plessis-Mornay, bibliothèque de TUniversité, Mss., 
1614-1616.-— Toute la correspondance manuscrite de du Plessis-Mornay et de 
du Maurier vient de cette source. 
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roi et la reine , partis depuis un mois pour se montrer aux mé* 
contents du Poitou et de la Bretagne. 

« J*ay eu llionneur, écrivail-il à du Maurier, 14 août, d'avoir icy 
Leurs Majestés où j'ay fait voir à un chacun que nous ne tenons pas nos 
places contre nos rois , mais par le bénéfice de nos rois contre nos mal- 
veillants... Mgr le Prince bien conseillé doibt reprendre son lieu à îa 
court , où je le voy désiré par les principaulx ministres de TEstat, pour- 
veu qu'il renonce à tous conseils obliques... Je me suis aperceu au reste 
qu'on vous a faict mauvais office vers luy, mais en faisant le deu de vos- 
tre charge, il suffit que vous en aïez parlé avec respect. Et j'ay asseuré 
que vous estiez trop discret pour en avoir usé autrement, bien qu'il y 
ait delà difficulté bien grande à se composer en ces maladies compli- 
quées. » 

Malgré cette amicale justification , du Maurier devait bientôt 
s'apercevoir k ses dépens qu'il est dangereux d'avoir même l'ap- 
parence d'un tort envers les princes. 

Au moment oii finissaient les troubles de France (août), la suc- 
cession de Clèves et de Juliers se compliquait d'incidents nou- 
veaux qui pouvaient amener une guerre européenne. On sait 
que l'empereur avait voulu se porter comme juge du diffé- 
rend et séquestrer les pays litigieux aux mains d'un de ses 
commissaires. Mais la question était moins du domaine du droit 
que de la politique. L'électeur de Brandebourg et le comte palatin 
de Neubourg se mirent en commmi en possession des deux duchés, 
et convinrent par le traité de Dortmund de soumettre leurs droits 
•à des arbitres, 1609. Henri lY y adhéra, ainsi quk l'union de 
Ualle, conclue entre les princes protestants pour la défense de leur 
religion, H février 1610. 

C'est surtout dans les pays du Rhin qu'on trouvait des causes 
de guerre. Les électeurs ecclésiastiques voyaient avec inquiétude 
des princes réformés dans leur voisinage , et ceux-ci étaient tou- 
jours dans l'attente de quelque conspiration tramée par l'Autriche. 
Une condamnation impériale restait suspendue sur Âix-la-Gha- 



^ 
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pelle et MuHieiiD , où les protestants avaient pris les armes contre 
les catholiques. 

Les difficultés vinrent pourtant d*oii on les attendait le moins. 
L'électeur de Brandebourg et le duc de Neubourg se brouillèrent 
après quelques années de concorde ; le second, plus fin et plus 
actif, cherchant ouvertement ses alliés du côté des catholiques, 
jetait naturellement Tautre dans les bras des Provinces-Unies. 

Celles-ci avaient la croyance que l'union catholique , encoura- 
gée par les troubles de la France, voulait armer au centre et aux 
deux extrémités de l'Allemagne, sous prétexte du ban d'Aix-la- 
Chapelle et de Mulheim , pour faire ployer les princes protestants 
sous le joug de l'empereur. Maurice cultivait soigneusement ces 
appréhensions, afin d'amener la guerre, qui était toujours son plus 
vif désir. Les archiducs, de leur côté, avaient fait savoir (avril) 
que si les États se déclaraient pour l'un des princes possédants, 
ils prendraient parti pour l'autre. Pourtant les Hollandais, crai- 
gnant d'être prévenus , occupèrent le château de Juliers (mai). 

Cette place était trop éloignée de leur frontière pour qu'ils vou- 
lussent la garder. Ils désiraient voir les princes possédants régler 
leurs difiTérends k l'amiable avant que l'Espagne intervînt, et 
envoyèrent même quatre députés k Wesd (juin) pour rétablir 
l'union entre eux. Ce congrès ayant échoué, il fallut bien rester 
dans Juliers, quelle qu'en fût la conséquence (1). 

Neubourg, qui venait d'abjurer le calvinisme, avait dès lors pour 
appui la ligue catholique d'Allemagne et les archiducs. Les Es- 
pagnols de la cour de Bruxelles se montraient les plus irrités de 
ce qu'ils appelaient l'insolence et l'ambition des Etats (âV Spinola, 
qui levait des troupes, déclarait publiquement qu'il allait les mener 
contre Juliers. Mais ces menaces faisaient peu d'impression, c Les 



(ij Dùp, des 29 avril ICI 4, 28 mai, 3 juin, 15 juin, 4 juillet. 
(2) Benlivoglio, Relation de la prise d'armes dans ia Flandre en Van- 
née 1614,1). 4.33. 
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Espagnols, disait Maurice h du Maurier, nous donneront tout loisir 
de faire notre testament. > En effet , ils ne cherchèrent point k 
arrêter un convoi de deux mille hommes que le prince Henry alla 
jeter dans le château. Les Etats, après avoir songé un instant k 
y transporter leurs principales forces, se résolurent k attaquer 
plutôt en cas <jle besoin quelque place pour opérer une diversion. 
< Auquel effet, écrivait du Maurier, 4 août, il est incroyable de 
quelle allégresse sont portés leurs gens de guerre et leurs peuples 
mesmes. > 

Cependant il n'oubliait rien de part et d'autre pour montrer le 
danger d'une résolution extrême. Il cherchait k disposer k un ac- 
cord les ambassadeurs des princes possédants ; il répétait aux Etats 
qu'ils risquaient d'amener la rupture de la trêve dans un moment 
oiila France , au lieu de leur donner des soldats , pouvait k chaque 
instant exiger les leurs (1). 

Ceux-ci, qui le sentaient bien , demandaient seulement au gou- 
vernement français de ne pas se déclarer contre eux. Ce n'était 
pas non }plus sa pensée , car il n'avait pas de plus vif désir que 
d'éviter la guerre, et refusait d'avance, si elle éclatait, qu'on se 
servit de ses régiments. Du reste, il offrait sa médiation. 

L'Angleterre faisait les mêmes propositions ; mais si les con- 
seils de la régente étaient faibles, Jacques I*' montrait son indé- 
cision habituelle, favorisant de ses paroles prolixes tantôt 
Neubourg, tantôt Brandebourg. Il eut pourtant le mérite de la 
promptitude , et son ambassadeur extraordinaire, Woiton , était 
arrivé k la Haye, 12 août, avant que celui de la France fût dé- 
signé. 

Wotton, dans sa première audience, dit simplement que son 
inaltre intervenait sur la demande de l'Espagne et des archiducs et 
qu'il désirait une solution pacifique. Du Maurier, sans ordres et 
sans pouvoirs suffisants , ne voulut pas cependant laisser prendre 

(1) Dép. des 19, 26 juillet, 4, 11, 12 août 
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les devants à une puissance rivale. 11 craignait d'ailleurs que son si- 
lence ne fît croire k un changement dans les intentions de la ré* 
gente ; et les deux partis paraissaient tellement disposés k jeter les 
choses aux extrémités, qu'il n'y avait plus de temps k perdre. En 
effet, Spinola rassemblait des forces k Maestiicht , et on ne savait 
contre quel point il allait les diriger. Du Maurier, voyant que Bar- 
neveld et Maurice étaient peu satisfaits du langage de Wotton , 
demanda une audience aux Etats, 18 août. Son discours , assez 
timide et un peu embarrassé, n'avait d'autre but que de poser le 
droit d'arbitrage de la France k côté de celui de l'Angleterre. L'as- 
semblée lui demanda s'il était autorisé k proposer quelque expé- 
dient. Il répondit que « les Estats eux mesmes, sachant mieux 
la qualité de cette maladie , sauroient mieux aviser quel remède, 
et que celui qui conserveroit les droits des deux princes seroit ap- 
prouvé (1). » 

C'était couvrir comme il pouvait son manque d'instructions. 
Wotton , qui en était mieux muni , proposa dans une seconde 
audience de séquestrer Juliers entre les mains soit du prince d'O- 
range, frère de Maurice, soit du prince d'Ânhalt, soit du landgrave 
deHesse. « Les archiducs, écrit du Maurier, désirent beaucoup 
le premier, parce qu'il est de leur dépendance. Mais le prince 
Maurice n'y a pas d'inclination , non comme estimant qu'il les 
voulust tromper, mais comme craignant qu'il pust estre lui 
mesme trompé. > 

Pour s'éclairer complètement avant de prendre un parti, les 
Etats appelèrent k la Haye les envoyés de Brandebourg et de 
Meubourg , et firent demander aux archiducs par Wotton et par 
l'agent de l'électeur de Cologne de suspendre la marche de leurs 
troupes. Du reste, ces résolutions n'étaient pas prises k l'unani- 
mité, c Barneveld et les plus avisés veulent la paix, écrit du 
Maurier, 19 août, Maurice là guerre, cultivant si soigneusement 
cette occasion que toutes propositions lui déplaisent. L'avocat a 

(i) Dép, du 19 aoât. —Me., fol. 174. 
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dit au prince que pour nourrir les hostilités il faut un supplément 
de 100,000 écus par mois, et que les provinces les plus belli* 
queuses , comme la Zélande^ refusent de contribuer. > L'ambas* 
sadeur français encourageait le parti de la paix , en répétant que 
la régente refusait d'avance tout secours, c N'attendez pas, di- 
sait*il k l'envoyé de Brandebourg , que de plus puissants que 
votre maitre mettent la main sur sa succession. Si l'Espagne la 
prend, c'en est fait pour toujours , et si elle tombe aux Etats , 
elle sera tellement hypothéquée de frais qu'il est h craindre qu'on 
ne la rende jamais. » 

Les choses eu étaient Ik quand du Maurier , qui avait demandé 
pour ambassadeur extraordinaire Jean Hotman de Villiers , fils 
du célèbre publiciste , récemment employé en Allemagne , apprit 
que les ministres lui donnaient pour collègue M. de Iteffuge. Il 
voulait dès lors suspendre toute négociation ; mais Wottou , plus 
pressé et avec raison , demandait aux Etats audiences sur au* 
diences, voulant, k la mode de Venise, oh il avait résidé, tout 
traiter en public. En attendant les envoyés des princes possé- 
dants , l'assemblée délégua trois commissaires qui devaient se 
réunir au logis de Maurice avec les ministres des deux cours. La 
conférence, fixée le 26 août, fut troublée par un incident. Wotton 
prétendit k la préséance; du Maurier, qui s'était rendu exprès le 
premier au rendez-vous, ne voulut pas céder, et l'Anglais resta 
une demi-heure k bouder près d'une fenêtre. Ils demeurèrent 
chacun dans une chambre , et il fallut que les commissaires allas- 
sent de l'un k l'autre. Wotton reprit sa première proposition , en 
la modifiant k chaque instant, demandant d'abord la garde de 
Juliers pour l'un des trois princes indifféremment, puis pour le 
prince d'Orange , enfin pour les trois ensemble. Du Maurier , qui 
manquait toujours d'ordres , remit aux Etats , comme parties in- 
téressées , le soin de choisir celui des trois princes qu'ils vou- 
draient pour gardien du séquestre , dans le but d'ôter au roi la 
responsabilité et de ne poipt mécontenter les deux princes exclus. 

15 
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Enfin il fut convenu que les £tats abandonneraient le jugement 
4u séquestre k l'arbitrage des ambassadeurs des deux rois, assistés 
4es envoyés des princes possédants. La garde de Juliers sérail 
remise k quatre compagnies (Français , Anglais , Flamands et Alle- 
mands ) dont les capitaines commanderaient pendant un mois à 
tour de rôle (1). 

Wotton et du Maurier, qui entrèrent en conférence avec les 
ministres de Neubourg et de Brandebourg, les trouvèrent plus 
disposés k des récriminations qu'k un arrangement. H était alors 
indispensable de s'adresser k leurs maîtres eux-mêmes. Wotton 
voulut encore prendre les devants et partir seul pour s'attendre 
avec eux. Du Maurier lui fit remarquer qu'ils ne pouvaient négo- 
cier l'un sans l'autre, qu'aucun ordre ne l'autorisait k s'absenter» 
et que M. de Refinge était attendu de jour en jour. Malgré l'ob* 
servation assez juste de l'Anglais que le moindre retard mettait 
tout en péril d'hostilité, du Maurier tint bon avec ce patriotisme 
d'ambassadeur jaloux avant tout de faire respecter son gouverne- 
ment (â). 

Pendant ce temps , Spinola venait d'exécuter le ban de l'empire 
sur Aix-la-Chapelle , 21 août, et sur Mulheim, dont il avait rasé 
les fortifications. C'est en vain que les ministres de France et d'An- 
gleterre k Bruxelles, sur la demande de leurs collègues de la 
Haye , avaient essayé de l'arrêter ; après la prise de quelques pe- 
tites villes près de Juliers , il se mit k descendre le Rhin , et fit 
construire un pont k Rhinberg pour occuper les places de la rive 
droite dans le voisinage de la Hollande. Au commencement de 
septembre , il marcha sur Wesel , protestant toujours qu'il voulait 
observer la trêve. Wesel, au confluent de la Lippe et du Rhin, 
était une des places les plus importantes du duché de Clèves. On 
y trouvait une université calviniste; c'était, disaient les catholi- 
ques , c un nid d*hérétiques et la Genève du Rhin. > 

(1) Dép,du21 août. 

(2) Dép, des 29 août, !«' septembre. 
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A cette nouvelle , les Ëtats se réveillèrent de la sécurité où les 
avait jetés ce commencement de négociations. Maurice partit le 
4 septembre avec 15,000 hommes de pied, 2,500 chevaux, 
et le pouvoir de faire tout ce qu'il jugerait nécessaire pour le bien 
de la république : on lui avait adjoint k cet effet le conseil d'État 
et un député de chaque province. Malgré sa diligence , il ne put 
empêcher \^esel d'être prise après quelques jours de résistance , 
7 septembre (1). 

Le parti de la guerre s'en prit surtout a Bameveld , qu'(Hi accu- 
sait d'avoir tout compromis par ses lenteurs. On s'attendait, du 
reste, k un combat, c Le seul honneur que je souhaite désormais , 
disait Spinola, c'est de livrer une bataille au prince Maurice. > Celui- 
d , de son côté , k l'exemple des Espagnols , mettait la main sur 
plusieurs places dans le voisinage de Clèves et de la frontière de 
Gueldre (2). 

Quoique la guerre fût plutôt dans le vœu des deux généraux 
que dans celui de leurs gouvernements, un incident pouvait la 
faire éclater. Du Maurier, qui la redoutait, était pourtant forcé 
d'agir avec timidité. Aux prières de l'ambassadeur de Neubourg , 
qui lui demandait, il septembre, de s'interposer entre les deux 
armées, il répondait qu'il attendait M. de Reffuge. C'était sa 
réponse k tout le monde. « Gela afflige, écrit-il k Puysieux, ceux 
qui désirent la fin de cette affaire et en même temps encourage les 
autres. L'ambassadeur d'Angleterre s'écrie que c^ hésitations 
mettent la trêve en péril. J'aurais pu aller au-devant de Spinola 
il n'y a encore que quinze jours avec utilité, ^i j'en avais reçu 
eoounandement ; l'Anglais ne manque pas de le dire (3). » 

Du Maurier se plaignait plus librement encore k de Tluou. 

(1) f^off, à ce sajet deux lettres curieuses de Bentivoglio, 10-12 septem- 
bre i6i\. -^ Lettere scritte dal cardinal Bentivoglio.^ Loodra, 1764. — 
Da IHessis-Mornay, t. I, éd. 1652, p. 662, 659. 

(2) Dép. du 9 septembre. 

(3) Dép. du 13 septembre. j 
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a Nous sommes traînés, écrit-il , i^' septembre, par quelque fatalité 
qui ne peut souffrir plus long temps TËstat tranquille que laissa univer- 
sellement au monde noslre grand roy qui semble jusques icy mesmes 
dans son tombeau avoir maintenu la paix générale dont il avoit esté 
fondateur. A ceste heure chacun s'esleve , sçachant qu'il n*est plus pour 
faire le holà , ne vivant désormais icy bas que dans la mémoire de ses 
fidelles serviteurs.... Ceste grande union protestante d'Allemagne parmy 
tout cela qui voit Hannibal à ses portes , demeure les bras croisez , 
s*amusans les princes dont elle est composée à s'entreregarder en leur 
péril commun , ce qui veriffie la parolle dicte d'eux autrefois par le duc 
d'Albe : que l'Allemagne est désormais comme un vieil dogue qui sçait 
encore abboyer , mais ne peut mordre , n'aïant plus de dents. » 

£t le 6 septembre : « J'ay faict en attendant M. de Reffuge ce que j^ay 
peu, et si j'eusse esté muny de pouvoir suf6sant, j'espère qu'à cesie 
heure les choses seroient en meilleurs termes , mais je me suis retenu 
quand j'ay veu que Ton y pourvoïoit d'ailleurs. M. le prince Maurice 
et le marquis Spinola sont si prèz l'un de l'autre que je crains bien que 
les nuées viennent à se choquer et qu'il n'en esclatte un grand tonnerre. » 

Le 13 : « Nous attendons M. de Reffuge pour voir s'il pourra faire le 
holà et obtenir que les Archiducs transchent la mesme parolle que 
MM. les Estats qui est d'en croire Leurs Ma^^, dequoy Ton doute fort 
par deçà : joint que tes propositions du palatin de Neubourg tendent à 
rendre l'empereur juge absolu de leurs différends, à quoy Brandebourg 
dit ouvertement ne se pouvoir resouldre, ny recognoistre pour Juge celuy 
qui se prétend offensé et qui se montre en tel affaire partial. Je prevoy 
que le voyage de M. de Reffuge sera bien tardif, et que lesdits Archiducs 
s'estant faict eux mesmes droict avec leurs armes ne sçauront pas grand 
gré à ceux qui s'interposeront pour leur faire vuider les mains de œ 
qu'ils tiennent. » 

Da Maurier doutait même que, dans l'état nouveau des choses, 
la cour de Bruxelles eût des pouvoirs assez étendus pour terminer 
le différend : 

« Spinola, écrit-il à du Plessis-Mornay , 13 septembre, ampiète ces 
provinces litigieuses à main armée, exploitant au nom de l'empereur 
comme juge naturel de cette controverse, et comme l'on dit, y establis- 
sanl le palatin de Neubourg gouverneur de la part de l'empereur , qui 
me fait croire que son authorité y estant désormais engagée, et le roy 
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d'Espagne ayant la main garnie , il faudra aller cercher la source de celle 
negoc^Uon à Prague et à Madrid. » 

En arrivant k Bruxelles (vers le 15 septembre) , M. de Reffuge 
se plaignit k l'archiduc que Spinola eût continué les hostilités, et 
lui posa trois questions. Était-il disposé k suspendre la guerre , 
si les États y consentaient? Des paroles de paix , disait-il, ne peu- 
vent guère être entendues k travers le bruit des tambours et des 
trooipettes. Le moindre exploit de part et d'autre serait suffisant 
pour tout rompre. En second lieu , la cour de Bruxelles ayant 
innové aussi bien que les États, lui plairait-il d'envoyer un am- 
bassadeur pour conférer sur les restitutions k faire de part et 
d'autre? Enfin autoriserait-elle le congrès k se réunir k la Haye , 
seul lieu commode pour les Provinces-Unies , dont les envoyés 
n'ont jamais de pouvoirs que pour une seule affaire ? — L'archiduc 
se borna k répondre qu'il eût désiré une plus prompte entre- 
mise, qu'iV n'avait pu consentir k perdre ses frais d'armements et 
k laisser passer la saison sans mettre la main sur quelques places 
des pays en litige, qu'il se prêterait k la paix si les États la cher- 
chaient de bonne foi, et que, s'ils rendaient Juliers, lui, de son 
côté, remettrait ce qu'il avait pris(l). 

A la Haye , Reffuge apprit que Spinola avait proposé une trêve 
de quatre ans , et Maurice une suspension d'armes jusqu'au mois 
de mai suivant. Après une conférence avec du Maurier , il alla pro- 
duire ses pouvoirs devant les États , 25 septembre , k qui il exposa, 
en termes généraux le désir que la médiation française arrêtât les 
hostilités. 

Il trouva dans le pays cette opinion commune que la ligue 
catholique avait de grands projets sur la religion réformée. 

« La deffîance particulière à ces peuples, écrivait-il à Puysieux , 

27 septembre, fait qu'aucuns nous croient de la partie Us donnent 

l'alarme par toute TAIlemagne et l'Angleterre, Dieu veille qu'ils ne 

(J) Dép. de Reffuge à la reine, J8 septembre. 
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rayent donnée en France... Aersens aide à cela tant qu'il peut et prend 
son sujet sur le retardement de l'envoi des deniers pour le paiement de 
nos troupes , disant^ue l'on voit maintenant où Ton est pour l'avoir retiré 
de France, et que si on eût maintenu ce pays en jalousie de quelque intel- 
ligence de ces Estats avec nos François qui sont de leur religion , que l'on 
ne les traiteroit pas de cette façon là. Mais qu'il y en a icy qui ont mieui 
aimé se restraindre avec les ministres catholiques qui méprisent et 
hayssent cet Estât. Ces paroles bien que fausses font effet en plusieurs 
espris foibles , le nombre desquels peut esbranler le gênerai. > 

En étudiant la question de plus près , Reffuge remarqua d'a- 
bord la froideur de l'envoyé de Neubourg. c Son maUre, disaitril, 
a fait ofTre de se rapporter au marquis Spinola et au prinoe Mau- 
rice de tous différends sans faire mention des roys. De quoy je fis 
plainte; mais il est excusable, ceci ne venant pas tant de luy que 
des Espagnols qui pratiquent tous moyens pour lui faire offenser 
les deux couronnes, affin qu'abandonné d'elles ils en ayent meil- 
leur marché. > Quant k \^otton , il concluait toujours k mettre 
Juliers entre les mains des deux rois et des princes possédants, 
expédient peu goûté des Provinces -Unies. J)u reste, il gardait 
ses défiances contre la France, et semblait disposé k remettre k 
l'empereur le jugement du différend . < Je le trouve fort impé- 
rialiste, écrivait Reffuge, et je crois néantmoins que son maistre 
ne le doit pas tant estre, après la prise d'Âix-la-Ghapelle et de 
Wesel, de laquelle il tesmoigne estre^très mal content. » 

Bameveld, avec qui Reffuge s'entretint longuement, se mon- 
trait , ainsi que tous ses compatriotes , fort inquiet des desseins de 
l'Espagne, c Je ne me porterai pas garant comme l'ambassadeur 
d'Angleterre, lui dit celui-ci , qu'elle n'a aucune arrière-pensée en 
toute cette affaire. Selon moi , elle est entrée la première en cam- 
pagne pour donner de la réputation k ses armes , rassurer les élec- 
teurs ecclésiastiques que la ligue protestante intimide, relever 
l'autorité de l'empereur avilie par l'impuissance oii il était d'exé- 
cuter ses bans et ses décrets, et montrer aux Provinces-Unies que 
ses forces seront aussitôt prêtes que les leurs. Spinola s'y est 
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trouvé d'autant plus disposé qu'on Taccuse d'avoir encouragé les 
États k prendre Juliers, en réduisant l'année dernière plus du 
tiers de l'armée des archiducs. Si l'Espagne a quelque projet 
contre l'Allemagne, U ne peut pas sitôt édore. D'ailleurs , le seul 
moyen de le découvrir, c'est d'entamer les pourparlers d'un traité.. 

» J'ai prévu comme vous, ajouta-t-il, que toutes les proposi- 
tions précédentes seraient traversées. Comme il n'est plus question 
à présent de la seule restitution de Juliers, mais du rétablissement 
de ces États , qui sont occupés par les uns ou par les autres , le 
séquestre de cette place ne ramènerait pas la paix. Le mal étant 
universel , il faut un remède universel , mais on ne peut l'employer 
avant d'avoir pris l'avis des parties intéressées. La France ne fait 
aucune proposition particulière^ seulement elle se joindra k la plus^ 
juste. S'il est pourtant permis d*en parler, on ne peut ramener la 
paix que par l'un de ces trois moyens : ou régler la communauté 
du gouvernement, en évitant les difficultés qui ont amené la guerre^ 
entre ces deux princes; ou séquestrer non-seulement Juliers, mais 
les duchés tout entiers; ou les séparer en deux lots que chacun 
posséderait séparément, en gouvernant au nom de la communauté» 
pour ne point préjudicier k l'union de ces États , établie par les 
empereurs et maintenue par leurs alliés en 1610, après la prise 
de Juliers. — Or l'exercice commun du gouvernement,, surtout 
par deux souverains de religions différentes, engendre la jalousie 
et est plus difficile aujourd'hui que jamais. Séquestrer tous ces 
États , c'est déposséder ceux qu*on a mis en possession, et peut- 
être frayer la voie k quelque usurpateur. Reste la séparation en 
deux gouvernements sans préjudice de l'union. Elle pourrait être 
réglée par des arbitres , ou bien l'un des deux princes ferait les 
parts et l'autre choisirait. » 

Baroeveld répondit que si l'Espagne n'avait pas de dessein 
caché, cet expédient pourrait réussir; mais qu'il serait k désirer 
que le lot de Brandebourg fût de leur côté. < Tout cela, du reste, 
dit-il , sera miné par l'empereur, si , comme le veut Nenbourg, on 
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le fait juge du principal. — Il faut se garder d*offenser Tempereur, 
répliqua Reffuge ; mais les rois de France et d'Angleterre sont 
obligés de maintenir la condition faite aux deux duchés, sons leur 
autorité, aux traités de Halle et deDortmund. On pourra du reste 
le prier, au nom de la paix, de laisser juger le différend d'après 
la forme convenue par ces traités. > Barneveld parutse contenter de 
la réponse, tout en craignant que cette difficulté n'arrêtât la 
négociation (1). 

Ces pourpariers ne pouvaient être poussés plus loin. Le 26, 
l'envoyé de Neubourg partit ; celui de Brandebourg n'était plus k 
la Haye. Ne trouvant aucun ministre des parties intéressées et ne 
voulant pas rester inutile k la suite des soldats, Reffuge envoya 
du Maurier, 27 septembre, vers Maurice et Spinola , qui avaient 
dans leur camp, l'un l'électeur de Brandebourg , l'autre le duc de 
Neubourg , pour convenir du lieu et du temps ou l'on pourrait 
traiter. Wotton eut quelque peine k y consentir, et il fallut, pour 
le rassurer, faire partir avec du Maurier un gentilhomme de sa 
suite , non k titre de négociateur, mais comme assistant. 

Du Maurier se rendit k Ulrecht le même jour ; mais il y tomba 
malade. Reffuge, avec Wotton, partit alors pour Réez, quartier 
général de Maurice. Ce prince avait imaginé pour terminer le 
débat le même expédient que l'ambassadeur français , et Spinola, 
k qui il l'avait proposé, semblait décidé k l'accepter. Wotton se 
rangea de l'avis des deux généraux , c ce que peut estre il n'eust 
pas fait , écrivait Reffuge , si j'avois fait ma proposition publi- 
quement. > 50 septembre. 

Arrivé k Réez le 6 octobre , Reffuge se transporta le 10 k 
Wesel, dans le camp de Spinola, où du Maurier le rejoignit le jour 
suivant. Lk fut fixé le congrès qui s'ouvrit le 14 octobre k Xan- 

ten {Vetera Castra àe Tacite), k peu près k égale distance de Réez 
et de Wesel. Les ambassadeurs, au nombre de vingt-huit, sépa- 

(I) Dép. de M. de Reffuge à la reine, 27 septembre. 
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raient seuls les deux armées, résolues du reste a oe pas s'at- 
taquer; 

• Jusque là, écrit du Maurier à de Thou, que les fourgons des deux 
armées se trouvans au mesme lieu , s*entraydoient à charger leurs far- 
deaux... Trois hommes de Mgr le prince Maurice s'estans trouvez en 
une villolte appelée Dallen , et les troupes du marquis Spinola estans 
entrez dedans pour s*en emparer , lesdicts trois hommes prolestèrent ra- 
voir prise pour MM. les Estais, nonobstant quoy en ayant esté chassez 
par les plus forts, la crainte que ledict marquis a elle que cela ne fust 

terpreté à rupture a faict qu'il a restitué ledict Dallen où MM. les Es 
tats ont mis garnison. » 

€ Les premières difBcultéz , écrivait Reffuge k Puysieux quel- 
ques jours après l'ouverture du congrès (21 octobre) , se rencon- 
trent en la forme du gouvernement de ces Estats , au restablis- 
sement des innovations faites en ce dernier mouvement, en la 
forme que l'on tiendra ci après pour la décision de la cause 
principale , et au règlement de l'exercice des religions sur le- 
quel nous aurons peine k nous accorder. > 

Ces embarras étaient encore augmentés par la défiance , les 
contradictions et la bizarre vanité de l'ambassadeur de Jacques I^% 
ainsi que par la lenteur des Allemands, c Vous cognoissez mieux 
que personne, écrivait du Maurier k Puysieux , 29 octobre, les 
espris d'Allemagne qui ne se peuvent espuiser de langages super- 
flus, non plus que depunctilles, de soupçons et irrésolutions... 
Je tache pourtant de persuader aux princes c que le plus mauvais 
accord qu'ils puissent faire en se libérant du joug qu'ils ont 
chargé sur leur col leur sera plus avantageux que la meilleure 
guerre.... Nous voudrions que tout fût conclu avant l'arrivée du 
comte de Hohenzollern , envoyé de l'empereur, auquel il nous 
seroit plus aysé de repondre après la perfection de l'ouvrage 
qu'auparavant (1). * 

Enfin , on convint d'un partage ; Glèves fut mise d'un côté , 

(I) Dép, des 21, 29 octobre. 
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Jaiiers de l'autre, pour être ensuite tirées au sort. Le traité fut 
signé par les ambassadeurs le 12 novembre et présenté m\ deux 
princes. Brandebourg l'accepta purement et simplement; Neu- 
bourg ou plutôt les Espagnols élevèrent des difficultés. 

« Il est très fascheux, écrivait Reffuge à Puysieox, 19 novembre, 
d'entreprendre de les desloger d'un endroit quand ils s'y trouvent bien , 
quelques asseurances qu'ils donnent au contraire. Voyant que nous 
avions poussé cet affaire plus avant qu'ils ne desiroient^ ils nous ont 
reproché que nous estions partiaux pour avoir permis que les députés 
des Provinees-Unies aient signé avec nous , lesquels ils prétendent estre 
parties dans ce différend. Nous leur avons avoué que nous estions et se- 
rions tousjours partiaux de ceux qui se rangeroient à la justice et à la 
raison , et que nous l'eussions esté en cet affaire aussi volontiers d'eux 
que des Estats si nous eussions recogneu en eux autant de promptitude 
de restituer ce qu'ils ont occupé... ; que nous pouvions rendre tesmoignagp 
des Estats qu'ils avoient grandement contribué en cet aflRaiire et que nous 
eussions bien désiré trouver partout semblables intentions pour le repos 
de ces provinces ; que ce n'estoit en oeste action seulement que les mi^ 
nistres de TEspagne et des archiducs s'estoient persuadé que la France et 
l'Angleterre estoient partiales; qu'ils s'en estoient assez et sans fondement 
desclaré, prévenant par des voies de fait leur entremise requise aupara- 
vaut... Voilà nostre bataille, où il n'y a eu ni morts ni blessés (I). » 

Spinola avait d'abord demandé que les père et mère des princes 
possédants ratifiassent le traité. Quand ces ratifications furent 
arrivées , et que Neubourg eut k son tour accepté tout ce qpii s'é- 
tait fait, il exigea des Etats la promesse de ne rentrer dans les 
deux duchés sous aucun prétexte. Ceux-ci voulurent se borner k 
l'engagement de n'y rien occuper t au préjudice du traité (2). * 

Cette chicane arrêta tout. Après avoir attendu pendant quel- 
ques jours, les ambassadeurs, chassés par l'hiver, quittèrentXan- 
ten le 1*' décembre. Reffuge et du Maurier retournèrent k la Haye, 
d'oU le premier partit le 16 pour s'entendre k Bruxelles avec les 
archiducs et revenir en France. 

(1) Dép. de M. de Reffuge à Puysieux, 19 novembre» 

(2) Dép, des 20 novembre, 5, 26 décembre. 
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« Après avoir (raicté deux mois continuels, écrivait du Maurier à du 
Plessis-Mornay, 10 décembre, avoir accordé ces deux princes, et fait 
condescendre MM. les Estats à tout ce que nous avons estimé raisonna- 
ble,... les Espagnols qui faisoient les plus belles protestations du 
monde, ont acroché Texccution de nostre traicté. On ne vit jamais si 
bien dire au commencement ny si mal faire à la fin, de sorte que par le 
moyen de leurs procédures ordinaires, tout nostre thresor a esté con- 

verly en charbons Mais enfin nous avons descouvert où estoit Ten- 

cloiieure, à sçavoir un ordre venu nagueres d^Espagne, portant def- 
fense aux Archiduqs et au marquis Spînola de passer outre au traicté 
jusques à ce que Ton y ait sçeu les conditions d'iceluy, et Timportance 

de la place de Wesel On nous dit que c'est une partye qui a esté 

dressée audit marquis par les Espagnols du conseil de Bruxelles jaloux 
de sa grandeur et que le voyant engagé par la capitulation de Wesel à 
la restituer en restituant Julliers par MM. les Estats, ils luy ont suscité 
caste défense tant pouf faire voir en Espagne qu'il ne mesnage pas bien 
Tadvantage de son maistre que pour le perdre de réputation par deçà) 
en le rendant manifestement convaincu de manquement de parole^ 
Quoi qu'il en soit, ils gardent Wesel et ne sçavons ce que enfin ils se ré- 
soudront d'en faire. Ce pauvre duc de Neubourg aloisirderecongnoistre 
qu'il a recouru à des remèdes pires que sa maladie, mais ce sentiinent 

ne le tirera pas de la tutelle ou il s'est mis Si du costé d'Angleterre 

ou d'Allemagne on monstroit de la vigueur , on abregeroit bientost 
cest affaire ; mais on y paroist endormi ou impuissant. Nous avons icy 
des ambassadeurs des princes de l'Union, mais en cas de progrès et des- 
seins d'Espagne, ils ne disent pas assez clairement ce qu'ils peuvent 
contribuer pour s'y opposer. En Angleterre il y a de la nécessité et de la 
mésintelligence entre le prince et les subjects, et nos ennemis congnois- 
sent trop cela, ce qui peult renforcer leurs courages et leurs projects. 
Encore que l'on nous dit que leurs affaires ne soient pas en estât d'entre- 
prendre, il est à craindre que les occasions ne leur en facent naistre 
Tenvye. » 

Après le départ de RefTuge, la oégociation fut contiouëe par 
les deux ambassadeurs ordinaires, de Préaux k Bruxelles et du 

» 

Maurier k la Haye, sans que Wotton intervînt autrement que 
pour la troubler par des propositions contradictoires. Mis en de- 
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meure de donner leur avis définitif sur le traité, les archiducs 
posèrent des conditions nouvelles. 

« Dès le commencement, écrivait du Maurier à du Plessis-Mornay, 
21 avril 1615, il fust convenu que ce différend ne pouvoitestre submis 
au jugement de Tempereur... et de faict le comte HohenzoUern feut 
tousjours à Wesel durant nostre négociation sans qu'il ait ny monstre 
y vouloir intervenir, ny qu'il ait fait aucune protestation contre nostre 
traicté quand il Fa veu conclure par nous, ratifier par le duc de Neu- 
bourg qui tout le jour ne bougeoit d'avec luy, et aggréé par le marquis 
Spinola sous la tente duquel il estoit logé. Maintenant les Arcbiduqs 
ajoustent à la promesse dont vous avez tant ouy parler qu'eux et MM. 
les Estats vuideront des pays litigieux en vertu de l'ordonnance de l'em- 
pereur... ou bien qu'il ne sera pas du tout parlé des rois. » 

L'empereur , en effet , revenait a son projet de séquestrer les 
duchés entre ses mains, et avait fait citer les prétendants devant 
lui pour le mois d'août. 

Dans cet état des choses, exclure les deux rois du traité ^ 
c'était lui enlever sa principale garantie; supprimer la mention de 
ce traité, c'était l'anéantir, les derniers actes diplomatiques an- 
nulant les premiers quand ceux-ci n'y sont pas mentionnés. La. 
proposition des archiducs fut donc rejetée par les Hollandaîs lors- 
que du Maurier la leur annonça publiquement, 21 mars. Dans ce 
même discours , il posa les termes dans lesquels la France voulait 
se renfermer, et exhorta les Etats k la paix, car il croyait remar- 
quer que le parti de la guerre faisait trop de progrès parmi eux. 
€ Si le traité estoit k faire, écrivait-il k Puysieux, 24 mars, il 
s'y trouveroit bien d'autres difficultés de la part des Estats, tant 
ils ont envye de détenir ce qu'ils tiennent. » C'était aussi la 
pensée des archiducs, qui voulaient môme étendre la trêve aux 
pays dont les uns et les autres s'étaient emparés. 

t Ces difficultés, écrivait du Plessis-Morriay k du Maurier ,^ 
^ août , sont pour plustost vous entretenir en procez que venir 
en querelle formée. * En effet, les négociations s'assoupirent 
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peu k peu, Tempereur parut renoncer h prononcer le séquestre , 
les Etats et les archiducs s'établirent k leur aise dans les places 
conquises, et il faut attendre jusqu'à 1630 pour voir un accord 
provisoire de vingt-cinq ans régler les droits du duc de Neubourg 
et de rélecteur de Brandebourg (1). 

Ce qui avait un peu relevé la timidité de la politique française, 
c'est l'incertitude des conseils de l'Angleterre. A la fin des négo- 
ciations, Wotton voulait qu'on acceptât purement et simplement 
les propositions des archiducs , c'est-k-dire qu'on effaçât le nom 
des deux rois et la mention du traité de Xanten. c Ces gens icy, 
écrivait du Maurier k du Plessis-Mornay k ce sujet, 21 avril 
1 615, se louent encor infiniment plus de uostre foiblesse mesnagée 
avec circonspection et quelque fermeté , en ce qui est des reso- 
lutions une fois prises, qu'ils ne sont contens des variations d'un 
costé d'oii en tous esgards ils devroient attendre et de la constance 
et du support. » Du Plessis-Mornay répondait avec justesse, 
âl mai : c Nous y faisons par nos sollicitations ce que nous pou- 
vons parce que nous craignons toute guerre, et pressentons que 
si la trainée prend par un bout, elle courra aysément jusques k 
l'autre ; mais il semble que si on nous voïoit prendre plus forts 
conseils et monstrer quelquefois le bout de nos picques, nous 
aurions meilleur marché et pour nous et pour nos alliés. > 

C'était aussi la pensée d'Aersens , qui écrivait k du Plessis- 
Mornay , 24 juin : c J'ay opinion que nous xléférons trop aux 
cmiseils des voisins qui pour le respect de leurs interests me sem- 
blent grandement altérer les nostres. Ils ont rompu nos premiers 
mouvemens sur l'occupation de Wesel et maintenant nous traî- 
nent encor par des traictéz si peu apparens qu'k tout coup nous ' 
voyons la rupture et le renoiiement par le moïen des innovations 
qui toutes vont k nostre desavantage... Yostre France nous donne 
des conseils mois , peut estre pour la foiblesse de l'aage du roy 

(1) Dép, des n, 30, 34, 28 mars 1615. 
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qui a besoin de paix , laquelle en nostre rupture luy seroit peu 
seure , peust estre y a elle d'autres considérations. » — c Je n'ay 
point creu » lui disait du Plessis-Mornay en répondant à demi k 
sa pensée , 51 juillet , que l'Espagnol eust pris Wesd pour le 
rendre , aussy peu que nous fussions assez fermes pour Ty vou- 
loir forcer, et trouve toujours incompatible de presser Taccomplis- 
sement des mariages et l'exécution du traicté tout ensemble, l'un 
présupposant un lien de paix et l'autre une rupture de guerre (1).> 

Ainsi , par quelque côté qu'on aborde lliistoire de la France 
k cette époque , on est toujours ramené au même fait , ses embar- 
ras intérieurs. 

Louis XIII était majeur depuis le mois d'octobre d614. A ce 
sujet , du Maurier avait annoncé ofBciellement aux Ëtats , dO fé- 
vrier 1645, que la reine gardait le gouvernement. Il leur avait 
promis en même temps le subside pour l'année courante et le 
payement des arrérages de 1614. c Leurs Majestés, disait-il 
pompeusement, soubstrayans une telle substance k leur propre 
£stat pour la faire servir d'aliment au vostre avec une si c(Hi- 
stante et notable libéralité qu'il seroit impossible k nostre siède 
ny mesmes k tous les precedens d'en fournir encor un pareil 
exemple. » — t J'ay creu, écrivait-il k Puysieux, 13 fé- 
vrier 1615, leur devoir exagérer ces grâces, ayant recogneu 
qu'il estoit nécessaire d'en user ainsy , pour oster l'opinion que 
quelques uns en pourroient concevoir, dont il a paru qudque 
chose, que ce soit chose due parce qu'elle est devenue conmie or* 
dinaire» et que Leurs Ma^^'' se mcMistrent si faciles (2). > 
. Les Etats n'en gardaient pas moins leurs préventions. En effet , 
Marie de Médicis , qui vivait au jour le jour , kûssait tout éclata 
et s'exaspérer, au lieu de tout assoupir k propos. Après avoir 
accordé les États généraux qu'elle pouvait reifiiser, die n'avait 

(1) Du Plessis-Mornay, t. I, éd. 1652, p. 767. — Mém. de Richelieo, éd. 
Petitot, t.XI, p. 237. 

(2) Dép.da 13 février. — Ms.Jol. 176-178. 
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pas su les diriger. Ceux-ci éloignés , 24 mars , elle s*était trouvée 
en face de deux embarras , le parlement qui lui avait adressé des 
remootrances , 22 mai , et l'assemblée des réformés qu'une décla- 
ration franche aurait rendue inutile et qu'elle avait autorisée k 
Grenoble, 15 juillet. Condé quitta la cour avec les princes, lan- 
çant un violent manifeste, 9 août. La reine n'en partit pas moins, 
17 août, pour aller condure les mariages d'Espagne (1). 

Cette crise, prévue depuis deux ans, avait toujours été redou- 
tée en Hdlande , même des amis de la France. Les défiances fu- 
rent encore augmentées par le manifeste de Condé, et surtout par 
les remontrances du parlement. ^Quelques villes , Rotterdam en- 
tre autres, supprimèrent ces pièces dangereuses ; niais trop de gens 
étaient intéressés k en faire leur profit pour qu'on put en dérober 
entièrement la connaissance. Du Maurier prit le parti de les 
réfuter (2). 

c L'accomplissement des mariages, écrivait-il k Puysieux, 12 
août , leur est icy grandement formidable , et neantmoins les gens 
de bien appréhendent qu'k ce qu'on regarde comme un mal , on 
substitue des remèdes pires que le mal mesme... On fait croire aux 
EsUts que la partie pour s'opposer aux mariages est plus forte que 
l'on pense, et Baraeveld a dit confidemment k du Maurier que 
par ce qu'il peut concevoir, il se faut garder du toi d'Angleterre, 
et avoir l'œil sur les places qui sont sur les côtes voisines d'An- 
gleterre, mesme s'il ne coule point d'argent k ceux qui veulent 
brouiller. Si le prince Maurice avait l'entière direction , nous trou- 
verions bien k dire , mais la chose n'en est pas Ik , grâces k Dieu. > 
Le stathouder semblait , en effet, mieux disposé pour Condé qu'au- 
paravant , et un de ses partisans venait de dire au sein des Etats 
que ce jeune homme < parloit et faiseit maintenant en prince.» Ce 
qui lui donnait encore plus d'importance , c'est sa récente alliance 

(1) Du Plessis-Mornay, 1. 1, éd. 1652. p. 715, 767, 785, 792, 819. 
(2j Hugonis Grotii ^^toks ad CalUts. — Lugd. Batav., 1S50; — 5 Juin, 
25 août, p. 54, 56. 
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avec l'assemblée de Grenoble. Du Maurier pouvait k peine y 
croire, et son regret était partagé par tous les sages du parti, 
c J'apprends, écrivait-il, 23 septembre, que M. du Plessis dés- 
approuve cela ; si c'est tout h bon , il seroit un puissant instru- 
ment k redresser telles extravagances (1). > 

Le premier effet des révoltes des grands était de faire déserter 
officiers et soldats des régiments français. Les précautions de du 
Maurier, les défenses de Maurice, qui tenait avant tout k la dis- 
cipline , ne purent arrêter complètement ce désordre. Il était dû 
surtout aux instigations du duc de Bouillon , et la reine voulait 
Ten punir en prenay t Sedan , ce qui ne pouvait guère réussir sans 
le secours ou du moins la neutralité des Etats. Mais une pareille 
proposition dans ce moment eût été intempestive et dangereuse : 
du Maurier la fit abandonner. Elle aurait pu jeter Maurice du côté 
des princes , au moment oii il entrait dans une voie opposée , car 
il venait de rejeter une demande de secours d'argent que lui 
adressait Condé. c 11 dit tout haut k qui veut l'entendre , écrit 
l'ambassadeur, 29 octobre, qu'il ne faut pasruyner le fils sous 
prétexte de venger la mort du père, et que ce sera au fils k entre^ 
prendre cela puisqu'il y a le plus d'interest , et qu'il a seul autho- 
rité légitime pour ce faire (2). » 

Du Maurier ^annonçait en même temps k du Plessis-Momay 
cette situation des esprits , en l'exagérant un peu pour jeter quel- 
que découragement parmi les réformés : c Le roy , lui écrivait-il , 
19 octobre « n'a rien de plus asseuré que ce département auquel 
je ne connoy point de variation quelque chose que l'on puisse dire 
au contraire. > 11 déplorait aussi la funeste alliance des huguenots 
avec Condé , et le priait au nom des Eglises , au nom de la par- 
tie la plus saine des Etats , de faire tous ses efforts pour prévenir 
une nouvelle guerre de religion. 

De son côté, du Plessis-Momav lui adressait une lettre au même 

(1) Dép, des 1er mai^ 7^ 30 jaillet, 12, 18, 30 août. 

(2) Défp, des 6, 23, 29 septembre, 4, 19, 29 octobre. 
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moment (22 octobre), en sincère ami de la paix, mais avec le dé- 
couragement et la fatigae d'un vieux soldat las d'avoir combattu 
en vain pendant toute sa vie , et que le devoir seul soutient en- 
core. 

« La Royne désormais s'en va au dessus des mariages ; par ainsy elle 
a ce qu'elle veut , comme d'autre part Mgr le prince s'est mis en quelque 
posture plus considérable que par avant , nommément au regard de ceux 
des nostres qui ont ouvertement pris son party... Adjoustez que nostre 
assemblée se plaint que Ton a eu fort peu d'esgardà sesremonstrances... 
Tout cela considéré, j'estime que la sayson est veniie que les bons alliez 
de cetler couronne seront bien receuz à intervenir pour la paix par quel- 
que spécieuse réformation des désordres, car de réelle je n'en attends 
point ; mais néanfmoins par quelques conventions specialles et solides 
qui lèvent et à tous et à nous les appréhensions et mauvaises conséquen- 
ces des mariages , rendent les estrangers incapables des charges et du 
gouvernement selon les anciennes ordonnances, affermissent les fidelles 
alliances qui ont sauvé FEstat et déclarent nos edictz et concessions ir- 
révocables et garantiz des attentats et atteintes qu'on a tasché d'y donner 
en ces Estats généraux. J'en ai escrit à nos amis en court... et d'autre 
part en nostre assemblée... mais il faut que je vous die qu'on aide fort 
peu les gens de bien à bien faire... Certes nous nous faisons tant de mal 
nou^ mesmes et non moins les uns que les autres que quelques fois je suis 
tenté de mettre la main dans le sein , mais il faut achever sa course , sur- 
monter les difficultéz que l'on peult , et des autres se remettre à Dieu et 
à sa conscience. » ^ . 

Du Maurier lui répondait avec les sentiments d*un protestant, 
mais d'un protestant admis dans les conseils de TËtat , et engagé 
dans sa politique. 27 novembre. 

« Leurs Majestés ont une grande inclination à la paix , et je voy qu'elle 
est passionnément désirée par les principaux de cet Estât , qui n'obmet- 
tront d'y emploïer leurs bons offices quand ils sçauront qu'ils y seront 

désirés et y pourront estre utiles Au surplus, je ne doulte pa& qu'it 

n'y ait plusieurs choses sur lesquelles il seroit à désirer que l'on mist en 
plus de considération ce qui nous a esté promis. Mais quand il defaul- 
droit encore plus à nostre condition , ce que Dieu ne vueille , en quelle 
conscience le vouloir obtenir l'espée à la main , et en destruisant plus 

16 
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(l'eglifiœ en uq meys que nouan'en resfablironsen dix anis.... La grande 
patience que moDstreni Leurs Majestés en attendant la résipiscence de 
ceux qui se sont eslevés leur attirera encor plus vigoureusenient le secours 
d'icy, et je tiens ce langage parce qu*il est véritable, encor que Ton m'en 
blasme , mais je ne le puis ny doi supprimer, d'autant plus que je sçay 
4M>mbiien d'artifices on publie au contraire, • 

Les pourparlers pour la paix furent entamés le 1 ®' janvier 1 61 6 
au nom du prince de Coodé, et suivis d'une trêve vingt jours après. 
Pour ks faire réussir, du Maurier demandait au roi , 9 janvier, 
Fautorisation de réclamer en son nom auprès des Etats le secours 
qu'ils devaient en vertu des traités. Il craignait d'ailleurs pour la 
France les conséquences des discordes religieuses qui venaient de 
s'élever en Hollande , < estant infaillible » écrivait*il , que l'un des 
deux partis (k présent le plus foible grâces k Dieu) appuieroit 
les brouillons. * En outre, l'imprudente déclaration de guerre de 
l'assemblée protestante , transportée de Grenoble k Ntmes, faisait 
croire dans les Provinces-Unies que l'insurrection des huguenots 
était générale. Du Maurier avait réfuté les griefs de ses coreli- 
gionnaires dans un écrit adressé k la province de Hollande et qui 
fut répandu en Angleterre , en AUemape et en Suisse. 11 désirait 
enlever pour ainsi dire aux Etats la promesse d'un secours avant 
que les ennemis du gouvernement français eussent le temps de se 
reconnaître. ' " • . 

Autorisé k cette démarche par une dépêche du SO janvier, il 
ne voulut pas , afin d'éviter toute occasion d'ombrages ^ demander 
une audience publique. Il s'adressa aux principaux membres des 
Etats pour leur représenter c que le mariage du roy ayant heu- 
reusement réussy, et estant si prpche de sa bonne ville , il sem- 
bloitde leur devoir qu'ils luy en fissent quelque con jouissance , et 
que si k cela on adjoignoit une ferme éventuelle asseurance de Tac- 
complissement des traites , cela auroit beaucoup meilleure grâce 
que s'ils le promettoient sur une instance qui leur en seroit faicte. * 
Cet expédient^ goûté par Barneveld» réussit^ et le 4 février le con- 
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seil d'Etat et les Étals gâtëraux assemblés chargèrent leur am- 
bassadeur de* faire au roi uoe promesse publique et ambeutique 
de secours. 

< Cette résolution , disait du Maurier k Puysieux , 7 février , 
n'est prise sans contradiction de quelques uns qui toutefois ne 
peuvent l'empescher... Il est impossible de vous dire quelles ja- 
loosTes régnent entre eux iey , et combien il nniroit au plus puis- 
sant d'entr'eux de s'estre advancé de la moindre ouverture sans 
préalable resolution en leur assemblée, ne voulant qu'aucun s'at- 
tribue autorité de parler pour tous, si tous n'en ont ditjeur 
advis (!)• • 

Pendant ce temps, arrivait k la Haye le sieur de Valigny, agent 
de Condé et du duc de Bouillon» chargé de demander un renfort 
de soldats pour Sedan et des subsides, c Le prince Maurice, écrit 
du Maurier, ne baillera ny k luy ny à ses adhérens mille escus , 
eussent ils la mort entre les dents. Ceux qui croyent cela ne 
savent pas combien il ayme son argent. » Yaligny eut le dépit 
de rester témoin de la délibération des États en faveur de la 
France; on lui refusa une audience; il s'en vengeait en disant que 
la paix ne se ferait point (2). 

Pour prix du secours qu'ils promettaient, les amis de la France 
se croyaient le droit de donner un conseil, c Barneveld, écrit du 
Maurier , me disoit hier que le roy ne devoit faire tant pour les 
mutins que les fidèles en perdissent courage , adjoustant que cette 
fièvre sera subjette à rencheute et qu'il ne faut pas donner k ceux 
qui auront bien servy dedans et dehors l'envye de changer d'avis. > 
La paix de Loudun ne s'en fit pas moins, 5 mai, aux niémes 
c(mdiUoDS que les précédentes, c Je me représente, écrivait 
l'ambassadeur, 44 mai, k de Thou, un des négociateurs, les 
tQurmeus que. vous doit avoir donné ce traicté composé de tant 



(1) Dip.àes l's 9, 19 janvier 16I6, 7 février; t. 836. 

(2) Dép, des 17 février, 18 mars. 
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d* autres, car j'apprends qu'il y a eu presque autant de négocia- 
tions k faire que de personnes b contenter. M. le prtnce Maurii^e 
a tousjours usé de celle comparaison que 'ce seroit le jeu du hère 
011 quelques uns pourroient rencontrer de bonnes cartes, mais les 
autres des as... etc. • 

En annonçant aux Etats la conclusion de la paix , i 1 mai , il 
leur apprit que la solde des régiments français était accordée pour 
1616 et la fit espérer pour les années suivantes. 11 avait réservé 
jusqu'à ce moment la nouvelle de cette faveur, tant pour lui 
donner plus de grâce qu'afin de ne pas engager le roi par une pro- 
messe faite mal k propos. Les Etats s'étaient flattés que l'allo- 
cation serait donnée pour toute la durée de la trêve ; une partie de 
l'assemblée ne s'était déterminée k une promesse de secours qu k 
cette condition , et Languerach, ambassadeur maladroit et novice, 
en avait fait la demande formelle k Marie de Médicis. Mais il en- 
trait dans la politique de la France de ne fournir ce subside 
qu'année par année, pour ne pas épuiser tout d'un coup ses moyens 
d'action sur l'esprit mouvant et soupçonneux des Hollandais (1). 
Du Maurier fit savoir en même temps que la reine consentait k 
rétablir dans leurs charges les officiers français qui avaient déserté 
pour se joindre k l'armée des princes, c De quoy j'eus très grand 
contentement, dit-il, car j'ay tousjours faict gloire d'obliger tous 
ceux que j'ay peu par toutes sortes de bons ofSces ; aussy faut-il 
tousjours avoir pour but de bien faire k tous et en tous temps , . 
autant qu'il est compatible avec nos principaux devoirs envers 
Dieu , nostre prince souverain et nostre particulier honneur. > 

Cette réserve, qui lui était naturelle , il l'avait redoublée encore 
en parlant des princes , de Condé surtout. Depuis la prise d'armes, 
il évitait avec soin de paraître devant les États. Les rebelles lui 
firent pourtant sentir leur colère en saccageant son château de 
la Fontaine, quelques jours avant la trêve. La reine, qui, k la fio 

(1) Dép, des 31 mar», M mai. 
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deTannëe précédente, 3 septembre 1615, l'avait nommé con- 
seiller d'État, répara cette perte par un don de 3,000 livres, 
et porta k 15,000 ses appointements d'ambassadeur. Mais il 
trouva sans doute plus de prix aux félicitations du roi et des 
ministres, qui durent persuadera ce serviteur modeste que, dans 
ce poste difficile, il n'avait pas été inutile k l'État (1). 

Cela se passait quelque temps avant le traité de l^oudun ; mais 
la chute du ministère le suivit de près. Sillery fut disgracié, 
Jeannin privé du contrôle général des finances ; Puysieux eut 
ordre de se retirer (vers le milieu de juin); Villeroy, dont il avait 
la survivance, subit pour coadjuteur Manggt, premier président 
du parlement de Bordeaux (2). 

Non-seulement duMaurier perdait ses protecteurs,, mais Gondé 
devenait plus puissant que jamais. Sérieusement menacé d'être 
renvoyé de sa charge, il s'adressa comme toujours à de Thou , 
devant qui il justifia encore une fois sa conduite , 15 août. . 

« Je ne récuse , lui disait-il , que le témoignage d'un seul homme de 
tous ces pays.T. qui met en œuvre des calomnies quMl adresse à des 
grands pour les rendre exécuteurs de sa passion. Pour Mgr le prince, 
jesçay qu'il commence d'entrevoir cet artifice... Mais ce qui m'afflige 
le plus en tout cecy est ce que j-'apprends de l'injustice d'un que vous 
cognoisséz... prétendant me flestrir du- Màsme d'infidélité et malversa- 
tion en son endroict. Est-ce donc là le salaire des quatorze meilleures 
années de mon aage que je Itiy ay données de si bon cœur, et d'avoir 
mis, comme il le sçait, au péril de ma vie de mes services dans la sienne? 
Cela fut quand je le- fus trouver à Lenquays , Dieu le sçait , et luy mesme 
quand il voudroit, ne le sçauroit jamais oublier.... Tant de témoignages 
qu'il a depuis rendus à plusieurs et à moy mesme de ma franchise , bonn^ 
foy et zèle en son endroiot sont ils convertis en autres tout contraires 
parce que j'ay eu l'honneur d'estre en quelque employ , et suis je devenu 
autre pour avoir fidellement servy mon roy et ma patrie parce qu'il ne 

le trouve pas bon ainsy Jesçay bien, Monsieur , qu'il n'y a rien à 

gàigner contre plus grands que soy , aussy de gayeté de cœur ne veux 

(0 Ms., fol. 4t, 42. — Mém» de Louis du Maurier, p. 211. 
(2) Du Plessis-Mornay, t. 1, p. 692, 978. 
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entreproadre de me faire , comme on dit , massue coDire un rodier ; mais 
quand l*hoBiieur périclite, il y à trop a perdra... Quand je Tay servi, 
ç*a eité aussy passionément et fidellement que s'il eust été mon roy» mais 
la racine de mon mal est en cette maxime aussy pernicieuse que vraye, 
que les services des petits sont aggreables à la pluspart des grands , 
jusques au degré de pouvoir estre recogneuz par eux , mais s'ils vont par 
delà , la hayne y tient lieu de récompense, et cette bayne d'autant plus 
violente que moins die est juste , etc. 

Du Msiurier prenait poortaut, quoique k regret, son parti 
d'une disgrâce. « Si je ne puis estre aggreable k tous, écrivait-il k 
son protecteur , !2S août, jesortiray d*icy. > Il demanda inéme 
deux fob sa retraite « pour prévenir ceux qui halètoient après. » 
Au milieu de ces incertitudes , il reçut la nouvelle de Tarrestation 
de Condë ( 1^^ septembre ), devenu plus dangereux au sein du con- 
seil que loin de la cour. Graipant quelque retour de politique, il 
attendit, pour l'annoncer officiellement aux Etats, que le roi eût fait 
connaître lui-même les raisons de cette mesure dans Une décla- 
ration vérifiée au parlement (7 septembre) (1). 

« Monsieur Marbaut , écrivait-il à du Plessis-Mornay, 22 septembre, 
vous pourra faire veoir la mesure que je me suis efforcé de tenir en cela 
pour en faisant mon debvoir ne me charger de nouvelle envie..» Il peut 
tesmoîgnersi j'ay de Tattraict icy pour le traictement que j'y reçoy, 
m'estant escheu au plus infortuné temps d'avoir à servir en cette charge 
dont mes prédécesseurs ont cueilli toutes les roses , ne m'aïant laissé que 
les seules espines, qui me piquent beaucoup plus sensiblement que je ne 
le puis exprimer, ce qui m'empeschera d'en porter envie à ceux qui s'y 
promettent toute félicité , de laquelle ils feront espreuve s'il plaist à Leurs 
fla^ rompre la chayne avec laquelle ils m'y tiennent attaché* » 
. « Je ne doubte point , répondait du Plessis-Mornay , 13 octobre, que 
vous n'ayez eu de la peine à mesurer vos paroles en l'explication de œ 
changement pour vous acquitter du debvoir, en esquivant Tenvie , chose 
très difficUe entre parties si contraires. Mais je ne vois rien de tel que de 
suivre lea mouvemens de sa consdence , et m'en suis toosjours bien 
trouvé Pour vostre retraicte, je n'estime point que vous la déviés 

(1) Ms., fol.43, 44. 
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désirer, eo personarum haéiéu^ eo rtrum staiu; car gons de voetre 
mertite fie trouvent pas a^meDt plaee,<et si vaus trouvez des espines par 
delà , quels pensés vousles buissens et les halliers par deçà [1). » 

Sur la réquisition de r^mbassaâeur» 17 sefAemiNie, les fitats 
ayaient promis leur secours; mais» ceite fois ^mme les deux pné- 
oëdentes » l'offre toute seule paraissait devoir suiSre^ Les detnc 
o(HDpagQiesdeche?aa-)iégers'que lareinedemaoda^ ^2 septembre, 
et ^ti»t (28), furent presque aussHdt coatretnandéesé Quelque 
temps après , elle réclama cinq vaisseaux de guerre pour réduire 
le gouverneur de Blaye qui rançonnait les bateaux de la âironde. 
Les tiavires lurent équipés; mais le vent tes retint pendant trois 
mois [Hiès deTexdet de Rotterdam, et les rendit inutiles (â). 

Cependant la révoke cpx'xm redoutait semblait avorter* Après 
le trahé de Soissons ^ du Maurier avait obtenu un eengé et se 
préparait k partir, quand le bruit d'une nouvelle prise d'armes le 
eocitraignit à rester k la Baye. Il y vit bientôt arriver, 6 février 
1617^ la Noue, envoyé extraordinairement par un nouveau se- 
crétatre4'ÉtaC, Tévèque de Luçon ^suoeesseur de Mangot, devenu 
chancelier depuis le 30 novembre i616. Richelieu d^êchait en 
même temps des ambassadeurs en Angleterre et. en Allemagne 
pour justifier les mesures et la politique-dû nouveau ministère (3). 

Du Maurier conseilla k la Noue de ne faire qu'une promesse 
eonditionneUe de la solde des troupes françaises, et surtout de ne 
pas développer en public tous les points mentionnés dans son in- 
struciioo : il craignait l'effet de l'éloge du maréchal d'Ancre* La 
Noue ayant voulu montrer sou dévoûment m fwmi^ son cot 
lègue , pour atténuer le mal , obtint de Bameveld^:, quoique avec 
UQ peu de peine, qu'il demanderait aux membres des États la 

(1) Du Pl6SBiB4icirnay, 1. 1, p^ lÔOô» 109t; 

(2) Ms„ fol. 46. —Mëm. de Pontchartrain^ éd. Petitot, t.:XVlI, p. 17 6. 

(3) Mém. de Pontchartrain, t. XVII, p. 180, 195. — Mém. du cardinal de 
Richelieu, t. XI, p. 1. — LeUere del cardinal Bentivoglio, lc< février 1617 
p. 42. 
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plus grande discrétion sur les con^munications de Vambassadeur. 
Le premier discours de la Noue, 8 février, n'était que la re- 
production des instructions rédigées par Richelieu pour ses trois 
envoyés. Dans le second, 16 février, il réclama les deux régi- 
ments au service de la Hollande. Les États les promirent; mais, 
comme h la fin de mars ils n'avaient pris aucune mesure pour les 
faire partir, la Noue eut ordre de leur demander les 5,000 sol- 
dats qu'ils devaient en vertu du traité de 1609. Ce fut l'objet de 
sa harangue du 31 mars, oii perçait une aigreur secrète (1). 

Évidemment le ministère se défiait de la fidélité des régiments 
français; mais ce motif ne fut point invoqué. Les Etats, cachant 
également leur arrière-pensée, parlaient bien haut de leurs 
craintes des armements de l'Espagne. C'est cet argument que du 
Maurier combattit surtout dans le discours qu'il prononça après 
la Noue ; il se montrait aussi moins retenu h flétrir les princes «et 
leurs révoltes obstinées : on sent derrière lui l'énergique volonté 
de Richelieu. 

Mais si cette politique lui plaisait , c'est pourtant k contre-cœur 
qu'il prenait la parole. Il détestait le maréchal d'Ancre , qui avait 
chassé ses protecteurs ; il craignait que la répugnance inspirée par 
cet étranger ne fit échouer la demande de la Noue. Celui-ci était 
d'ailleurs regardé k la Haye comme un faux frère pour avoir voté 
aux Etats de 1614 l'admission dans le royaume des décrets du 
concile de Trente. 

Aersens , qu'on trouvait toujours au premier rang parmi les en- 
nemis du gouvernement français , prétendait que le secours des 
Provinces-Unies n'était dû qu'en cas d'invasion étrangère. Mau- 
rice l'encourageait secrètement ; Barneveld au contraire se pro- 
nonçait pour l'exécution pure et simple du traité. Comme dans 
toute affaire délicate , les États généraux en référèrent aux pro- 
vinces , ce qui pouvait retarder le vote jusqu'au moment oîi il 

(I) Foir pièces jusliflcatives, n» III. — Dép. des 8, 20 février. 
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n'aurait plus d'opportunité. La décision de rassemblée de Hollande 
devant donner le branle aux autres, du Maurier s'y rendit le 
15 avril» et adjura la majorité» d'ailleurs amie de la France, de 
prendre sur-le-champ une bonne résolution. 

Dans les Ëtats généraux, qui se réunirent quelques jours après, 
la discussion s'engagea surtout sur l'interprétation du traité de 
1609. Pour empêcher l'opinion d'Aersens d'y faire plus de progrès, 
du Maurier alla la réfuter devant eux, 24 avril. Ils accordèrent 
enfin (26) quarante compagnies, dont vingt françaises; mais, 
pendant ce temps , la guerre cessa tout d'un coup par l'assassinat 
du maréchal d'Ancre , 24 avril. 

Aersens ne manqua pas de dire que, comme dans les autres prises 
d'armes, le roi allait encore être condamné aux dépens, et que 
d'ailleurs le secours avait été demandé sans son autorisation. 
C'était'Caire de la Noue et de du Maurier des agents de Concini. 
Mais si le premier ne pouvait cacher sa douleur de la mort du ma- 
réchal , l'autre faisait éclater sa joie sans contrainte. En effet, le 
ministère né k l'ombre du favori tombait ; Puysieux et Yilleroy 
rentraient aux affaires. 

il Je ne représente pas au roy, écrivait du Maurier a celui-ci , 4 mai , 
la millième partie de Tallegresse de tous ces peuples qui Texaltent jusques 
au ciel pour avoir déchargé la terre de ce malheureux fardeau... Je ne 
vous sçaurois dire en quelle exécration estoit icy ceste peste publique... 
Sa Maté n'a pas moins gagné les cœurs de cet Estât que si elle avoit gagné 
une grande victoire contre les Espagnols. Vous ne croiriez pas, ce qui 
néantmoîns est vray, que jamais le nom et la réputation du feu roy ne 
leur fut en plus grande révérence que du nostre à présent... Je vous pro- 
teste que depuis vostre eslongnement vous estiez icy en telle vénération 
qu*il ne se peut dire... Ce qui fait que depuis vostre retour je ne puis 
fournir à donner vostre portraict à ceux qui me le demandent. » 

Du Maurier sollicitait en même temps l'autorisation de remer- 
der les Ëtats de leur secours, pour qu'il ne parût pas avoir été 
demandé sans l'aveu du roi , et pour détruire cette opinion , que 
l'assassinat du maréchal d'Ancre était comme une justification 
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donnée par Loois XIU à la révolte des princes. C'est eii efleldaiis 
ce sens qu'il eui ordre, 24 mai, de parler aux Élats. Dans son 
discours, l^^juiB, H â'wbtiaU pas non plus Tâege des anciens 
ministres, c qui sans flediir leurs genoux nj leon^ eceurs devait 
Bahal , n'ont pas laissé de tenir leurs personnes fort prèz de celle 
de Sa Ma*^ pour fortifier et seconder au besoin ses héroïques in- 
tentions (1). » 

Du Maurier olitint peu après un congé de trois t&ôis, et partît 
le 22 juin pour la Franœ. Après avoir « exercé sa charge b tâ- 
tons pendant huit mois , • il tenait à connaître plus particulière- 
ment la politique du ministère, et k savoir s'il garderait définiti- 
vement son emploi. U voulait aussi se faire voir k Louis XIU, qui 
semblait commencer h régner; t car Sa Mat^, écrivait-il k Ville- 
roy, ne sait pas si je vis et ne sçauroit pas mesme si je m'efforce 
de la servir si vous ne daignei prendre la peine de luy en Impri- 
mer la créance. > Enfin , il allait demander proledtion contre les 
aouvelies menaces des princes. 

Le chancdier, Yilleroy et leannin le présentèrent lui jeune roi , 
qui l'assura c qu'il l'avdt bien servi, qu'il continuât et qu'il luy 
seroit bon maistre. > U alla ensuite visiter ses châteaux du Mau- 
rier et de la Fontaine, et régler ses affaires domestiques. Mais 
bientôt il dut retourner en Hollande, oh s'édbauifaient les cpierdles 
religieuses, et après avoir prêté entre les mains de Louis XIU 
son serment de conseiller d'État, 31 septembre, il partit pour la 
Haye, 26 octobre (2). 

(!) Dép, des 27 avril, 4 mai, — M8., fol. 206. — Œuvres mMées da prési- 
d«Dt Jeanoin, éd. Petitot, t. XVI, p. 55. — Mém. de Richelieu, t. XI. p. 46. 
(3) Mb., fol. 48, 49. 
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CHAPITRE X. 

GoDsUiatioD du ealTinisme dam les ProviiiccB-Unies. — • Querelle des Armi- 
nleos et des Gomaristes; son caractère politique. — Barneveld, avec la 
bourgeoisie, se déclare pour les premiers; Maurice, avec le peuple, pour les 
autres. — Refus de la Hollande de consentir à un synode national ; levée 
de milices iwurgeoises. — La France embrasse la cause des Arminiens ; 
discours et démarches de du Usurier en leur faveur. — Appréciation des 
deux partis. — Mauvais vouloir des États généraux pour la France. — En- 
vol de Boissise à la Haye.— Maurice casse les milices et éhange les ma- 
gistrats d'Utrecht.^ Arrestation de Barneveld et de ses antis. — ftoissise 
demande en vain justice d'un pamphlet d'Aersens. — Intervention inutile 
des deux ambassadeurs pour les prisonniers. — Troubles en France. — 
Noavenes Instances de du Maurler demeuré seul. — Exécution de Barne- 
veld. 



Le calf inisme.avait été introduit dans les Proviiice»*l}nies prë* 
dpîUminent et au milieu des troubles ; aussi on ne trouvait ni 
dans son dogme » ni dans sa discipline , la rigueur qn*il offrait en 
£oQ6» et en Suisse» 

L'nuion d'Utrecht , fondée sur la sonverainelë provinciale , la 
reconnut pour la religion comme pour le reste (1) ; seulement le 

(1) Bello quœsita fiitit tutela regiminis Belgloo-Germaniol juxtà leges mores- 
que avitos adversus novum dominatum Hispanicum, «imulque liberum Jus 
DemU eotendl exanlmi sentehtiâk — Entre antres preuves, Grotlus cite une 
littns dtt Étals 4e HciHande au conseil d'Amsterâtni, 1616 : « In rdigione 
quidem inter nos vosque aliquid est discriminis : sed non ejus momniti lise 
resest, ut propterea de re summa qus regimeui Jura, llbertatem, leges sein- 
teinque publicam complectitur dissidere debeamns, eoque minus quum pro- 
fessi simus, semper atque etiamnnm proflteamur arma a nobis religionis 
causa fiUmpta non esse. »— lly Joint un discours du conseil deLeyde (1&82] : 
« Mon in hoc inter se dcvlnctas nationes ut unam certam rellglonem solam 
foterent. s^Gnotins, Apohgiticus eorum qui Hollandiœ et f^eètfrisiœ 
profuerunt. Parisiis, 162). p. 42, 43. — «Leur Estât est aultrement 
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catholicisme, d*abord admis sur le pied d'égalité, fut ensuite 
inquiété et même interdit en Zélande. Les sectes protestantes, 
apportées par le commerce ou l'émigration , formaient en 1613 
jusqu'à quinze ou seize petites Églises. Mais le calvinisme était 
le seul culte reconnu et payé par l'État. Son dogme , discuté dans 
des synodes nationaux et provinciaux , paraissait exprimé dans le 
Catéchisme d'Heydelberg et la Confession de foi des Églises 
bataves. Cependant ces synodes , le plus souvent incomplets et 
réunis sans l'agrément du pouvoir civil , n'étaient point une au- 
torité supérieure en matière de foi. Chaque province restait 
d'ailleurs maîtresse chez elle et ne se croyait pas liée par les 
résolutions des autres. Ainsi il paraît que les États de Hollande 
n'approuvèrent pas la confession de foi des Églises bataves, et 
que dès 1597 ils demandaient sa révision , ainsi que celle du ca- 
téchisme. 

Ce défaut de fixité dans le dogme fut encore plus sensible dans 
la discipline. On sait que le calvinisme est démocratique et 
qu'il soumet l'État k la société religieuse. Point de hiérarchie 
entre les pasteurs, et leur élection échappe au pouvoir dvil. 
Cette constitution convenait peu aux Provinces-Unies, oii l'esprit 
avait toujours été plus aristocratique que démocratique. Ce n'était 
pas le peu[4e , mais les seigneurs et surtout les villes qui avaient 
donné le signal de l'insurrection contre Philippe II , et la ré- 
volution se fit k leur avantage. Il y eut donc dès l'origine une 
sourde antipathie entre les ministres, qui voulaient dégager do 
calvinisme toutes les conséquences qu'il renferme , et les magis- 
trats , qui n'entendaient pas avoir secoué le joiig pour changer de 
maîtres. 

Le terrain naturel de la lutte était Télection des pasteurs. Dès 

« 

composé qae ce qn'on en a pensé. Le fondement est la relligion , mais en 
effet, y a plus d*aultre chose que de ceUe la.— Buzanval à du Piessis-Mornay». 
37 août J597. —Du Plessis-Mornay, t. VII, p. 32&. — Leclerc, Hislaire 
des Provinces- Unies, Amsterdam, 1728, 1. 1, p. 30, 51, 266. 
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les premiers temps de la rtfpublique , on voit les synodes Tattri- 
buer aux fidèles , et les États repousser cette prétention par leurs 
arrêts. Probablement l'usage maintint l'élection a la société 
religieuse ; mais le droit resta indécis et contesté. Ainsi les ré- 
gents des villes et les ministres restèrent en présence , sans que 
rien eût réglé définitivement leurs rapports mutuels. Ceux-ci se 
plaignaient de n'être rien dans l'État ; ils se voyaient avec regret 
exclus des assemblées politiques , oîi le clergé , disaient-ils , fi- 
gurait jadis au premier rang avec les nobles et les villes, l^es ma- 
gistrats, de leur côté, s'irritaient de se sentir surveillés par les 
consistoires, les classes et les synodes. Ces réunions religieuses exer- 
çaient non-seulement le pouvoir spirituel, comme la réprimande, 
l'exclusion de la cène, etc. ; mais elles étaient le foyer d'une op- 
position sourde et anonyme, qui menaçait de devenir dangereuse, 
et qu'on sentait sans pouvoir la punir. Si les ministres trou- 
vaient leur idéal a Genève, leurs adversaires ne pouvaient s'em- 
pêcher de jeter les yeux sur l'Angleterre , oîi la religion était 
faite h l'image de la société politique et la fortifiait au Ueu de 
l'embarrasser. Plusieurs aimaient k citer les paroles de Jac- 
ques I®' sur l'épiscopat : c II y a des degrés au ciel , il y en a 
dans les enfers, il doit y en avoir sur la terre. > Aussi favori- 
saient-ils les pasteurs les moins exaltés , les plus airiis du pouvoir 
civil, pour s'en faire un rempart contre les autres (1). 



(1) Grotius, ApologeU, p. 143, 144. — Leclerc, 1. 1, p. 320. — L'EstoUe, 
t. IV, p. 330. — Non omnis auctorltas publica in conventibns consistit ; 
magna potestatis pars est magistrataum electlo. Quam illl homlnes multis in 
locis obliquas per artes in se traiiunt ; et abi invaluerunt, vindicare etiam sibi 
audent. Pars aitera non minima est potcstas populum auribusducendiquam 
ssBpIssimè ad civilia negotiaextendant ; utpote delictorum omnium censores, 
et hfte fldueiâ plèbe audiente magistratum convitiis flagellant. Testls est 
Ffandria, de quâ verè dici potest, quod deGrœciâ olim : periisseeam libertate 
iromodicâ et licentiâ condonum. — Qpera Grotii, t. IV, 16Î9, p. 125.— 
Quid boni maltl in nostrœ ecclesiae regimine desiderent, qulbas modls pu- 
tent Titia ad confusionem ordinis atque imperii accedentia commodisslmé 
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Les eboses en étaient \^ quand édata la querelle de Gomar et 
d'Arminius. Celui-ci, ministre a Amsterdam et nommé professeur 
de théologie h Tuniversité de Lêyde, 7 mai iGOS, attaqua peu 
après la prédestination de Calvin , que son epllègue Gomar, esprit 
sombre et absolu , défendit avec violence. 

Ce débat n'était pas nouveau dans les Provinces-Unies; mais 
cette fois il prit de grandes proporticms. Après avoir partagé les 
écoliers de l'université , il passa dans la ville , puis dans toute la 
Hollande. Ce n'est pas tout : les Arminiens, qui s'étaient bornés 
d'abord ^ attaquer la prédestination absolue , en vinrent par «ne 
pente naturelle k discuter le catéchisme d*Heydelberg et la con- 
fession de foi des Eglises bataves (1). 

Pour apaiser les querelles théologiques , le catholicisme a un 
double avantage, l'autorité de la hiérarchie et celle de la tradition. 
Le protestantisoie , qui s'est vdontairement privé de cette règle 
S2^llitaire , w peut guère lui substituer que l'intervention du pou- 
voir civiK Dans les pays réformés, r£tat réunit, comme dit 
Rousseau, les deux tètes de l'aigle; il peut prendre des décisions 
non-seulement sur la discipline , mais sur le dogme , parce que 
Q'e^it de son aveu et par son concours que ce dc^me s'est mtro- 
duit» et parce qu'aucune barrière ne le sépare de l'Eglise. 

posse sanari, disserere hic son insUtoi. Neque tamen me coiitineo quia 
fontem et originem tom hajns tum aliarum iDcariarum Indicem. ExisUma- 
masUiotè nosporiores, qoantô ionglnsab omnibus ecclesiae RomanasinsU- 
tutîs reeesserimos, nallo discrimine : neqoe volamns animadvertere Inter 
mnltos ittios oorporis morbos aliquas tamen manaiase saaioris aa^ï reHqqias, 

Eicenlt medicina nodum, nimiumque secnta est 
QoAmorbI duxere, manos 

Une qui dioant et dicenda dotent, noA nagis proptcrea putandi auntad- 
papismum vergere quam tota Angfi» eeckaia» eiuaa emcndatio qnurn aoB 
privalo fmpeto, sed eonstli» pablioo saieepla, ait, eum modum aacaia est, ut 
toHenda sustulertt, relictift iis qn» sine impietate ae supersiitione relinqul 
petcnmt. — ifttd., p. t24. 

(f) L'EstoIle, t. IV, p. 33d. 
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Les États géoëraux proposèrent d*abord un synode national oà 
Ton examinerait la confession et le catéchisme (1606) : condition 
qui le fit rejeter par les Gomaristes. L'assemblée, fatiguée, finit par 
renvoyer l'affaire aux États de Hollande. Ceux-ci , pour calmer 
les esprits, ménagèrent une coqférence entre les docteurs des deux 
partis ; mais les Gomaristes déclinèrent leur compétence en ma- 
tière de foi. Les Arminiens, au contraire, leur soumirent (jan** 
vier 1610) une exposition de leur doctrine ou remontrance. De \h 
yinrei^t les noms de Remontranis et de Contre-remontrants (1). 

Le secret de cette déférence était facile k trouver ; ils comptaient 
non-seulement sur la médiation , mais sur la faveur des États. 
Le chef de l'assemblée , Barneveld » gardait des éludes de sa 
jeunesse k Heydelberg une doctrine un peu vague , mais ana- 
logue k celle d'Arminius. Sa devise : NU sdre tuiissima fides^ 
n'avait rien de ta roideur calviniste. On peut croire pourtant que 
le goût de la polémique religieuse n'exerçait pas assez d'empire 
sur ce yieil homme d'État pour le compromettre entièrement dans 
le parti des Arminiens. C'est qu'il craignait le retour de la do- 
mination des minisires , dont ta violence aveugle avait jadis , dq 
temps de Leycester, compromis gravement la république naissante ; 
il pensait aussi qu'un gouvernement régulier est impossible tant 
qu une partie des sujets échappe k son action , et il prot^ea ks 
Arminiens pour faire triompher k leur occasion moins ses préfé- 
rences religieuses que ses maximes politiques (3). 

Les pasteurs qui se rangeaient autour de lui avaient plus de 
seîepce et d'étendue d'esprit que leurs adversaires » et aussi oioins 



(1) Je cUe ici, une fois pour toutes, Leclerc, Histoire des Provinces- Unies, 
t. I, \\f, IX et suhr. — Dujardin et SelHus, Histoire générale des Provinces- 
Unies, Paris, 1770, t. VII, liv. XXIII et sulv.— Levassor, Histoire du règne 
de Louis XJII, Amsterdam, 1704, 1. 111, liv. XI et suiT. — Mais ces histoires, 
fort Bértetttes et érudltes du reste, indiquent à peine, sauf la dernièra^ le 
rôle de la France dans les Provinces^Unies. 

(2) Mereme firançois, t. V, an. 161S, p. 70, 56. 
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de cette dureté dans la vertu , de cette malveillance dans la justice 
qui poussent souvent si loin les querelles religieuses. Le plus in- 
fluent de tous était Wytembogard, ministre k la Haye, chape- 
lain de la cour et de Tarmée, précepteur de Frédéric Heuri, pré- 
dicateur favori de Maurice avant que les deux partis fussent 
devenus irréconciliables. Dès 1608 il prévoyait le triomphe des 
Gomaristes. c II en sera, disait-il, comme du temps de Gastalion^ 
qui, chassé de sa patrie, fut obligé de se faire bûcheron pour vi- 
vre. > Dès lors il fit plus d'une fois entendre des paroles de con- 
corde dans le cours de la lutte, et il ne tint pas h lui qu'on prévint 
la catastrophe qui la termina (1). 

Le parti arminien comptait aussi parmi ses adhérents quelques 
hommes de lettres , comme Tilluslre Casaubon , qui achevait sa 
vie en Angleterre, Gérard-Jean Vossius, Pierre Bertius, profes- 
seurs, le premier de langue grecque, l'autre de philosophie k Tn- 
niversité de Leyde. Mais sa force était dans la magistrature des 
villes , et nul ne le défendit avec autant d'ardeur et d'éclat que 
Grotius, avocat général du fisc de Hollande et de Zélande, i607, 
puis pensionnaire de Rotterdam, 1613. Ce rare et fécond esprit 
soutint avec une grande variété de raisons les idées et les intérêts 
de la bourgeoisie; mais les ministres qu'il combattait ne pouvaient 
être convaincus, et son talent n'avait aucune prise sur la démo- 
cratie exaltée et abusée, dont ceux-ci tiraient toute leur force (2). 

Enfermé dans le droit et dans l'histoire, il n'entendait pas d'a- 
bord le bruit des disputes religieuses ; mais bientôt il lui fallut 
prendre parti. En 1610, il travailla avec Wytembogard k l'expo- 
sition de la doctrine des Arminiens. Ce n'est qu'en 1613 qu'il de- 
vint l'ami de Barneveld, du grand maître, comme il disait ; mais 
il partageait dès lors ses idées par le mouvement naturel d'un es- 



(1) Cf. Epistolœ eccleêiasHcœ et theologieœ prœstantium ac eruditorum 
virorum, éd. 1684.— Hug, Grotii epiêtolœ. Amstelodami, 16d7,p. 4. 
(3) Cf. de Burigny, Fie de Grotiug, 1752, 1. 1, liy. I, p. 94, 102. 
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prit droit qui aime la tolérance dans la relijgion , la force dans le 
gouvernement et la paix dans TÊtat. 

• Ce n'est point mon goût qui m'a engagé dans la querelle, écrivait-il 
à de Thou (9 juin J615), car je n*aime pas la polémique. J'ai cédé aux 
avis d'hommes sages, à l'espoir d*être utile à TÉglise et à l'État, à TÉglise 
surtout. Pour vous dire la vérité, dès que j'ai commencé à réfléchir plus 
profondément sur la religion , j'ai trouvé que les premiers réformateurs 
avaient eu raison de demander des changements dans le dogme, les pra- 
tiques et.la discipline de l'Église. Mais comme souvent, on est tombé dans 
l'excès contraire. La croyance dangereuse du mérite des saints a fait place 
à Topinion que les bonnes œuvres sont inutiles; en haine delà supersti- 
tion, le culte a été glacé d*un froid mortel, la peur de la tyrannie qui 
avait été intolérable nous a menés aux confins de l'anarchie. Au^i j'ai 
toujours cru que les gens de bien de notre communion devaient s'efbrcec 
de ramener peu à peu à une juste mesure ce qui s'en écarte; c'était la 
pensée deMélanchthou. Or, ce qu'on a le plus à reprocher, je ne dis pas à 
nos Églises , mais à leurs plus célèbres docteurs , c'est ce dogme dur et 
plus digne de Zenon que de l'Évangile, qui met en Dieu la source de nos 
fautes et détruit ainsi le mobile de la piété. Mélanchthon l'avait bien vu; 
entraîné sur ces écueils par l'impétuosité de Luther, il s'arrêta à la voix 
d'Erasme. Quelques-uns de nos pasteurs ont marché sur ses traces; mais, 
en butte aux attaques de leurs collègues, ils n'avaient d'autre refuge que 
la protection des magistrats. Pour moi , je me suis joint à ceux qui n'ont 
pas cru devoir souffrir que ce fatal commencement fit loi , et que nos 
Églises eussent la réputation de ne pas supporter les gens modérés (1).*» 



,. « 



Armimusn*avaitpas vu s*enveniiner la querelle, et était mort a 
temps pour son repos , i9 octobre 1609. Les curateurs de Tuni- 
versité firent venir à sa place Conrad Vorstîus , professeur h 
Steinfurt, qu'on accusaitd'êlresocinien. Sur les plaintes réitérées 
du roi d'Angleterre, qui les priait impérieusement » de ne souiller 
pas leur honneur ni Thonueur des Eglises reformées de l'appel de 
ce malheureux et mesehant atheiste, > 19 décembre 1611, les Etats 
le suspendirent de ses fonctions jusqu'à la convocation du synode. 
L'assemblée de Hollande n*en fut pas moins accusée de partager 



(I) Uug. Grotii epist., p. 19. 
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ses doctrines; et c'est ce que prétendit démoûtrer entre autres un 
professeur de l'université de Francker (Frise) , Sybrand Lubbert, 
dans une lettre adressée a l'archevêque deCantorbéry (1). 

Grotius prit aussitôt la plume dans un mouvement de colère pour 
Je réfuter. Quoiqu'il eût trouvé imprudente la nomination de 
Yorstius , il le défendait pourtant ^ et s'attachait ensuite h démon* 
trer le droit du pouvoir civil sur le spirituel. Jamais la bourgeoisie 
ne s'était déchargée si hardiment et si complètement de ses ran- 
cunes cjontre les ministres , jamais ceux-ci n'avaient été' attaqués 
avec autant de force et d'ironie. Ce remarquable pamphlet fit une 
grande sensation ; mais des écrits de ce genre élargissent les plaies 
et ne les ferment pas. c On se plaint, écrivait l'auteur k Vossius, 
1613; de la vivacité de mes attaques contre Lubbert. Mais si on 
trouve bon qu'il traite si insolemment les hommes politiques, 
pourquoi s'étonner que je défende mon parti comme lui le sien? 
Croit-on les magistrats moins en danger que les ministres? Non ; 
ceux-lk rendront aisément leur autorité aux pasteurs quand il le 
faudra , et dès que les magistrats sont méprisés, les séditions ar- 
rivent, et les gouvernements se perdent. » Grotius était fier de 
ces attaques , qui détournaient sur lui les injures dirigées aupara- 
vant contre les Etals. Ce n'est pas qu'il n'eût des moments de 
tristesse et de découragement; mais, disait-il , c si les arbres que 
nous plantons ne nous ombragent pas, ils serviront k nos descen- 
dants. » 8 septembre 1614(2). 

La querelle s'envenimant chaque jour, les deux partis présen- 
tèrent une requête aux Etats , les Arminiens pour qu'on entendît 
leur justification et qu'on empêchât les classes de les attaquer ; les 

{!) Sur Vorstius, voy, Bayle, Diction, histor^—Du PlessisMortiay, t. XI, 
p. 369. 

(2) Ordinum HoUandiœ et ff^estfrisiœ pietas ab improbissimis multo- 
rum calumniis, prœsertim veto a nupera Sibrandi Lubberti epistola 
quant ad rêver endissimum Archiepiseoputn Cantuariensium scripiit, vin^- 
dicata, — Op, Grotii, t. IV, p. 99. — Bona fide$ Sibrandi Lubberti, etc. 
— Ibid., p, 129. — Hug, Grotii epist,, p. 7, 15. 
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Gomaristes , pour réclamer un synode. L'assemblée de HoHantdte 
avait reça de Ja^jnes 1"", 21 mars 1615, une leitre oii ce roi 
théologien rengageait h défendre toat prêche sur les poims^n^- 
troversés. C'est ce qu'elle fit en effet dans un décret voté h là 
majorité des voix et rédigé par Grotiuis (janvier 1614). Les 
ooâtre-remontrants n'en tinrent aucun compte. Dans les; lieuit ok 
ils étslient les plus forts » ils déposèrent les pasteurs dissidents i 
dans ceux oh ils avaient le dessous , ils se réunissaient clandestin 
nement pour préparer les moyens de séparer Christ de fiélial , 
comme ils disaient, (f est-h^ire de faire uh schisme , ou d'obtenir 
par force un synode national. On vit aussi leur mam dans plusieurs 
émeutes oh le peuple tenta de renverser lés régences des villes (1). 

Les Etats de Hollande publièrent alors, l^** mars 1616, un ar- 
rêté qui défendait de parler de séparation sous^ peine d'être traité 
en ennemi public. Malgré l'opposition obstinée d'Amstierdam, qui^ 
pour satisfaire une rancune comtnerciale , s'attachait en toute 
circonstance h contrarier l'autorité de Bameveld , ils tinrent la 
main h l'exécution de cet édit. On destitua les ministres rebdies ; 
leurs conventicules et leurs prêches furent interdits sous des peines 
sévères. Ces rigueurs de la loi, aggravées, comme il arrive sou- 
vent, par la brutalité de ses exécuteurs, exaspérèrent ceux qu'dl^ 
frappaient, sans les réduire. L'assemblée fut bientôt accablée d'a*- 
dresses de communes qui se plaipaient d'être sans pasteurs. Le 
parti coutre-remontrants'y fortifiait chaque jour. En même temps, 
la querelle , bornée d'abord k la Hollande , gagnait et divisait les 
autres provinces. 

Au milieu de ces difficultés croissantes , Grotius avait com- 
mencé une défense du décret de 1614. c Nous voyons aujour- 
d'hui , disait-il , l'excès de la liberté comme nos ancêtres ont vu 
l'excès de la servitude. Nous avons secoué le joug du pape qui 
pesait sur le monde chrétien , et voila que paraissent des légions 

(I) Op. Gro<«, t. IV, p. 141. 
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de papes qui ne montreront pas mœns de hauteur , s*ils ont seu- 
lement quelque puissance... Nos adversaires veulent nous séparer 
de la coinn)union du Christ ; de quel droit ? J .-G. vous crie : 
pourquoi scinder mon royaume, diminuer mon héritage , déchirer 
mon corps? > Mais il mettait lui-même le doigt sur la plaie du 
protestantisme, Tabsence de tradition et d'aptorité (i). GroUus 
n'acheva pas cet écrit; les événements lui arrachèrent la plume 
des mains, c Les princes qui ont les premiers embrassé la réforme, 
écrivait-il à Yossius , comme par un pressentiment de sa destinée, 
ont passé une grande partie de leur existence dans les fers ; l'un 
d'eux a même été dépouillé de son électoral par un de ses plus 
proches parents. Ainsi les plus nobles efforts n'ont que le malheur 
pour récompense ; cependant c'est par eux que la bonne cause 
triomphe , sinon dans le présent , du moins dans l'avenir. Les 
grafids arbres sont lents k pousser (2). > 

Pendant ce temps , Maurice observait froidement et attendait , 
lent comme toujours à se décider et tenant tout en suspens par sa 
redoutable réserve. Sa place était marquée d'avance k la tête de 
la démocratie calviniste. Il déclara pourtant d'abord qu'il resterait 
neutre ; mais quand le flot grossit contre les Etats , quand les 
Gomaristes formèrent un vrai parti , il laissa deviner ses préfé- 
rences pour eux. Sou instinct d'ambition fut aidé par les exdta- 
tions du duc de Bouillon , par Aersens surtout , qui mit k son 
service ses rancunes contre Barneveld , et dans le commerce du- 
quel il acquit ce qui lui manquait d'habileté et perdit ses derniers 
scrupules politiques (5). . 

(I) « Romanensibus accedimus quod fatemur corporis anitatem essea ca- 
pitis unitate : sed capul nos Ecclesiae universalis nullum prœter Christum et 
legatam ipsius spiritum Cbristi agooseimus. Utinam ergô qood iUis saam 
capQtprsBstat,bocnobis prœstaret nostrum caput* Et prsBstaret sane immenso 
melius, si tam nos nostro quam Romanenses suo pontiflci auscultaremas. — 
Op.Grotu,i. IV, p. 195, 

(?) hug. Grotii episU, p. 36. 

(3) Du Plessis-Mornay, t. XI, p. 225, 347. 
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0ës que les oontre-remontrants se sentirent soutenns, ils levè- 
rent la tête. Le schisme commença par Amsterdam et édata peu 
après k la Haye. Les Gomaristes, en minorité dans cette ville , 
s'emparèrent d'un temple abandonné , nommé TEglise-du-Oottre, 
9 juillet i617. Le statbouder s'y rendit peu après (23) avec son 
cousin Guillaume-Louis et beaucoup de nobles et d'officiers ; Bar- 
neveld , Louise de Coligny , Frédéric-Henri , la plupart des bour- 
geois et des membres des Etats fréquentèrent la grande Eglise. 

Des scènes analogues se passèrent dans la plupart des villes, et 
la violence les suivit bientôt. Les prêches retentissaient de l'éloge 
de Maurice, dont les services, disait-on , méritaient bien le rang 
suprême. En attendant , le peuple menaçait les régences des cités 
qui semblaient partager les idées nouvelles. En face de ces périls, 
les magistrats étaient désarmés; Maurice avait défendu k ses sol- 
dats de se mêler des émeutes dont la religion serait le motif: 
Harlmn, Leydeet Hom entre autres restaient sans troupes et h la 
merci d'un coup demain populaire. 

Les Etats de Hollande prirent alors Ifeur fameux arrêté du 4 
août , qui autorisait les régences k lever des milices , k mettre en 
réquisition les troupes régulières , qui de^ aient obéir sous peine 
d^être cassées, et de plus enlevait aux cours de justice la con- 
naissance des affaires religieuses^pourla réserver aux Etats seuls. 
Pendant que les miliciens se rassemblaient en Hollande (leur nombre 
ne dépassa jamais dix-huit cents pour toute la province ) , Bar- 
neveld , alors malade , se rendit k Gtrecht , 14 août , et en profita 
pour la décider, 7 septembre, k lever six cents hommes. 

La résistance k l'édit du 4 août commença par le haut conseil , 
qui évoqua devant lui les questions religieuses , et déclara nulles 
1^ sentences rendues par les Etats en cette matière. Amsterdam , 
Enkuisen, Edam et Purmerende refusèrent de le reconnaître, 
comme prissansleorconsentement. Mais leplus irritéétait Maurice, 
jaloux k l'excès de son autorité sur les troupes et de ses préroga- 
tives de capitaine général. Pour prévenir la Brille, qui se préparait 
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a l^ver dçs o^ilHMîs , il a}la Toceuper militairement , â9 septemlu e, 
sous pf^teixte que Bameive|d voulait la livrer aux £spaig;iiq^. 

Au mlm 4'MQe tdle confusion , la i^m ne pouvait è\v^ pres- 
crite par décret «i par une assemblée politique. l?s États gé- 
Aécaux ne virent de remède que dans Taiiitorité supérieure d'ufi 
sywKle qu^ subirait l|e mal h sa spurce. Mais quel serait ce 
synode? I9& provinces de Gueidre, Fri$e, Groningue eti Z^lande 
voulaient qu'il fût national ; la pl^s grande partie de la Hollande, 
appuyée siur lltrecht et Overyssd , ne cooseotait qn k un synode 
provinciad, et invoquait obstinémeiit l'union d'Utrecht. On essaya 
d'abpr^ la persua^i^ ^ des discours , des ambassades U lia Haye ; 
les Êtal3 i^efusèrent de c^der.^ 

Jacques I"^, qui jusque-]^ avaitp^ii vou|i(^r te^ir la balâu^çe égale,^ 
venait dfi se décider pour les contre-remqntrants p^r une lettre 
aux Ëtats généraux, 22 avril 1617, oU il les engageait k étouffer 
les ei^reurs que le diable avait introduites parmi eux et k s'atta- 
cher entièrement k la vraie et ancienne doctrii^e réformée. La 
Frsince, au^ contraire, pays catliolique,| avait unq sympaAie mar- 
quée pour le parti le plqs éloigné du calvinisme» et en même 
temps le plus fidèle k son amitié. C'est dans ce sens que; s'était 
prononcé du Maurier en 1615 i et il voulut profiter de son voyage 
pour consulter k ce sujet son guide et son modèle en tant de eir- 
cgftstances, du Plessis-Moruay (l). 

Ciet esprit supérieur , retiifé presque uniquement d^ns la théo- 
logie, si|ivait depuis dix ans avec inquiétude ui^e querelle dont il 
sentait toute la gravité. Il aurait voulu qu'on arrêtât Arnuniu3 
dès le dâ)ut, non par une discussion yiolente, mais en lui mpn- 
triint avec douceur les conséquences de ses idées poui; le rçpos de 
soq pays et l'avenir de la réforme. C'est assez dire que ses pré* 
férence§ étaient pour Gomar, qu'il recueillit dans son académie de 
Saumur quand ce ministre eut quitté celle de Leyde. Pourtant 

(l) Du Pkssis-Mornay» 1. 1, éd. 1652, p. 1177. 
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Taigreur et Télroitesse d'^prit des Gomaristes blessaient un peu 
SOI) sens politique, et il pensait avec les Armimeus que le pouvoir 
civil a le droit d'exercer la police du culte. 11 désirait en tout cas 
qu'on fermât la bouche aux uns et aux autres jusqu'à la décision 
de la question ihéologique par un synode national assisté de doc- 
teurs étrangers. Ce fut la substance de ses conseils k du Maurier, 
31 août 1617. L'avis pouvait être bon en lui-même ; noais c'était 
précisément Ik le point en discussion (1). 

A part le danger d'un synode pour les Arminiens , le gouver- 
nem^t français en redoutait le contre-coup pour lui-même. Du 
Maurier emportait pour instruction de s'y opposer, maïs avec 
mesure, et surtout de ne paraître pencher, au moins eu public, 
pour aucun des deux partis. C'est dans ce sens quHl parla stux 
États généraux quelques jours après sm arrivée, 5 novembre. Il 
les priait de chercher en eux-mêmes et non dans l'appui des 
étrangers la guérison de leur mal , de conserver leurs maximes 
de gouvernement , de se faire des concisions mutueOes, et d'éviter 
que, parcelle brèche, l'Espagnol s'introduisît dans leur Etat (2). 

Ces conseils inoflfeusifs n'empêchèrent pas les quatre provinces 
ou dominaient les Gomaristes de voler dans les Etats généraux , 
11 novembre, pour un synode national dont le lieu fut fixé k 
Dûrdrecht. Parmi les ministres remontrants, beaucoup voulaient 
céder, et c'était peut-être le seul moment de le faire avec fruit. 
Wytembogard chercha k y décider Bameveld ; mais le politique 
fiit mdns modéré que le théologien. Encouragé par une longue 
possession du pouvoir, craignant missi de compromettre l'indé* 
planée de sa province, iF refusa. < Si vous êtes d'humeur k 
sacrifier les droits de votre pairie , lui dit-il sèchement , vous 
n'avez pas trouvé un second. > cBarnereld, écrivait du Maurier 
à cette époque, 25 novembre, est revenu d'Utrecht avec grand 

(1) /6td.. t. X, p. 223,217, 226; t. 1, éd. 1652, p. U63 , 965, 1092, 1186, 
1169. 
(2j Ms., fol. 209. 
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courage et résolu de ne pas souffrir que la Hollande soit gour- 
mandée par le^ autres petites provinces k la suscitation du prince 
Maurice» et que les ecclésiastiques y gagnent quelque avantage 
sur Tauthorité souveraine » car c'est proprement de quoi il est 
question (1). » 

Pour cela, il aurait fallu que la Holhuiâe fût unanime; et sur 
dix-huit villes » cinq penchaient pour un synode national. Avant 
que l'assemblée de la province se réunit pour voter sur cette 
question , Maurice alla les visiter pour les encourager dans leur 
résistance. Du Maurier, de son cftté, mettait aussi le temps h 
profit. Les pluies ayant ajourné la réunion des états, il profitait de 
ce retard pour rapprocher les esprits. 11 croyait avoir convaincu 
Maurice que le jugement d'un synode ne ferait qu'empirer le mal 
en divisant chaque ville en deux camps , celui des orthodoxes et 
celui des sectaires. Si on rraonçait au synode , c'est h des théolo- 
giens étrangers qu'il faudrait recourir pour fixer la question de 
foi ; mais auraient-ils voix ^nsultative ou délibérative? Le parti 
le plus faible demandait qu'ils pussent voler; Maurice, sûr de la 
majorité, voulait qu'ils se bornassent h donner leur avis (2). 

Du Maurier cherchait aussi k ménager une entrevue entre les 
deux chefs , qui ne s'étaient pas vus depuis le voyage de Barne- 
vdd h Utrecht. II obtint enfin de l'avocat de Hollande qu'il irait 
trouver le stathouder. c Ce qu'il fit le 9 décembre , écrit-il , ce 
qui a opéré qu'Us ont commencé li se déboutonner l'un k l'autre 
tant sur le passé que sur le présent , ledit Barneveld ayant parlé 
avec une merveilleuse vigueur et resolution , le prince Maurice 
aussy luy ayant dedaré ses grie& et mescontentemens. Pourtant 
ils se sont bien séparés ; le prince Maurice s'est montré plus 
doux, cette entrevue l'ayant aucunement reblandi. » 

Le lendemain « l'assemblée de Hollande se réunit ; elle avait h 



(1) Dip. dos 10, 2d novembre, t. 836. 
(3) /><p.da 6 décembre. 
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voter le budget de TaDoée saivaate et ^ prendre une rësolation 
sur le syoode. Maigre le désir du prince , cpii tenait avant tout k 
l'entretien des gens de guerre , la majorité voulut d^abord traiter 
la question religieuse, Du Maurier se rendit alors aux Etats » 
15 décembre , pour leur faire . connaître la pensée de la France, 
c En quoy » écrivaitril la veille à Puysieux , j'espère garder telle 
mesure que sans engager Sa Ma^ autrement qu'en termes géné- 
raux ils auront sujet de recognoistre le grand désir qu'elle a de 
leur repos... Pour engager les Estats k se réunir , il faudroit leur 
promettre le payement de l'arrérage de 1615 affin de leur faire 
veoir qu'on ne les habandonne pas. Ceux qui désirent plus sin- 
cèrement le bi^ de cette republique m'ont fait cognoistre que cela 
produiroit bon effet. » 

C'est au nom de la vieille amitié entre la France et la Hollande 
que du Maurier, dans son discours, conjurait la province de calmer 
ses divisions. 

« Elles deeoorageroient , disaît-il , vos plus fidelles et puissans amis de 
la Goolinuatioa de leurs assistances.... Vous n*avézdesjà mis entièrement 
en oubly le naturel de vos adversaires , indefatigable$ à continuer leurs 
traînées et vieilles pratiques , non moins qu'industrieux h se bien préva- 
loir des opporlunitéz qui leur sont offertes pour les renouer. Par ainsy. 
Messieurs, ne vous flattez pas comme si desjà Carthage esloit destruitte 
ou mesmes affoiblie , puisque si notoirement Hannibal est encor tous les 
jours à vos portes. » 

On comprend aisément pourquoi du Maurier grossissait ainsi 
la voix en parlant de l'Espagne. C'est au contraire avec réserve 
qu'il indiquait les remèdes k appliquer aux plaies de l'Etat, il 
priait les députés , comme dans son discours k l'assemblée géné- 
rale , de se supporter les uns les autres , d'attendre le calme des 
esprits pour prendre une résolution définitive. Quant k la décision 
provisoire de la question , il les engageait k la régler en famille et 
par eux-mêmes. 

L'impartialité absolue qu'affectait la France n'était pourtant 
qu'apparente, et Maurice, qui le sentait bien, aurait voulu que 
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du Maurier se prononçai plus. neitement en sa faveur. Pourtant 
cette modëratioa de langage ooBirastait avec riodiscrëtioii mal* 
adroite de Tambassadeur d'Angleterre^ Dudley GarletoA, dans 
sa harangue du 2 odobie aux États généraux. Il s'était atUré du 
parti remontrant un pamphlet anonyme dont il s'occupait a pour* 
suivre la réparation. Du Maurier ne manquait pas de relever ce 
fait dans ses dépôches, car les deux cours étaient toujours rivales; 
et si Jacques P' faisait dire aux Ëtats que toutes les puissauoss 
catholiques t sans exception, étalent leurs ennemies, Tambassa* 
deur de France rappelait au besoin rallianœ de TÂugleterre et de 
TEspape, et en exagérait les conséquences (1). 

Le discours de du Maurier fut pour les États de Hollande une 
occasion de discuter plus paisiblement , et de chaque côté des pro- 
positions furent faites. La minorité consentait au synode provin- 
cial s'il était suivi d'un synode national. La majorité voulait un 
synode provincial, non pour définir et juger les doctrines en dis- 
cussion y mais pour chercher des voies de tolérance et d'accommo- 
dénient. Elle consentait même k recevoir dans ce synode quelques 
docteurs des autres provinces de l'Union, pour prendre leurs avis. 
Si tout cela ne réussissait pas , qn aviserait de tenir une autre 
assemblée , < tellement composée de ceux de leur pays et des Ëtats 
circonvoisins, qu'enfin on pût trouver le remède qu'on cherche. » 
Les députés se séparèrent (24 décembre) pour consulter 
leurs villes, oii Bameveld envoya quelques jours après une 
propofijtioa fori^ée des deux autres. Les six provinces pour- 
mient envoyer des députés au synode de Hollande; et de peur 
qu'elles ne fussent humiliées de cette condescendance, on leur 
promettait le réciproque» le cas échéant.— Un point pourtant res- 
tait k régler : la nomination des députés, que les uns voulaient 
laisser aux classes, les autres aux magistrats (2). 

(1) Dép. des G, 14 décembre. — Ms., fol. 264. 

(2) Dip. des 22, 28 décembre; u^ janvier I6r8. — Du riessîs-Mornay, 1. 1, 
16&2, p. 1205. 



Du Maurier concevait des espéranofô ; mais dtes ne se sèu- 
tiarait pas. D'abord, des troubles ayant éclaté à Nimègue, Mau-* 
ricô (7-15 janvier 1618) déposa tes magistrats remontrants \}0w 
les remplacer par des hommes de son parti. En même temps, k 
Atidouatre (HoUande), le peuple força le corps de ville de nommer 
d'autres régents, « ce qui donne, écrivait du Mauria', 19 janvier, 
grand étonnement 'a toutes les autres villes qui de Ik conçoivent 
appréhension d'une démocratie anarchique qui se glisseroit aisé- 
ment parmi eux au lieu de leur aristocratie accouslumée. L'assem- 
blée de Hollande qui vieut de se réunir a envoyé des commissaires 
pour eclaircir ce faict, mais si la resolution emporte quel<}ue chas- 
timent , je ne vois pas aux langages que le prince Maurice a tenus 
qu'il soit pour l'exécuter, quelques commandemens qu'ils luy 
fassent. Auquel cas il s'en suivroit un estrange désordre entr'eux 
qui voient évidemment que par dessous main tout cela leur est 
suscité. Ce qui augmente les jalousies des villes, tellement qqe de 
nouveau elles se pourvoyent de gens de guerre à leur particulier. • 
Les fruits de l'entrevue du stathouder et de l'avocat de Hollande 
étaient perdus, c Le prince Maurice et M. de Bouillon, disait 
celui-ci, $imul oMqtdd monstri aluni, > Le stathouder, de son 
côté, répétait sans cesse que la religion était menacée. 

Ces indcjients suspendirent dans les Etats la discussion de la 
question principale. Toute leur attentiou fut donnée k trois en-» 
qu^es suecessives sur la sédition d'Audouatre* c Le plus grand 
mal qu^ je voy k cela, écrit du Maurier, c'est le désordre qui va 
se loettre parmi leurs gens de guerre, les villes qui se prétendent 
grevées oommençans k laisser entendre qu'elles retiendront les de- 
niers par devers elles, ne voulant estre battues de leurs propres 
verges. . . Je n'obmets rien tant pour faciliter l'acceptation du synode 
provincial k l'endroit du prince Maurice qu'empescher le sieur de 
Barneveld et autres de son oppinion de rev<^ir au moyen de retenir 
les deniers par les villes. » 25 janvier, 8 février (1). 

(I) Dép.dcs 12, 19, 25 janvier, 8 février. 
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L'assemblée se s^ra sans avoir rien fait. Comme Topposition 
de la minorité n'était due qu'k Maurice » du Mauriér alla le trou- 
ver. Le statbouder hii dit, selon sa coutume « qu'il âait disposé k 
tout, pourvu qu'on ne voulftt plus ruiner la religion. 

« Je luy respondis que cela estoit bon , mais que depuis cinq ans que 
j'estudie le livre de leur Estai, je n'avois peu recognoistre, non pas que 
quelques uns désirassent teUe chose, n'appartenant qu*à Dieu déjuger des 
cœurs, mais bien que ce seroit chose impossible à ceux qui le vouldroient 
entreprendre, et partant que désormais il n'est plus que temps. de ne 
perdre la seureté publique en s'eifbrçant d'asseurer une chose qui ne 
périclite point. A quoy H ne repartit que par dire qu'il sçavoit des secrets 
des monopoles faicts pour en venir là qui ne sont pas cogneuz à tous , et 
que le temps les deseouvriroit. Ma repartie fut qu'en telle chose les 
hommes doivent prévenir le temps et descouvrir les maux pour tant plus 
facilement en trouver le remède, au lieu que demeurans cachés, tout 
s'achemine à perdition. Là dessus U demeure couvert comme M. le prési- 
dent Jeannin sçait qull est. J^ay communiqué avec le sieur de Barneveld 
tout cela qui m'a asseuré que si la foy publique ne suffît pas pour asseurer 
cette craincte vraye ou simulée, qu'U luy en fera bailler promesse en si 
bonne forme tant par les nobles de la province que par toutes les villes 
sous leurs seings et sceaux qu'il s'en devra contenter (!]• » 

Du Maurier travaillait en même temps k prévenir toute de* 
mande de docteurs français au synode national. Le gouvernement 
de Louis Xni, qui avait rétabli récemment (SS juin 1617) 
l'exercice du catholicisme en Béam , et qui tenait k empêchef 
tout mouvement parmi les huguenots, était décidé k un refus, et 
voulait s'en épargner l'embarras. Pourtant une lettre avait été 
écrite, au nom des Etats généraux, aux députés des protestants 
k Paris, sans aucune mention du roi. Du Maurier obtint, non de 
Barneveld , trop compromis peur agir en cette circonstance, mais 
du stathouder, que cette lettre serait provisoirement retirée. 

Pendant ces pourparlers, les Etats de Hollande s'étaient réunis 
de nouveau. L'ambassadeur français voulut encore résumée 

(f) />£fp. du3S février. 
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devant eux, dans un discours, les conseils qu'il avait donnés en 
particulier, 13 noars. Cette fois, il sortait des phrases générales 
pour appuyer la proposition faite récemment aux villes par Bar- 
neveld ; il cherchait b dissuader les contre-remontrants d'appeler 
k leur synode des docteurs étrangers ; mais en même temps il 
adjurait l'autre parti de ne point ajourner plus longtemps le 
vote des contributions. En effet, les gens de guerre n'avaient pas 
été payés depuis deux mois , et il n'était pas prudent d'ajouter 
cette cause de troubles k tant d'autres (1). 

Ce discours fut, comme le précédent, suivi[d'une proposition. 
Les Remontrants offraient un synode provincial qui chercherait 
seulement quelque accommodement sans rien décider pour le 
fond. Quant aux députés , chaque classe en nommerait six , parmi 
lesquels le sort désignerait les membres du synode. Si, après un 
mois et demi de séances , l'assemblée ne pouvait s'accorder , on 
en préparerait une autre plus générale. Mais Maurice fit encore 
échouer c« projet, et les Etats se séparèrent sans avoir voté autre 
chose que les contributions, c II ne veut que ce qu'il veut, écrit 
du Maurier... Il n'est pas content des efforts qu'on fait pour 
rejoindre la province de Hollande ^ voyant bien que c'est prendre 
le mal par la racine , lequel il fomente notoirement pour mieux 
acheminer ses desseins k l'aide des petites provinces (2). » 

C'est en effet ce qu'il avait commencé par Nimègue, et il se 
rendit k Âmheim au milieu de mars, pour achever de ranger k son 
opinion toute la province de Gueldre. Du Maurier, qui le trouvait 
très-irrésolu k son départ , espérait profiter de son absence pour 
porter, les Etats k quelque bonne résolution ; mais il ne put y 
réussir, et pendant ce temps le prince se transportait k Deventer, 
oh il décidait Overyssel au synode national. 

La défection de cette province doinnk les plus sérieuses inquié- 
tudes k Barneveld ; il demanda que le gouvernement français fit 

(1) f^oir Pièces Justlftcatives, n» IV. — Dép.éu 14 mars. 

(2) Dép. des 22 mars, 19 avril. 
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venir du Plessis-Mornay, à qui Louise de Coligny avait déj^ écrit 
quelques mois auparavant, 28 décembre 161 7, unelettre touchante 
})oàr le décider k rendre ce service k uu pays qu'il aimait (1). 
c Les Etats venlent-ils adresser celte prière ofiiciellemetit? kn 
dit du Maurier. Non, répondit fiarrieveid > mais il faut les pré- 
venir d'office. > L'ambassadeur s'adressa alors k Mauricie,<{ui pré- 
cédemment avait accueilli cette ouverture avec peu de plaisir (2). 
« L'envoi serait bon , lui dit le stalhouder, mais seulement dans 
le cas de la réunion d'un synode national. — Ce synode étant la 
pierre d'achoppement, reprit du Maurier, il faut avoir de l'aide 
pour le faire adopter. » Mais il ne put en tirer rien de plus* t Ne 
vous arrêtez pas k ses hésitations ordinaires , lui dit alors l'avocat 
de Hollande; il est irrésolu presque en tout, sauf k la guerre, i 
t S'il y a moyen que le roy ait l'honiieur de cette qire , écrivait 
du Miurier k Pnysieux^ 19 avril, ce ne peut mieux estre 
que par eeluy^lk. Auquel cas la célérité et le silence seroiént ex* 
trémement nécessaires affin de prévenir les artifices par le moyea 
desquds plusieurs s'efforceroient de decrediicr cet envoy, et pour 
anticiper et gagner le devant sur le roy d'Angleterre. > Il ajoutait 
qu'on avait caché k M. de Languerach le désir de voir du Pléssis^ 
Mornay en Hollande. 

La situation devenait en effet chaque jour plus critique pour 
Barbeveld, et les pamphlets pleuvaient sur lui. Depuis la trêve, 
disait-on, il n'a songé qu'k dépouiller Maurice de sion autorité» 
sioit pour la donner k Frédéric-Henri, soit pour se faire nommer 
lui-même dictateur de l'Union. On l'accusait aussi d'être aux 
gages des archiducs ; on fixait la somme exacte ; on l'avait vue 
coQsigUiée sur les registres de la cour de Bruxelles. 

Maurice ne craignait pas d'encourager ces grossières caloknnies. 
Barseveld, d'après le conseil de Louise de Coligny, se défendit 
dans une lettre respectueuse au prince, 24 avril, et surtbut dans 

(!) Da Plessis-lfornay. t. 1,p. t207. 
(2) Dép. da 28 février. 
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uneloiïgue apologie aux Etats de Hollande. Ce cotnpte rendu de 
l'administration du premier magistrat civil de la république était 
sous sa bonhomie et sa modestie une protestation opiniâtre en 
faveur de la souveraineté de la province. L'avocat recommandait 
e» finissant k tous les corps de TEtat de ne pas sortir de la sphère 
de leurs pouvoirs, et k tous les citoyens d'écouter le roi de France, 
qui leur conseillait, non des remèdes corrosifs, mais la paix et 
l'oubli du passé (1). 

Malgré des attaques renouvelées assez récemment (2) dans les 
Pays*Bas, il n'est plus permis, k ce qu'il semble, d'accuser 
Barneveld d'avoir voulu se vendre k l'Espagne et leur livrer son 
pays. Ses projets se bornaient, il n'en a pas fait mystère, k main- 
tenir l'autorité des magistrats sur la société religieuse , k diminuer 
le pouvoir de Maurice, en qui il voyait un second Leycester, et k 
défendre avant tout et contre tous, selon son serment, la souve- 
raineté de la province qui l'avait élu pour gardien de ses droits. 
C'est dans ce but qu'il avait voulu nfiettre Frédéric-Henri k la tété 
du corps de la noblesse, pour donner k son parti une épée et 
l'appui d'un grand nom , et qu'il se ménageait une majorité dans 
les Etats de Hollande. C'est pour la même raison qu'il avait fait 
lever aux villes des milices bourgeoises. 

Nul doute qu'il n'en eût le droit, le traité d'Utrecht k la main. 
Ce traité tant commenté juxtaposait plutôt qu'il n'unissait les sept 
provinces ; il respectait les privilèges dont chacune était jadis 
armée contre les comtes. Mais si l'usage et la bonne fol de chacuii 
ne venaient pas corriger dans la pratique ce qu'une union pareille 
avait de dangereux , un gouvernement était impossible. On l'avait 
bien vu quand l'opposition de la Zélande , soutenue de Maurice, 
avsdt failli faire échouer les négociations de la trêve. Barneveld et 
ses amis trouvaient alors ce droit de résistance excessif; et c'était 



(ï) Mercure français, t. V, an. 1618, p. 49. 

(2) Fmr VHUtoire de la patrie, de BUderdyk, n5G^]831. 
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eux qui maintenant , dans un péril plus grand eneore , s'obsti- 
naient k l'invoquer. 

Disons*le franchement : l'argumentation vigoureuse et savante 
de ^rotins dans sou Apologétique eu faveur de la souveraineté 
provinciale est souvent poussée k outrance. Non-seulement, pour 
accroître le nombre des précédents qu'il invoque, il entasse les 
faits plutôt qu'il ne les choisit, mais sans cesse il raisonne dans 
l'hypothèse que les Provinces-Unies sont moins des membres d'un 
même Etat que des nations alliées. 11 les assimile k la fédération 
germanique, aux princes de la ligue de Smaikalde. Il admet k 
peine que l'unité de religion soit un lien entre elles, etc. 

C'est Ik son tort et celui de son parti. Le maître et le disciple 
n'ont pas su ou n'ont pas voulu s'élever de l'idée respectable, 
mais incomplète du pays , jusqu'k l'idée supérieure de la patrie. 
Ils se sont enfermés, comme dans une forteresse , dans une charte 
mauvaise, sans songer que ce qui n'était en 1579 qu'une agglo- 
mération de provinces prenait chaque jour davantage la forme 
d'un Etat , grâce aux besoins communs de la défense , k l'identité 
des intérêts et de la religion. Us se sont tenus k une lettre morte» 
sans vouloir assez compter avec cet esprit vivant qui fait peu k 
peu une unité harmonieuse de ce qui n'était qu'un chaos de privi- 
lèges. Quelles que fussent d'ailleurs et la force de leurs appréhen- 
sions et la justesse des idées qui les avaient engagés dans la 
lutte , c'était k eux de céder et de faire le sacrifice le plus amer aux 
hommes convaincus, mais quelquefois le plus nécessaire : celui du 
droit au salut public. Avaient-ils songé aux conséquences de leur 
résolution? espéraient-ils résister, avec quelques milices improvi- 
sées, aux émeutes populaires et aux vieilles troupes de Maurice? 
C'est Ik que leurs ennemis les attendent. Us n'étaient pas assez 
insensés, disent-ils, pour avoir engagé une lutte inégale sans 
s'assurer le secours des étrangers. L'événement protiva pourtant 
qu'ils n'avaient pas fait de si détestables calculs, et tout ce qui 
doit demeurer sur leur mémoire, c'est de s'être opiniâtres sans 
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fnesure dans leur droit, c'est de s'être entêtés en jurisconsultes , 
au lieu décéder k propos et en hommes d'Etat. 

Mais revenons. Nous avons laissé Barneveld au moment oii 
l'abandon d'Overyssel lui fit' sentir la nécessité de réunir le plus 
tôt possible la Hollande k un avis commun. Le 27 mai, il fit pro- 
poser k l'assemblée de la province, au nom de son parti, de con- 
sentir k un synode national , k condition qu'il ne jugerait pas la 
question au fond. Ainsi les Arminiens reculaient sans cesse, tandis 
que leurs adversaires restaient inexpugnables k force de passion 
et d'opiniâtreté. La minorité des Etats rejeta l'accommodement, et 
quelques membres de la majorité craignaient d'ailleurs que le 
synode une fois accordé, on ne lui ftt juger souverainement la 
question religieuse. Le lendemain , Barneveld se rendit dans les 
Ëtats généraux pour leur annoncer les moyens de conciliation qu'il 
avait propo^s et les prier d'en informer toutes les provinces de 
la république. Le 29, du Maurier y parut k son tour pour l'ap- 
puyer de sa parole. 

Il insista sur la nécessité d'observer les clauses de Tunion d'U- 
trecht et de laisser de côté c les remèdes corrosifs et les résolutions 
précipitées. > A ce sujet, il rappelait que Louis XIII et Henri IV 
surtout n'avaient pas dédaigné, quand il le fallait, une politique 
d'expédients et de circonstance. 

« Si vous imitez, ajoutait-il, cette avisée procedeurede Leurs Matés... 
vous ferez un grand bien à vous mesmes^ et trouver beaucoup de mes- 
conte aux supputations de vos ennemis. |... Estant visible à quiconque 
est de médiocre sens qu^ils ne différent à se prévaloir de vos combustions 
sinon jusques au temps de les veoir arrivées à tel excedz que tous les 
principaux membres de vostre corps s*en trouvans engourdis et perclus, 
la victoire qu'ils s'en promettent ne puisse leur estre rendue douteuse. 

Que si leur hayne et puissance (que j'entends par quelques uns estre 
nommées les gouverneurs qui vous ontcydevant maintenuz en concorde) 
n'ont point diminué depuis que vous disputiez contre eux vostre liberté 
au prix de vostre sang, que feriez vous en vous détachant les uns des 
autres sinon contrevenir aux obligations de vous entr'aymer et deffendre 
lorsque vous en avez plus de besoin, et promouvoir tes desseins de ceux 

18 
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qui renonçans à leurs droicta pretenduz, n*ont pas renoncé à la van- 
geance, ny au désir de retourner sur leurs premières brisées pour vous 
opprimer 

Songez qu'en fin les Espagnols satisfoQt au traicté de Piedmont, ayans 
commencé par la généreuse entremise de Sa Maté de lascher prise et 
desemparer ce qu'ils occupoient à monsieur de Savoye. Que d'ailleurs la 
paix s'accomplit de bonne foy entre la seigneurie de Venise et le roy de 
Bohême : et que d'abondant le duc d'Ossonne cesse d*infester la mer 
Adriatique le tout par ordre exprèz de son roy. 

De toutes lesquelles actions et circonstances il n'est pas malaisé d'in- 
férer à qui cognoist la complexion des Espagnols, qu'ils prennent leur 
mire ailleurs, et sans doute vers ceux dont ils croyent les costéz plus de^ 
couverts. Dieu veille, Mess^, qae ce ne soient pas les vostres (1). » 

Ce langage, exagéré k dessein, n'avait pas d'autre but que 
de défendre les Arminiens et la France contre le reproche d'agir 
de concert avec l'Espagne. Dans la lettre d'envoi de son discours, 
du Maurier montrait à Puysieux sa vraie pensée, en lui proposant 
un moyen pour arrêter les progrès de Maurice, t Si le roi d'Es- 
pagne, disait-il, abandonne >Vesel et consent k la continuation 
de la trêve, on pourrait la faire proposer par Tentremise de ceux 
qui en ont été les auteurs. Cette proposition détachera du sta- 
thouder les provinces de Groningue , Frise et Overyssel , qui ont 
toujours redouté la guerre. Le prince lui-même m'a avoué que 
rien ne serait plus intempestif en ce moment qu'un pourparler de 
trêve. D'ailleurs, si on tardait trop, peut-être quelque étincelle 
rallumerait les hostilités (2). > 

Cette ouverture se faisait sans doute de concert avec Barne- 
veld ; et c'est d'après des faits de ce genre que les huguenots, et 
par exemple le duc de Rohan , ont accusé nos ambassadeurs d'a- 
voir été les solliciteurs des affaires d'Espagne en Hollande. Les 
soupçons contre la France étaient bien plus forts encore dans les 
Provinces-Unies. D'abord Maurice, que la mort de son frère afné 

(l)Ms.,fol. 275. 
(2) Dép, du 3 juin. 
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(1618) avait fait souverain d*Orange, craignait que le rai né 
voulût s*^uparer de sa place, soit pour dél)arrasser le papetlu 
voisinage d'un protestant, soit pour donner un établissement au 
duc de Luynes. Il est certain que Louis XIII ne voyait pas sans 
inquiétude une principauté étrangère au milieu de son royaume ; 
mais il songeait moins à la prendre qu k l'acheter. Du reste, les 
droits féodaux et Fbommage qu'il réclama plus tard au statbouder 
suffisaient pour aigrir son humeur eu choquant son orgueil (1). A 
ces griefs particuliers , Maurice joignait ^ ainsi que toute Ttlnion ^ 
un motif plus sérieux de mécontentement. Dans son discours, du 
Maurier venait d'annoncer que la France réduisait de moitié son 
allocation. Quelque adresse qu'il eât mise k faire passer cette ré- 
duction , quelques promesses qu'il eût dontiées , le statbouder la 
regardait comme une annonce déguisée de la suppression totale. 
L'ambassadeur s'en défendait le plus possible; mais en même 
temps il écrivait (3 juin) : c Je ne pense 4)a$ que Sa Ma^ vueille 
que ses hommes et son argent soient employés k si mauvais usage 
que de servir de verges aux uns pour fouetter les autres (â). > 

Le peu d*égards des États généraux pour la France était vi- 
sible. Quand on devait les croire encore sous Timpression de la 
parole si mesurée de du Maurier» ils laissèrent lire jusqu'au bout 
devant eux, 30 mai, une réponse violente d'Âersens k un écrit 
ob les chefs des États de Hollande, qu'il avait attaqués « se défen- 
daient k leur tour. Comme on lui reprochait d*étre sorti de France 
chargé d'inimitiés publiques et particulières, il ne craignait pas 
de mettre en cause le gouvernement de la régence ^ et rappelait 
que son conseil avait été sur le point de décider que le royaume 
dépend du pape, au teiTiporel comme au spirituel; qu'en outre, 
une des conditions des mariages espagnols avait été Tabandon des 
États; enfin, que ses dépêches avaient été plusieurs fois inter- 

(1) Dép. des 28 révrier 1«I8, 5, 14 mars, 6 mai, 22, 2C jaillet, 81 août, etc. 
^Mém. deRichelieo, éd. Peatot,t. XI, p. 184; t. XXII, p. 167. 
(3) Dép.^e^ 14 mars, 6, 19 avril, 12 mai, 3, 16 juin. 
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céptées et communiquées aux ministres de Louis Xlll. — Toutes 
les provinces prirent copie de ce mémoire , qu'où vit bientôt im- 
primé k Amsterdam et k Middelbourg. 

« La cabale du prince Maurice applaudit à cela , écrit du Maurier, 
9 juin, ce qui est insupportable; et seroit non seulement estrange mais 
ridicule que sa Mat^ exerçât de si grandes liberalitéz à des gens qui en 
abusent et auxquels en vérité il seroît bien raisonnable de les tenir en 
surséance jusqu'à ce que Ton vit qudle satisfaction ils donneront à Sa 
Ma*^... On ne peut rien imaginer de pis que ce garnement là a dît depuis 
son retour, ne se contentant pas d'avoir desservi Sa Maté, mais voulant 
encore après cela estendre son venin jusqu'à la postérité pour le faire 
glisser dans Thistoire du temps... Ceux qui en font des risées seroient 
bien estonnéz si Sa Ma^^ en demandoii justice, comme Finjure faite à elle 
mesme , menaçant à faute de retirer son ambassadeur ; mais c*est à elle de 
commander, à moy d'obéir (I). » 

En attendant , il ne cessait pas de faire son devoir. Au milieu de 
juin, voyant que la situation ne s'améliorait pas, et empirait par 
Ik même, il retourna trouver Maurice. Le prince, avec sa résene 
irritante , se borna k dire que Ton voulait ruiner la religion, c Des 
plaintes aussi vagues, répondit du Maurier, n'aboutiront jamais k 
rien. Si les deux partis rédigeaient chacun de leur côté une propo- 
sition et la soumettaient k des arbitres désintéressés , peut-être 
pourrait-on s'entendre. Autrement on verra brûler la maison en 
s'amusant k deviser de quelle eau on l'éteindra. — Tout est perdu, 
reprit Maurice, sans le synode national et le licenciement des 
gens de guerre. > Barneveld , de son côté , était aussi opiniâtre. 
Comme les deux chefs ne voulaient pas se voir, du Maurier s'a- 
dressait au prince Guillaume , partisan du synode national , mais 
moins engagé dans la violence, et qui pouvait au besoin servir 
d'intermédiaire entre eux. c Les grands rois dont l'autorité est en- 
core plus chatouilleuse, lui disait-il , se relâchent bien quelquefois 
de leurs prétentions. Leur dignité n'est pas blessée quand ils 

(1) Df^. du 9 juin. 
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abandonnent un expédient pour en choisir un autre. Une repu*- 
Mique naissante ne peut-eUe pas faire de niéin&(l)? » 

Pendant ce temps , les Etats généraux discutaient sur le synode 
national et le renvoi des milices. Les esprits s'y exaspéraient chaque 
jour, et le moment delà crise approchait. En rendant compte de la 
situation k son gouvernement, du Maurier exposait que le principal 
but de Maurice était de chasser des emplois tous les auteurs de la 
trêve de 1609. II les remplacera, disait-il , par d'autres t qui veu- 
lent reporter cet Estât aux armes h quelque prix que ce soit, sauf 
k tirer encore d'autres avantages de cette mutation , si elle peut 
arriver , selon les opportunités qu'elle oflriroit. Quant h ceux qui 
instiguent le prince k cela , il y en a du dedans et du dehors. Les 
premiers opus habent bello vel dmli plutôt que de n'en avoir 
point , comme Âersens et quefiques autres qui croyenfpou voir estre 
avancés par le déplacement des plus gens de bien. Ceux du 
dehors voudroient voir aux affaires le parti qui les a toujours fa- 
vorisés , pour s'en faire un appui en cas de révolte (2)« > 

C'est dans ses entretiens avec Louise de Coligny et Bameveld 
que du Maurier avait puisé ces idées , qu'il indique k demi , sur 
les projets cachés de Maurice. Mais son aversion pour Âersens lui 
a fait croire, k tort que te prince n'avait pour partisans que des 
malhonnêtes gens et des ambitieux. Au sein. des Etats généraux , 
un certain nombre de bons esprits étaient frappé» des périls de 
cette doctrine de la souveraineté provinciale. Les uns, plus juris- 
consultes, prétendaient, ce qui était faux, que l'union d'Utrecht 
la subordonnait k la souveraineté fédérale ; les autres , plus poli- 
tiques, qu'il fallait la respecter en la laissant dormir pendant deux 
ou trois ans. Plusieurs pensaient aussi que le meilleur remède 
était de changer par décision des Etats généraux la république en 
monarchie en faveur du prince Maurice. En France ^ le duc de 



(i) Dép. des 19,21 juin* 
(2) nêp,Aa n mai. 
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Rohan ne se montrait pas âoigné de cette solatlon , et je la 
trouve indiquée formellement et avec beaucoup de modératioa 
dans une lettre d'un Hollandais fixé k Lintz en Autriche k son 
ami, magistrat de Harlem (1). Voilk au fond les idées politiques 

(I) Rohan, Discourt Vil tur le êujeê det éiviêions de ÉtoUandê, p. tl9 , 
9Sl. — Lettre de fiaiUaume de VerKteverus à Gérard Van der Laen, eoosul à 
Harlem. — 11 cherebe à démontrer la sapériorité de la monarchie sur le^ou- 
Ternement aristocratique ou démocratique. <i Quotusquisque vi legum prin- 

dpem in republica agens iisdem se leglbus civem subjiciet ? Itaqne, quum 

pneter constant!» et taciturnitatis dotes, omnia in republiea 8nmmo|>ere 
reqnirentur, neque ulla vix in parte reperiantur, expeditius nobis erit rem- 
publicam Tere liberam in abstracto mente concipere, quam in concrète reipsa 
possidere. NamiiuIIain Europa existit natio, quse perinde ac nostra in ques- 
tnm insatiabllemque auri eupiditatem appetitus sui enonnls frena laxavit, 
eut quum non alla quam negotiationls artë satisfacere valeat, hinc nalla non 
longissimi tractus sulcat maria, nulla non alieni cœii portentosa andacia 
petit regiones, tam longa lemporis aliis in démentis aliisque sub climatibos 
exigens spatia, ut ad pénates suos redux, inquilini potiusquam indigens 
nomen tueatur. Atque hinc alta illa moris patrii ignorantia, hinc tepldior in 
patriam amor, atque ex utroque dissentionis nostras scaturigo, priTilegiorum 
nimirum depravatum sestimium etdubium adversus legitimum magistratum 

obsequium Apud vos, ultra voces, uKra minas necdom processum, quas 

tnto et rite molliri posse existimo, si prssentem regiminis statoro, non plebt 
solum, sed quamplurimis etiam dignioris nota; vlris exosum tolerabilem in 
principatum potentissimi Domini Ordines commutaverint. Namqoae de reli- 
gione praetenduntur, eain speclem magis quam quodea taliasunt, inducun- 
tur; quum nunqnam Contraremonstrantes tam exigui judicii siat existl- 
mandi, ut serio eam de praedestinatione sententiam invecturos se sperent, 
reluctanUbus ipsis, non modo papistis, protestantibos et anabaptistis , sed et 
reformatorum plerisque, neque his e vulgo hominibus, sed nobilioris atque 
ideo illustris ordinis personis. Prçecipuum igitur Contraremonstrantinm seo> 
pos est praBdestinationis m^teria yulgum, a pacis et Induclaram stndiis 
ayersissimum, ad democraticum regimen invehenduni impellere. Qus qui- 
dem hypocrisis qnamvis per se detestabilis est, hoc (amen aevo, hisce homi- 

Qum moribus, excusationis patrocinium féliciter adsequitur; quum 

Contraremonstrantinm ministri apeite ex doctrina Bezse doceant yernmTere 
religionis finem esse, ut confessionis suae hostes armis persequantur, quum 
ut religionis Terae pomœria proférant, tom utgloria et opibus ex hostibus glis- 
cant; quibus religionis stimulis novitatum avida plebecula per ministres (si 
9iis placet) Yerbi divipi instigata, mirum non si pacem ferre mon velit, sed ad 
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des £tats généraux. Qu'il s'y soit joint des rancanes des petites 
provinces contre la Hollande» le désir de déraciner Barneveld, des 
haines religieuses surexcitées» des ambitions déçues, cela est 
aident quand on sait de corolnen de passions particulières et di- 
verses se coBorposent souvent les résolutions générales des assem- 
blées. Ajoutons aussi que les délibérations se prenaient sous la 
presaion des gens du peuple , fanatiques ignorants , soldats et 
marins ennemis du repos , hommes de coup de main prêts k se 
lever au moindre bruit. 

La Haye k ce mom^t contenait deux assemblées» les Etats 
généraux et les Etats de Hollande , c'est-k-dire deux tribunes 
rivales» deux foyers de discussions ardentes. A. la face de ceux-ci , 
l'assemblée fédérale» le 25 juin» expédia des lettres de convoca- 
tion pour le synode» tant dans les provinces qu'k l'étranger »^ et le 
S8y vota une ambassade pour prier Louis XUl d'y envoyer des 
docteurs. En vain du Maurier, aidé de la minorité» avait voulu 
-s'y opposer en les priant de garder pour eux leurs mauvaises 
humeurs et de ne pasles joindrekcdlesdes autres. La même am- 
bassade devaii aussi réclamer le maintien deTancienne allocation, 
quoique du Maurier déclarât la demande non-seuiement intempes- 
tive, mais incivile. Le parti de Maurice montraiUsi peu de respect 

pttgnjB signam iatenta, in pr&sdaset caades accUigaUir. » Donc, pour échap- 
per À ces guerres et aux intrigues de l'Espagne» il bous faut un prince (iimi- 
tatum principatQs imperium}. a Dix! limllalum, ut in quo reraaneant eadcm 
magistratuuni vocabuta,eleaâeni veterisreipublicœvestigia : hoc unoexcepto 
quod delatlone et suffragiis Ordinum pênes principem sumoia eluceat princi- 
patus dignitas, pênes senatuin Dominorum Ordinum adsentiendl vel disseq- 
tiendinon inanis auctoritas. » Ce souverain est Maurice, dont il fait Téloge. 
— • « Quœ quidem omnia exactins trutinata, non tam suadere quam urgere 
Tidentur, utpote quse dissidentes nostras provlncias, non impendente solum 
îDteritu sint Uberatara, sed et GernAaniam, Galliam et magnam Britanniam 
(Iit>ertati nostrae non obscure infensas) puriocis affectus nexu provinciis nos- 
tris sint associatura, etc. » — 16 février. 16iS. — Epistolœ prautantium et 
*f^diiorum virorum, p. 494. 
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pour la France» que le prince venait de lire en pleine assemblée 
des détails sur quelques avanies faites aux huguenots k Verdun 
et k Beaugency ; mais les Etats pensai^t que Louis XIII n'ose- 
rait les refuser, de peur de les voir s'unir aux mécontents. Le pam- 
phlet d'Aersens était répandu en Angleterre et eu Allemagne, 
c Son imposture, écrit du Maurier, 30 juin, prend racine en 
quelques espris ignorans mesme entre leurs députez qui ont dit 
qu'ils le faudroit renvoyer en France résider puisqu'il cognoit si 
bien ceux qui les aiment et ceux qui les hayssent. > Il consdilait 
de porter plainte contre lui , non dans les Etats généraux , mais 
dans ceux de Hollande, plus disposés k en faire justice (i). 

C'est k ce moment que le gouvernement français se résolut k 
envoyer k la Haye un ministre extraordinaire. Après une assez 
longue hésitation , il avait proposé cette charge k du Plessis-Mor- 
nay, qui siégeait alors k l'assemblée des notables de Rouen. Ce 
choix était le meilleur qu'on pût faire : doctrine, tolérance, éléva- 
tion de vues, probité, tout s'y trouvait réuni. Mais du Plessis^ 
Mornay ne voulut pas aller heurter sa vieillesse contre cette dureté 
théologique et cette violence républicaine. « En ce qui est de moy, 
écrivait-il k du Maurier, 6 avril 4618, outre que mon naturel 
n^est pas de me rendre les choses faciles , j'y désire une vocatioD 
toute entière. Et lors l'estimeray je telle quand tout y sera venu 
d'où il doit , et rien du tout de moy. > D'ailleurs , comme la plu- 
part des huguenots, il se défiait des intentions du gouvernement 
français. Le 5 juillet , il disait k du Maurier, en réponse k l'envoi 
de son discours du S9 mai, si marqué contre l'Espagne : c J'ay 
fort considéré... l'abrégé de vos raisons... mais en comparant ce 
qui m'est écrit de diverses parts diversement , je ne le puis 
concilier que par la diversité des passions... Certes je crois que 
vostre dextérité trouve bien k s'occuper entre des humeurs si diffe- 

(i) Dép, des 21, 30 juin. 
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rentes , et de tant plus que je ne ouide pas que tes commande' 
mens que vous recevez concourent avec les chemins qu'on veut 
tenir, ce qui m'a toujours fait redouter cet affaire (1). » 

Du Plessis-Momay fut remplacé par Thumery » sieur de Bois- 
sise , conseiller d'Etat , ancien ambassadeur en Angleterre , en 
Suisse et en Allemagne, négociateur de l'union de Halle, et em- 
ployé par Marie de Médicis dans tous les traités entre la cour et 
les princes révoltés. Du Maurier trouvait le choix heureux , quoi- 
qu'il eût préféré un protestant. Maurice l'avait déjk vu au siège 
de Juliers et estimait sa personne, c Mais , disait-il , depuis le 
vote du synode national je ne vois pas quel sera le fruit de cet 
envoi. — Il pourra être grand , reprit du Maurier , si on a envie 
de s'aider soi-même. En tout cas, l'arrivée de M. de Boissiserend 
superflue l'ambassade projetée par les Etats. > Le prince en tomba 
d'accord, c Et croy, écrivait du Maurier, iâ juillet, que ladite 
ambassade est plus qu'à demi desmanchée... Quant au synode, 
ce n'est pas cho^e si facile , et toutesfois si ceux qui résistent con- 
tinuent k protester contre et k vouloir escrire aux pays estrangers 
pour faire voir leurs raisonnables offres... a quoy je les conforte 
tant que je puis, j'espère que cela luy donnera une bonne entorse , 
n'y ayant doute que ceux du dehors n'ayent les espris extrême- 
ment divisés par cette contrariété.... Le prince Maurice dit que 
ces maux ont pris naissance avec la trêve. Peut être seroit-il bon 
que M. de Boissise en mit la continuation sur le tapis. Mais il est 
douteux si les Espagnols voudront si tost redonner nouvelle 
matière de gloire au roy et soustraire a ces gens cy celle qu'ils 
estiment pouvoir servir k les embraser (2). > 

Si le stathouder témoignait k demi son mécontentement de la 
venue de Bmssise , ses partisans et surtout Aersens cherchaient k 
prévenir les esprits contre lui. 



(1) Du Plessis-Mornay, t. Il» éd. r653,p. 17, 4Q, 5». 

(2) Dép.dn 12 juillet. 
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« Il prétend , écrivait du Maurier y 36 juillet , que c^a a esté pratiqué 
par le sieur de Barneveld et moy pour favoriser le party contraire à la 
vraye religion , d'autant que Ton s'y sert d'un catholique. J'ay dit que 
c'estoit des inventions d'empoisonneurs d'espris et d'affaires , qu'à ce 
conte ils ne trouveroient bon du coté de la France que l'argent, et encore 
en le prenant on se signalerait de noires ingratitudes pour n'avoir pas 

encore remercié le roy de sa libéralité J'ay fait porter cela aux oreilles 

du prince mesme D'autant que j'ay recogneu que ces gens sont com- 
posés de chair fort insensible ^t qu'il est nécessaire d'y entrer à tel 
besoin avec un rasoir bien trenchant, estimant que flatter ces maux ne 
serviroit qu'à les rendre pires (1). •> 

Mais, pendant ce temps, tout iBarchait k un dénoùment. Le 
22 juillet , les Etats généraux arrêtèrent que les villes seraient 
admonestées de licencier leurs milices» et que, si elles refusaient , 
on userait d'un remède plus caustique. Le 23, ils nommèrent des 
commissaires pour accompagner Maurice à Utrecht, oii il devait 
congédier les troupes levées par la province (2). 

Utrecht était le dernier rempart de la Hollande. Pour la sou- 
tenir, celle-ci s'était engagée secrètement, 5 juillet, à payer ses 
milices. Le 24 , elle lui envoya une députation qui prit les devants 
sur celle des États généraux. L'issue était donc douteuse. Mau- 
rice résolut pourtant d'essayer sur cette ville la mesure de son 
pouvoir avant que Boissise fut arrivé; mais il ne put éviter la 
viate de du Maurier. c Je ne compte pas réussir, lui dit-il. — 
Alors il est étrange que vous y portiez votre personne. — Gomme 
gouverneur, il est de mm devoir de leur montrer que mon avis 
est en cela conforme k la décision des Etats généraux. — Ce 
témoignage sera mieux h sa place dans une lettre que dans votre 
bouche, puisque le refus est si certain. > Du Maurier proposa 
encore un expédient : c'est que les États généraux, par un arrét^^ 
contresigné du prince, s engageraient k ne faire aucun change- 



Ci) D<^p. du 26 juillet. 
(2) Z>ép. du 22 juillet. 
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ment dans les régences et à les défendre contre ies émeutes , à con-^ 
ditioD qu'elles licencieraient leurs soldats. 

Le sUthottder avait plus d'espoir qu'il ne voulait dire. Pédant 
que les députés de Hollande se compromettaient en pure perte 
en encourageant Utrecht k la ré^stance, il se rendit dans la ville* 
35 juillet» et, après des pourparlers de quelques jours, congédia 
les milices, 50 juillet. Le 4 août, il changea les magistrats, ce 
qui renouvela entièrement l'assemblée de la province. 

Ce coup se fit sentir dans toute la Hollande. Du Maurier alla 
voir Barneveld et Guillaume-Louis , pour calmer chez l'un i'em* 
porteioent du désespoir, chez l'autre l'ivresse du succès, c Si on 
pousse les choses k la rigueur, dit-il au stathoudcr de Frise , on 
ne pourra contenir les villes qu'avec des garnisons , et on mécon- 
tentera les alliés de la république en portant atteinte k la fonne du 
gouvernement. > U espérait encore faire adopter son expédient et 
voulait le proposer de nouveau k Maurice (1). 

Boissise, arrivé le 4 août k la Haye, vit le prince le jour même 
oii celui-d revint d'Utrecbt, iS août. U avait pour instruction 
d'affecter pour lui une grande confiance et de s'entendre avec 
Barneveld en dissimulant le plus possible Tintérét que la France 
lui portait. Il n'apportait du reste aucun projet nouveau, et venait 
seulement ajouter l'autorité de sa personne k la politique déjk 
suivie par du Maurier (2) . Tous deux proposèrent au stathouder 
d'autoriser les magistrats k choisir provisoirement pour leur garde 
quelques compagnies parmi les troupes régulières. — c Les magis- 
trats , dit-il sèchement , ne doivent trouver leur sûreté que dans 
la sûreté puMique. » Le lendemain , Boissise et du Maurier se 
rendirent dans les États généraux, oii le premier porta la parole. 
La dureté , la défiance empreintes sur tous les visages le dé- 
xx>urageaient d'avance. Du reste, il ne développa aucune raison 



(1) Dip, des 2C, 31 juillet, 2 août. 

(3) LMnstraction dans du Puy, t. 567, p. 16&. 
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nouvelle , et ne fit que reproduire avec grâce et vivacité les argu* 
meuts déjk donnés (1). 

Bamevddf k qui ses ennemis faisaient presque un crime 
d'avoir sollicité cette ambassade , voulut voir Maurice malgré sa 
répugnance» 47 août; mais ses arguments échouèrent contre la 
silencieuse opiniâtreté du prince. Tout espoir de réconciliation 
était perdu. Les États généraux commencèrent le désarmement 
de la Hollande par Leyde , dont quelques habitants l'avaient de- 
mandé, et immédiatement il eut lieu dans la plupart des petites 
cités delà province. 

c Nous n'espérons rien , écrivent les deux ambassad^rs au 
roi y 19 août ^ tant a gagné un parti sur l'autre. Tontes les pro- 
vinces , sauf cinq ou six villes de HoUandej, sont d'accord et 
tiennent pour les contre-remootrans. Tous les peuples ou peu s'en 
faut sont de mesme. Les conseils généraux et d'Ëstal , les justices 
subalternes et souveraines sont en pareille résolution (â). > 

C'est seulement le SS^août qu^ils reçurent Hne réponse k leur dis- 
cours. Les Etats généraux y disaient en termes vagues que la que- 
relle n'était pas (aussi grave qu'elle le paraissait aux étrangers , 
et que, dans ce cas, ils n'euss^t pas manqué d'en informer le roi 
de France. On le priait seulement de vouloir bien envoyer aa 
synode trois ou quatre théologiens. 

Le synode était en effet le seul obstacle qui restât. Les villes 
de Hollande , de guerre lasse , semblaient disposées â y consentir, 
25 août, quand, le 29, Barneveld, Grotius et Hogerbeetz, pen^ 
sionnaire de Leyde, furent arrêtés , sur un ordce des Etats géné- 
raux signé seulement des trois commissaires ^qui avaient accomr 
pagné Maurice k Utrecht. 

Depuis longtemps du Maurier redoutait ce dénoûment. c Diei 
qui tient en sa main le gouvernail du monde ^ écrivait-il k Puy- 
sieux , 31 «août , sait pourquoy il permet ces choses et ne per- 

(1) Voir Pièces justiûcatives, n^' V. — Dép, du 9 aoiJ«. 
(3) Dép,àc Boissise et du Maurier fru roi, 19 août. 
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mettroit pas que ce mal arrtvast» s'il n'estoit puissant de le 
convertir en bien. S*il nous eust esté donné communication des 
affaires d'icy... il y eust bien eu un moyen de destoumer ce qui 
ne nous fait augurer que du mal « mais il est vray que depuis le 
premier jour jusques k ceste heure on ne nous a fait part d'au- 
cnne chose (1). > 

Ce mauvais vouloir n'empêcha pas Boissise d'aller deux jours 
après , 31 août , demander aux Etats généraux réparation de 
c l'écrit diffamatoire > d'Aersens. 11 repoussa le reproche fait au 
conseil d'avoir voulu soumettre la France au pape , en renvoyant 
l'accusateur aux lois du royaume , aux arrêts du roi et des par- 
lements, aux déclarations des Etats généraux, aux bulles des 
papes eux-mêmes. Son but, disait-il, est de rendre le conseil du 
roi odieux en Angleterre , en Allemagne et parmi vous , et de se 
faire juger indispensable dans l'ambassade de France. — Pour 
soutenir qu* une des conditions des mariages d'Espagne a été l'a- 
bandon des Provinces-tUnies , il faut avoir oublié que le roi a dé- 
pensé pour elles un million d'or depuis ces mariages , qu'il traite 
votre ambassadeur avec une distinction particulière , et qu'il m'en- 
voie aujourd'hui pour vous porter h la paix, c Qu'est-ce donc 
cela , sinon travailler k la rupture de l'alliance que vous avez avec 
le roy , et faire plaisir k ceux desquels le sieur Aersens veut estre 
tenu si grand ennemy? > — Enfin, quelle raison aurait-on eue de 
soustraire ses dépèches , qui ne roulaient pour la plupart que sur 
Tentretien des troupes françaises , et sur un échange de compli- 
ments officiels entre les deux pays? — c Que mal puisse arriver 
k tous ceux qui troubleront jamais l'alliance que vous avez avec 
le roy... Si vous en desirez la conservation , vous le témoignerez 
parla bonne et promte justice que vous ferez de cette offence... 
Vous avez l'auteur près de vous , et ne reste que vostre jugement, 
qui soit si droit et severe qu'il puisse expier le crime (2). > 

(0 Z>^p. aa 31 août. 

(2) Fonds du Puy, t. 39 , p. 141-147. 
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La réponse d'Âersens, qui se se fit pas atleinlre, 2 septembre, 
était rédigée avec son habileté ordinaire ; sur certains points elle 
ne manquait pas de justesse , et on ne pouvait en tout cas lui 
reprocher de parler des affaires de France sans les connaître. 
Il rappelait d'abord qu'on le calomniait depuis cinq ans , que les 
Etats généraux eux-mêmes l'avaient justifié en 161S eontre les 
réclamations de du Maurier , et que jamais ses dissaitiments po- 
litiques avec le gouvernement français n'étaient allés jusqu'à 
l'inimitié. Jamais il n'avait mis d'obstades au service du roi, et il 
se soumettait k tout, si une seule de ses actions avait pu altérer 
les b(»)s rapports entre les deux pays. Il voulait seulement éclai^- 
rer la justice de Sa Majesté eu lui prouvant c que cette pratique 
veuoit de la forge et boutique de ceux qui avment cm ne pouvoir 
faire fortune sans ime violente dépression de la sienne. » 

c On ne peut contester» ajoutait'^il; le changement de politique 
qui s'est fait k la mort de Henri lY; chacun en connaît les causes 
et en a vu les effets. La royauté était si faiUe, que les Etats de 
4614 ont soulevé la question de la dépendance de la couronne au 
spirituel. Cette prétention a été soutenue par le cardinal du Per^ 
ron. Jamais je n'ai voulu dire que le conseil du rd eût partagé 
cet avis et l'eût même discuté; il est seulement demeuré fort 
embarrassé entre le droit de la couronne et le désir de ménagei* 
le pape ; et pour sortir d'embarras , il a conclu k réserver au 
roi la connaissance du différend. Quant aux mariages, j'ai seu- 
leOQtent prétendu que la proposition d'abandcmner les Provinces- 
Unies a été faite par D. Pedro k Henri lY et renouvelée sous la 
régence. Comme je me plaignais de ces pourparlers , qu'on avait 
soigneusement cherché k me dérober, c on me promit qu'on 
traiteroit sans conclurre , et après la conclusion , sans dessein de 
l'accomplir ; pour confusion que rien ne se feroit au desadvan- 
tage de cette république. > Ces détails prouvent que mes dépê- 
ches n'étaient pas si banales et si indifférentes qu'on veut le faire 
croire. Je n'accuse pas les ministres de France de les avoir sous- 
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traites ; j'ai dit seulement qu'on les renvoyait de Hollande pour 
me rendre suspect et me déposséder de ma charge : ce fait a été 
avoué d'ailleurs par Barneveld. Je dédare donc avœr toujours 
parlé du roi » de la reine et des ministres avec l'honneur et le 
respect qui leur sont dus. Si le ménooire dont ils se plaignent a été 
lu , ie besoin de la défense m'y a contraint ; s'il a été imprimé > 
c'est à mon insu et sans mon consentement. » 

Les États avaient autre chose k faire qu'k vider cette vieille 
querelle. A ce moment, les choses prenaient un tour inattendu ; 
Maurice partait , 6 septembre , avec ses garde$ , pour déposer les 
magistrats des villes de Hollande. Le lendemain » il commença 
par Schoonhoven. c Plusieurs se plaignent de ce changement , 
éetit Boissise , 8 septembre , mais ils sont emportés par la (dus 
grande part qui court a ce nouvel ordre comme au moyen principal 
de leur réunion. » Le gouvernement français , selon lui , n'avait 
qn'ufte attitude k prendre , celle de la réserve et d'une froide di- 
gnité. 11 venait de recevoir l'allocation de 300,000 livres; mais il 
pensait qo'on devait la faire attendre et la laisser demander aux 
Etats , comme le reste ; c'était assez qu'on vit les soldats français 
aider Maurice k faire la révolution que la France voulait empê- 
cher. Le 8 septembre, il quitta la Haye. < La maladie des espris, 
écrivait du Maurier k Puysieux, 9 septembre, est si grande 
qu'un ange du del ne seroit pas admis k parler d'autre accommo- 
dement que de celuy qu'entendent faire les plus forts. » 

Boissise, en arrivant k Anvers, s'aperçut bien que les archi« 
ducs espéraient tirer parti des troubles de leurs voisins , mais se 
convainquit en même temps qu'ils n'avaient aucune intelligence 
avec ceux qu'on accusait d'être leurs secrets partisans. Du 
reste , k peine arrivé dans cette ville , il reçut l'ordre de retourner 
a la Haye. 11 y revint, 15 septembre, avec son fils , de Teigneux, 
conseiller au parlement de Paris; mais il fut quitté k Anvers par 
Pierre du Puy , son filleul , avocat au même parlement , qui l'a- 
vait accompagné k son précédent voyage. Il n'espérait rien , et 
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chargeait do Puy d'en informer le garde des sceaux. En effet , ce 
voyage suspect et ce brusque retour allaient exciter de nouvelle» 
défiances contre les prisonniers. 

Dans les premiers jours de leur détention . le prince d'Orange 
disait qu'ils n'auraient de mal ni dans leurs personnes m dans 
leurs biens , et le stathouder de Frise laissait entendre qu'on ne les 
avait arrêtés que pour rendre plus facttes les changements néces- 
saires dans l'Etat. Mais bientôt on parla de les mettre en juge- 
mat. Il fallait auparavant se débarrasse? de l'opposiuon de la 
Hollande , qui réclamait presque tout enUère contre la violation 
de ses privfléges par les Etats généraux : c'est dans ce but que 
Maurice changeait les régences des villes (1). 

Deux jours après être arrivé, Boissise se rendit avec du Mau- 
rier dans l'assemblée fédérale, 17 septembre. Il y expo» en 
quelques mots quele roi étant protecteur de leur consUiuUon, c'était 
son droit et son devoir de demander qu'elle fût rétablie dans son 
ancienne forme. . C'est donc îi vous de nous déclarer franchement 
restât de vos affaires et nous faire entendre ce en quoy nous 
pouvons plus facilement vous assister et servir. » 

Les deux ambassadeurs virent aussi le prince Maurice. ^ 

• Il nous dit , écrivaient-ils au roi (27 septembre), ce qu'on avoit 
remarqué de Barneveld , tant pendant le traité de la trêve que depuis , 
tendant à porter ces peuples , principalement de Hollande , anon à se 
remettre du tout sous la domination de l'Espagne , du moins à la reco- 
gnoistre en quelque façon qu'ils puissent par ce moyen s'acquérir une 
paix asseurée; le prince disant s'y estre tousjours opposé et que reco- 
gnoistre quelque chose, quelque peu que ce fust, au roy d'Espagne , 
c'estoit la ruine de l'Eslat. Qu'on avoit desja commencé à sonder les vo- 
lontéz sur la continuation de la trêve et s'il ne seroit pas plus expédient 
de payer un tribut au roy d'Espagne ; que cela avoit aliéné Barneveld 
de luy si avant qu'il s'estoit mis à diercher et à tanter tous moyens pour 
lui diminuer ou ester du tout son aulhorité jusques à semer des bruits 

(1) Dép.ie du Manrierà Puysieux, 9 septembre. 
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par les ïiUes qu'il se vonloit emparer ou rendre maistre de TEstat, se ser- 
vant de la diversité survenue au fait de la religion pour tenir les peuples 
divisés. Nous respondimos qu'en la conduite des affaires d*£stat , il se 
trouve soi| vent diversité, mais que cela ne devoitestre cause d'inimitiéz. 
Que c'estoit la voix commune que depuis la mésintelligence entre luy et 
Barneveld, TEstat ne se portoit pas si bien , qu'il nous sembloit mal- 
aysé que les peuples de ce pays pussent eslre persuadés de retourner ja- 
mais sous le joug d^Ëspagne , toutefois que ce seroit sagement fait de ne 
s'en aprivoiser pas plus que la condition de leur Estât le requeroit ; qu'il 
se pouvoit asseurer de l'affection de Votre Maté pour la conservation de 
cet Estât, et que si l'on venoit à traiter du renouvellement de la trêve , 
elle s'emploieroit volontiers à ce que leur condition ne fust empirée , mais 
plus tost améliorée (1). » 

Plusieurs conférences avec Maurice sur le même sujet n'allèrent 
pas plus avant, c C'est errer, disait-il k Louise de Colipy , de 
croire que nous leur ouvrirons le secret de nos affaires. > Malgré 
les ambassadeurs, qui lui conseillaient la douceur, il partit, 24 
septembre , pour achever de changer les magistrats dans les villes 
de la province. 'Il continuait, du reste, k laisser toute responsa- 
bilité aux Etats généraux, et se donnait comme l'exécuteur de 
leurs ordres (2). 

Pendant ce temps , Boissise et du Maurier étaient réduits au 
rôle de spectateurs. La plupart des Français ayant quitté la Haye, 
ils restaient seuls , sans autre distraction que de ramasser des 
coquilles k Schenlier et de compter les grèves. Le 28 septembre, 
ils attendaient encore une réponse k leur proposition du 17. Les 
Etats délibèrent k ce sujet, leur disait-on. c A quoy il s'est passé 
plus de jours qu'il n'y a de lignes d'écriture. » Us reçurent pour- 
tant peu après une lettre d'excuses k leàrs plaintes contre 
Aersens ; mais c'est lui-même qui l'avait dictée. Boissise la trouva 
si froide, qu'il refusa de l'accepter, c Faute d'avoir par les Estats 

(1) Dt^. de Boissise et du Maurier au roi, 27 septembre, Fondg du 
Puy, t. 39, p. 148. 

(2) Du PJessis-Mornay, t. H, éd. 1052, p. 80. — p^oy, Scriverius, dans la 
Biographie universelle, t. XLÎ, p. 380. 

19 
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obleau justice , dit-il au& députés, Safila^^ vous tiendra coupables 
de l'offense et en prendra revanche quand et ainsi qu'elle le trou- 
vera bon. > 5 octobre. Le 6, parut un pamphlet contre le conseil 
de France, dont il se plaignit en vain. Tous les jours on deman- 
dait c ouvertement et impudemment > quand il partirait (1). 

La seule ressource de la c brigade > était d'écrire k ses amis 
de Paris , k du Puy surtout , dont elle regrettait l'érudition spiri- 
tuelle et aimable. Les lettres de du Maurier sont pleines d'une 
tristesse et d'une indignation amères. Boissise, moins engagé avec 
les prisonniers, était surtout en proie au découragement et k l'en- 
nui. Teigneux , jeune homme dépaysé au milieu des c honnêtes 
bourgmestres > de la Hollande, prenait son court exil en patience, 
en regardant avec une pitié moqueuse mêlée de curiosité ce dés- 
ordre de la liberté politique , ce sombre enthousiasme religieux : 
spectacle étrange pour un parlementaire qui n'avait vu que les 
nonchalantes prises d'armes de la régence ou l'opposition de sa 
compagnie, mesurée jusque dans ses hardiesses .(2). 

L'instruction du procès avait commencé avec le changement des 
régences des villes. Entre autres charges contre Barneveld, on 
l'accusait d'avoir dit a des personnes de France que son dessein 
était de faire la paix avec l'Espagne a la fin de la trêve ; que sa 
patrie ne pouvait avoir d'assiette ferme qu'avec ses légitimes sou- 
verains , et qu'il fallait revenir Ik tôt ou tard ; pour cela , qu'il 
fallait brouiller les cartes, diviser les provinces et les villes , ruiner 
le crédit du gouverneur général et renvoyer les vieilles troupes. 
Les soupçons de complicité allaient jusqu'k Frédéric-Henri; m 
des prisonniers avait même reçu l'oifre de sa liberté, k condition 
de déposer contre lui. Les collatéraux Guillaume et Ernestûsjpe- 
raient tirer profit de cette mésintelligence pour leur établissement. 

(1) Dép. des 28 septembre, 4, JO octobre. 

(2) Lettres àe Thumery de Boissise à du Puy, Fonds du Puy, t. 64, 
p. 133-137. — ZedfM de M. de Teigneux au même, ibid,,i, 109. --Let- 
tres de du Maurier au même, ibid. 
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En attendant , Maurice proposait k son frère de royager ; il don* 
nait le noéroe conseil k la princesse douairière, mais la mère et le 
fils étaient bien résolus a ne pas oi>éir. 

Les interrogatoires tiraient k leur fin quand arriva k la Haye, 
6 décembre , M . de Châtillon , qui , après avoir exercé quelque 
temps en Hollande sa charge de colonel général, était retourné dans 
son gouvernement de Montpellier et d*Aigues-Mortes. Ce des- 
cendant de Coligny , d*un caractère assez équivoque , plaisait 
peu k du Maurier , qui l'accusait d'avoir toujours le pied dans 
deux souliers. La cour l'envoya pourtant , dans l'espoir qu'il 
aurait meilleur accès auprès de Maurice. Quoiqu'il n'eût accepté 
cette mission qu'avec répugnance , il parut seconder fran- 
chement les efforts de Boissise et de du Maurier. Maurice leur 
donna l'assurance que son pays était toujours attaché au roi , que 
ses propres inclinations avaient toujours été et demeuraient fran- 
çaises , que Châtillon était témoin de son estime et de ses préfé* 
rences pour les Français qui servaient dans son armée. Il glissa 
même qu'il ferait merveille si Louis XHI déclarait la guerre k 
l'Espagne sur mer et sur terre. — c De tels fruits ne sont pas 
encore mûrs, dit Boissise. D'ailleurs, votre amour de la France 
a peu paru dans ces derniers événements. — Barneveld, dit le 
prince, m'a offensé personnellement, et s'est vanté de me chasser 
comme Leycester ; le roi me pardonnera donc de ne pas intercéder 
pour lui. 11 est accusé d'avoir voulu troubler le pays pour le re* 
mettre sous le joug de l'Espagne : la justice prononcera. Les 
Etats seuls sont souverains pour juger la question; c'est k eux 
qu'il faut s'adresser. — Les Etats , répondirent les ambassa- 
deurs, auraient besoin d'être aidés de vos conseils. Maurice resta 
froid et c imprenable. > 

Boissise posait pourtant que sa rigueur tenait surtout aux 
conseils de Marquette et d'Aersens, qui allaient répétant partout 
que la vie des prisonniers et la sûreté de TÉtat étaient incompa- 
tibles. Châtillon, qui pendant b nuit avait de fréquentes entre- 
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vues avec ce dernier, voulait persuader h ses collègues de ne paraître 
devant les États qu'après avoir mis le roi au courant de cet état 
de l'opinion. Ils aimèrent mieux prendre Maurice au mot, et, le 
12 décembre, se présentèrent devant l'assemblée, k qui ils avaient 
annoncé quelques jours auparavant le mariage de Madame Chris- 
tine , seconde fille de Henri lY, avec Victor-Âmédée , prince de 
Piémont. Us espéraient que la nouvelle de cette alliance, destinée 
k combattre l'influence espagnole en Italie, donnerait meilleure 
grâce k leurs instances en faveur des prisonniers. 

Le changement des régences étant un fait accompli, ils se bor- 
naient k demander que les nouveaux magistrats traitassent les 
anciens avec modération. Us sollicitaient pour les prisonniers 
bonne et brève justice , selon les lois du pays , c'est-k-dire celles 
de la province de Hollande. On les accuse de haute trahison, 
« mais le crime de prodition doibt estre pris eu ses propres ter- 
mes , sans le tirer par des conséquences et inductions d'aultres 
actes qui ne sont de cette qualité. Les contentions qui arrivent 
souvent au maniement des affaires, les jalousies du pouvoir et 
authorité , et Tambition qui porte tous les jours les hommes k 
entreprendre plus qu'ils ne doibvent, sont maux ordinaires des 
Estats , dont il arrive plusieurs inconveniens et malheurs. Ton- 
tesfois ils ne feurent oncques imputtez k crime de lèze majesté 
ou trahison contre l' Estât; pour ce que les crimes se jugent par 
l'intention et voUonté et non par l'événement. * Songez d'ailleurs 
aux services signalés de Barneveld , le plus ancien conseiller de 
cet Etat. Au nom du respect que les républiques doivent avoir 
pour la vie des hommes , au nom de la constante amitié de ce 
magistrat pour la France , le roi demande la clémence ou au 
moins la preuve évidente des crimes qu'on lui impute. Sa Majesté se 
plaint que ses bons offices n'ont pas été reçus comme ils le mé- 
ritent, c et elle tiendra k très grande offense le peu de respect 
que vous aurez rendu k ses conseils , prières et amitié , laquelle 
est pour recepvoir en ce autant de diminution comme par le passé 
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VOUS l'avez trouvée prompte et favorable k vostre besoiûg. > 
< Ce discours , dit Maurice h Châtillon , procède de mauvaise 
intention. > L'appui de la France encourageait en effet la résis- 
tance des Arminiens ; quelques jours après , malgré les soldats , 
cinq ou six cents d'entre eux s'assemblèrent k la Haye pour faire 
un prêche. Beaucoup parlaient de se venger k l'expiration de la 
trêve. La réponse des États aux ambassadeurs, rédigée par 
Âersens, 19 décembre, fut pourtant modérée de forme, mais pres- 
que ironique* dans sa douceur. Ils s'étonnaient des reproches du 
roi et déclaraient ne les pouvoir comprendre. C'était leur inten* 
tion de garder l'union de leurs provinces. La déposition des ma- 
gistrats , un peu exagérée k Fétranger, était un remède nécessaire, 
facile , appliqué avec prudence et modératioa , et qui avait rétabli 
l'union au dedans, la sûreté au dehors, compromises par quel- 
ques esprits ambitieux et factieux. Les lois et la police des vMIes 
avaient été respectées. La nomination de nouveaux magistrats , 
f personnes qualifiées et affectionnées au bien de leur patrie , » 
n'avait eu d'autre but que de faire cesser les divisions des. villes et 
des familles y et ce but commençait k être atteint. Quant aux pri- 
sonniers, les États voudraient hâter leur procès, mais tous leurs 
soins avaient été donnés jusqu'ici aux changements opérés dans 
la république. £n outre, la conspiration se trouvant si grande 
( qu'elle n'avoit quasi rien laissé exempt de son infection , > ils 
pensent qu'il ne faut rien précipiter. On ne perd pas de temps 
d'ailleurs, c et le jugement se pourra suivre bien tost, tel sans 
doubte qu'k sa publication tous les alliés qui affectionnent la pro* 
spérité de cet £stat et Sa Ma^^ singulièrement qui est prince 
d'équité et de justice en louera la droicture , quand elle sera 
nieux informée de Testât de la conspiration. > Les Etats donne- 
ront du reste k la clémence tout ce que permettrai justice, et, 
quel que soit l'événement, ils espèrent que le roi t ne préférera 
pas les importunitéz et mal fondées sollicitations de quelques par- 
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ticuliers coulpables ou leurs fauteurs aux interesis généraux de h 
republique (1). » 

c Rien ne paroist contre les prisonniers, écrivait du Haurier 
en même temps, 24 décembre, ce qui commence k faire murmurer 
plusieurs bouches qui s'ouvrent desjk en si grande liberté qu'il 
n'e$t pas croyable. En attendant la condamnation des prisonniers, 
on est résolu de les deshonorer, car desjk on compose les titres 
qu'on leur donnera de perturbateurs du repos public , imitant la 
plainte du loup , et puis ils pourront commuer la mort en prison 
perpétuelle. > Les ambassadeurs, ajoutait^il, n'ont plus main- 
tenant qu'k se taire ; mais il serait dangereux pour le gouverne- 
ment de rompre et de donner ainsi un nouveau prétexte aux 
mécontents de France. J'entends déjk dire que c'est ce qu'on 
cherche. 

Le discours du 12 décembre contenait aussi quelques mots sur 
le synode ouvert k Dordrecht depuis un mois, 13 novembre, et 
devant lequel les Arminiens avaient consenti k se défendre. A en 
croire Teigneux , observateur désintéressé, les docteurs étrangers, 
les Anglais surtout , étaient venus pour pacifier plutôt que pour 
censurer. Mais, soit mauvais vouloir des jugesMu pays, soit dé- 
fiance des accusés , la discussion devint presque aussitôt une ré- 
crimination mutueDe. < Pour rendre le synode fructueux , disaient 
k ce sujet les ambassadeurs , il faut qu'il soit libre et seur pour 
tous ceux qui auront k s'y trouver, et que les opinions y soient 
examinées sans passion ny considération quelconque, t C'était 
évidemment incliner pour les Arminiens. Les États répondirent 
sèchement qu'il n'avait pas tenu k eux que le synode fût convoqué 
plus tôt et k l'origine du différend, que plusieurs fois le roi avait 
été prié d'y envoyer des docteurs, c Mais on a esté traversé et 

(i) Dip. de Cbâtilloo» Boissise» da Maurier à Puysieax, f6, 17, 23, 24 4é- 
cembre. — De Boissise et du Maurier au roi, 16 décembre. — Mercure fran- 
çoi$, année 1619, p. 2-7. — Richelieu, t. XI, p. 181. 
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escoodoitpar les meaées d*uH petit noortire de persoQneâ qui 
contre toote raison et tout ordre de gonTerneinent , mesprisant 
leur vocation , rendoient au dehors infructueux le juste labeur 
desdits seipeurs Estais. » 

Ainsi, sur la question religieuse consme sur la qviestion poli* 
tiqne, les ambassadeurs étaient repousses. Us reçurent pourtant 
Tordre d'intercéder jusqu*au bout. « C'est pure charité et hunàa- 
nité, > disait Boissise. Du Maurier était encore plus irrité que 
découragé. 

« Lear rappeler les bienfaits du roy, écrivail-il à Puysieux, 9 janvier 
1619, je vous supplie croire que c'est battre Kair. Et puis Aersens les en- 
sorcelé et eux prennent plaisir à se tromper de cette fausse opinion qu'a- 
près avoir fait les chevaux eschappés, Sa Ma^^ se reputera encore heureuse 
de les recevoir, reblandir, et pour avoir leur amitié, approuver ce qu'ils 
auront fait à tort et à travers... Avant le départ du prince Maurice pour 
Utrecht, les Estais généraux ont fait pour luy ce qu'ils n'auroient jamais, 
fait pour aucun leur subject, luy ayant contre toute raison et pratique 
fait un don de 12,000 francs qu'il a touché comptant, sous prétexte 
qu'estant ambassadeur en France, il n*avoit pas eu autant d'appointé- 
mens que M. de Languerach, et voila comme on chastie en cet Estât ceux 
qui ont desservi Sa Ma^é pendant cinq ans entier^, favei^isé les armes 
levées contre elle à plusieurs reprises et publié des libelles diffamatoires, 
contre l'honneur de son gouvernement. Ensuite de cela je ne double pas 
que cet homme de bien ne soit par la mesme faveur admis au corps des 
nobles pour luy donner moyen de faire encore plus grand ravage (I). » 

Bientôt en effet, 19 janvier, il fut élu , avec Marquette, mem- 
bre du corps de la noblesse de Hollande, oii Maurice avait déjà 
fait entrer cinq de ses partisans. C'était une nouvelle insulte k la 
France ; mais le stathouder affectait de croire que dans le conseil 
du roi le président Jeannin seul était l'ennemi d'Âersens. Qn avait 
vu d'ailleurs, avant l'élection, Châtillon se promener publique- 
ment et familièrement avec lui , * ce qui a plus destruit et fait de 
mal en une heure, écrivait du Maurier, que nous n'avons pu bas* 

(I) Dép, des 7, 9 Janvier 161^, l. 837. 



— 296 — 

tir et faire âe bien en cinq moys. > Le nouveau ehevali^ triomphait 
sans ménagement, c Les ambassadeurs du roi , disait-il » seront 
encore heureux de passer par mes mains. > 

Ce n'était pas sans raison que Maurice avait mis dans le corps 
de la noblesse de Hollande ses meilleurs partisans. Les états de 
la province, rassemblés le 15 janvier, disputaient aux États gé- 
néraux le privilège de nommer les juges des prisonniers. 

i Peut estre que cet achoppement, écrivait de Teigneux à du Puy, 22 
janvier, pourra suspendre et arrester totalement le cours de ceste procé- 
dure, et que ils seront bien aises de se servir de ceste occasion pour ne 
point mescontenter les princes qui se sont engagés en ceste affaire et y ont 
pris divers partys, et par mesme moyen conserver leur auctorité qui eust 
semblé dépendre des mouvemens d*aullruy soit que Ton eut usé de con- 
damnalion ou d^absolulion. • 

Boissise et du Maurier crurent le moment assez favorable pour 
faire une nouvelle démarche, et, le 23 janvier, ils allèrent de- 
mander k Maurice que le procès fût laissé aux juges naturels, 
c C'est en effet k la Hollande k nommer les juges, répondit le 
prince, mais elle pourra s'eu remettre aux États généraux , parce 
que le fait touche la généralité. Il faut vous avouer, d'ailleurs, 
que ces peuples regardent vos réclamations persistantes comme 
une entreprise sur leur souveraineté. Les nouveaux seigneurs 
sont plus jaloux de leur autorité que les anciens, et les bourg- 
mestres , qui n'entendent pas bien les affaires , ont pris la chose 
ainsi. Je ne puis tout d'un coup remédier k leurs défauts; il faut 
un peu de patience. Les prisonniers aussi sont de très-habiles gens 
qui cherchent des équivoques sur tout et nient leurs écrits mêmes, 
mais il y a assez de preuves pour les condamner. > Les ambassa- 
deurs n'en allèrent pas moins , au sortir de cette conversation , 

devant les États généraux, oii Maurice et Guillaume-Louis les ac- 
compagnèrent (1). 

(1) Z)ép. des 21, 27 janvier. 
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Leurs raisons n'étaient quela répétition des précédentes ; lirais, 
quoiqu'on Jeur eût ordonné de parler c en termes assez >udes, > 
ils s'étudièrent k garder beaucoup de mesure et de douceur, pour 
réparer le mauvais effet du discours précédent. 

« Ne trouvez pas mauvais, MlVf ., disaient-ils, que le roi vueille entrer 
si avant en la cognoissance et au secret de vos affaires. Ce n'est pour 
entreprendre sur vostre liberté, ny sur le pouvoir absolu que vous avez 
sur vos subjects dont vous n*estes comptables à personne, mais c'est 
vous rendre un office d'alliance et d'amitié. Ne doublez point que les 
affaires de vostre Estât ne se portent tousjours mieux, tant et si longue- 
ment que Sa Majesté vouldra s'intéresser au gouvernement d'iceluy... 
Ce que nous vous disons n'est point contraire à la seureté de vostre 
Estât, mais sont les moyens plus certains de la conserver et maintenir. 

Vostre seureté consiste en l'union de vos provinces et n'y a rien qui 

allienne tant la bienveillance des peuples que la crainte elt rudesse dont 
voditre nation est plus impatiente que nulle aultre. Embrassez donc, MM., 
ces avis salutaires procedans de la pure et bonne volonté que le roy 
vous porte, non de la sollicitation ou importunité de ces prisonniers, 
moins de faction ou passion quelconque... Ces conseils viennent de 
France d*où ne vous est oncques arrivé mal ny dommage, mais tout bien 
et félicité, secours et assistance d'hommes et d'argent à vostre besoing, 
amitié, bon commerce et voysinage que Sa Majesté continuera volon- 
tiers envers vous pourveu que de vostre part vous n'y donniez empes- 
chement (1). » 

La prière échoua comme la menace. A la fin de janvier, la 
Hollande abandonna aux États généraux la nomination des 
juges en s'en réservant douze sur vingt-quatre. 

« Il n'y a que les nobles, écrit Teigneux, 28 janvier, qui se soient 
roidis pour les privilèges de leur province. Les villes qui sont ordinaire- 
ment plus jalouses de leur liberté et delà conservation de leurs citoyens 
n'y ont point apporté de contradiction. De Ih vous pouvez juger pour- 
<Iuoy tant de changemens d'officiers dans les villes, pourquoy les nou- 
veaux nobles dont je vous escrivis il y a quelque temps. » 

(0 Fonds du Puy, t. 39, p. 1Ô2. 



Le procès ne paratssait pas devoir en Hkes .{das vile. Mau- 
TÎce rëpëtait que les amis et les parents des prisonniers a Vaienl 
tort de le presser , et qu'ils feraient mieux de se tenir con- 
tents de leur détention. L'intercession du roi de France, disait 
de son côté le père d'Âersens > sera aussi inutile que l'ont été 
les prières de Marie de Bourgogne aux Gantois en faveur de 
de ses ministres. Depuis le discours du 25 , les Etats généraux 
faisaient la sourde oreille ; ils n'en avaient même pas , suivant 
l'usage , envoyé une copie h l'assemblée de Hollande. « Nous ne 
trouvons qui nous escoute ny nous responde, écrit du Maurier, 
12 février , jusque Ik que tout le monde est observé et ne nous 
visite aucun qu'a la dérobée , estant icy maintenant un reproche 
de parler aux ambassadeurs de France (1). > Le synode leur était 
encore plus fermé. C'est en vain qu'ils avaient espéré quelques 
détails de leur ami Heinsius , professeur d'histoire et de politique 
k l'académie de Leyde , et nommé secrétaire des commissaires 
des £tats généraux k cette assemblée, c Je n'ay point eu de ses 
nouvelles, écrivait Teigneux k du Puy, 22 février » non plus que 
des autres qui sont Ik , qui m'avoient promis monts et merveilles* 
Je crois qu'ils ont fait serment de se tenir clos et couverts... Ces 
gens sont devenus loups garous. » Une consolation pour les Fran- 
çais, c'est que les^ Anglais n'étaient guère mieux instruits. > Ils 
n'ont d'autre advantage icy, écrivait Boissise, sioonr que leurs 
conseils y sont mieux receus que les nostres. > 

Châtillon était parti au commencement de janvier. Boissise de- 
manda son congé le 12 du même mois, c M. du Maurier est icy, 
disait-il , quel besoin que j'y demeure afin que la honte soit dou* 
ble. » Le 27 , du Maurier sollicita le sien , ennuyé de n'avoir k 
annoncer que de mauvaises nouvelles. Mais k ce moment une 
nouvelle guerre civile se préparait en France. Marie de Médieis^ 
prisonnière k Blois depuis l'assassinat de son favori , venait d'en 

(1) Dép, des l«r, 12 février. 
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être enlevée , SU février (1), et conduite a Angouléme par le duc 
d'Epemon, L'armée royale se rassemblait ; on semblait revenu 
aux mauvais jours de la régence. Ces nouvelles décidèrent Bois- 
sise a solliciter plus instamment son retour, c Ce seroit folie, 
écrivait-il k Puysieux, 5 mars, de courir au feu chez le voisin et 
de laisser brusler sa maison. J'ay grand regret que nous soyons 
tousjours la fable de nos voysins. > 

Les Etats paraissaient peu disposés k secourir la France, si elle 
le demandait, c II ne faut pas se hâter, disait Maurice k Louise 
deColigny , et après tout, les régiments français'ne sont plus au 
roi , puisqu'il ne les paye pas. Les troubles de France , ajoutait-il, 
sont sans gravité ; au contraire, ceux de Hollande deviennent plus 
dangereux que jamais , et le roi d'Espagne fait des préparatifs 
alarmants sur nos frontières (2). Malgré ce mauvais vouloir. Bois- 
sise, que les ministres faisaient venir k Paris , rappela formel- 
lement aux Etats généraux , dans son audience de congé , 23 
mars, 4es obligations que leur imposaient les traités. 

a Ueslongnement de la roine, ajoutait-il, altère aucunement la tran- 
quillité du royaume, mais Sa Ma^^ espère moyennant la grâce de Dieu 

d'y remédier facillement S*il advenoit, ce que Dieu ne vueille, que 

ce mal passast plus avant , Sa Ma^ faict estât de retirer les regimeos 
qu'elle entretient dans ce pays pour s'en servir à ce besoioget s'asseurer 
dadvantage que vous ne luy defauldrez du secours des gens de guerre 
convenu par vostre alliance. Dieu ne permettra , s'il luy plaist , que le 
roi soit contraint d'en venir la : loutlesfois , pour se préparer à tout en 
ce moment, et pourvoir plus sureinent à ses affaires, Sa Mate désire 
que là dessus vous lui faciez entendre par moy quelle seroit vostre inten- 
tion. Cependant elle vous prie de contenir vos gens de guerre soubs un 

4 

(1) Dans son Manifeste, elle alloue, entre autres griefs, la politique fran- 
çaise en Hollande. — « Ils n*ont pas moins mal procédé avec MM. des Estats 
de Hollande, faisant prendre an roi la cause de Barneveld, ses trahisons en- 
vers sa patrie ne pouvant jamais estre approuvées de bons chrestiens et de 
bons François. -— Capeflgue, Richelieu, Maxarin, etc., t. IH, p. 100.— 
Cf., Lettere serine dal cardinal Bentivoglio, p. 56, 63, 6S, 78. 

(2) />ép. des 6, 19 mars. 



— 500 — 

81 bon ordre et discipline que les cappitaines , officiers ou soldats ne se 
débandent pour venir en France fortifier ses ennemis , comme nous avons 
veu par le passé. Car le roy est à cheval , et ceulx qui Taymeront et luy 
vouldront faire service n*auront plus à doubler où sera son party (1). » 

Par leur réponse du 29 mars , les États promirent le secours 
qu'on leur demandait , mais en y mettant k peu près pour condi- 
tion que Tancien subside leur serait rendu. 

Boissise témoigna au moins son mécontentement en refusant 
comme k son premier départ le présent d'usage. Il déclara que 
puisque les calomnies d'Aersens n'avaient pas été punies , il ne 
voulait pas , en acceptant une gratification , paraître couvrir cette 
offense. 

Du Maurier resté seul, V^ avril, avait reçu pour instruction 
d'intercéder même après une condamnation. II aimait mieux la 
prévenir, et priait le roi d'écrire officiellement aux Etats. Mais le 
temps pressait, on attendait le jugement chaque jour, et, pour 
prendre les devants sur l'ambassadeur d'Angleterre, il se nrésenta 
le l*' mai devant les États généraux. Il y développa avec beaucoup 
d'élévation et de gravité les maximes de politique et d'humanité 
qui devaient dominer la question ; mais on pouvait aisément aper- 
cevoir sous la réserve de l'ambassadeur l'émotion mal contenue 
d'un ami. Pour détruire l'effet de ce discours , les plus acharnés 
contre les prisonniers prétendirent que du Maurier avait accusé 
d'injustice les commissaires du procès. Il s'^adressa k l'un d'entre 
eux, Cromhout, premier conseiller-président de la cour de Hol- 
lande, et le pria de communiquer sa proposition k ses col- 
lègues (2). • 

Tout cela fut inutile. Le synode s'était terminé le 9 mai par 
la condamnation des remontrants (3) ; celle des prisonniers devait 
suivre de près. Le 11 mai, la sentence de mort de Barnevdd fut 

(1) Fonds du Puy, t. 39, p. 153. 

(2) Dép. des 17, 23 avrU, 6 mai. — Piôees jusUflcatlves, no VI« 

(3) Sur le synode, Cf. Du Plessis-Mornay, 1. 11, p, 79, 89, 90, 109, t35. 
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rédigée; elle devait lui être lue le 13 et exécutée sur-le-champ. 
On avait caché avec soin cette nouvelle h ses amis; pourtant 
Louise de Coligny l'apprit la veille, et k quatre heures du matin 
elle se rendit chez Maurice» qui lui fit d'abord répondre qu'il dor- 
mait , puis que toute sollicitation serait inutile. A la même heure, 
du Maurier demandait audience aux États généraux. Refusé , il 
leur écrivit sur-le-champ pour faire retentir jusqu'au dernier mo- 
ment k leurs oreilles l'accent de la clémence et de la justice. 

€ S'il défaut quelque chose k la seureté de cet Estât , il n'y 
sera pas suppléé par le peu de sang restant k un vieillard qui par 
le cours de nature et sans l'ayde d'aucune violence ne peut 
éviter qu'il ne luy paje bien tost son tribut.... Si vous permettez 
cette exécution , vous rechargerez une pesante angoisse sur tant 
de magistrats que l'on a déposés en ceste province... ils se repu- 
teront de nouveau flestris en ceste personne avec laquelle ils ont 
eu non seulement communauté d'advis , mais aussy d'affliction et 
de destablissement. > 

Il demandait qu'on commuât la peine en une détention ou un 
exil, c Et ne me reste , disait-il en finissant , qu'k prier Dieu qu'il 
vous inspire en cet affaire un esprit de douceur et de ne refuser 
la seule prière que Sa Ma*^ vous a jamais faicle. » 

L'assemblée lui fit aussitôt répondre par trois de ses membres 
qu'elle avait donné tout pouvoir aux juges. — t Le droit de sou- 
veraineté vous reste, répondit du Maurier, et vous pouvez mo- 
dérer la sentence. » Sur l'observation que les Etats n'étaient pas 
en nombre : t Vous pouvez au moins, dit-il, différer l'exécution ; » 
— et les députés le quittèrent en promettant de faire un rapport k 
leurs collègues (1). 

Quelques heures après, la tête de Barneveld tombait sur l'écha- 
faud. < L'intervention de la France lui aura valu cela, > dit Mau- 
rice en l'apprenant. Les Etats écrivirent pourtant k Louis XIII 

(1) Dép, des 13, 14, 23 mai. — Ms., fol. 285. 
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une sorte de lettre justificative , 28 mai , due k la plume enve- 
nimée d'Aersens. Suivant sa tactique constante, il couvrait le roi 
pour charger ses ministres; le roi était mal informé» le roi était 
trop juste pour paraître approuver aux yeux de toute l'Europe 
une si noire trahison. Cette épitbète de juste devait lui rappeler 
un autre assassinat politique , celui de Concini. 

« N0113 supplyons bien humblement Vostre Ma^^ , ajoutaient les États, 
de voulioir faire donner commandement au sieur du Maurier vostre am- 
bassadeur que doresnavant il ayt à s'abstenir de plus donner appuy ny 
abry à pareille ny autres factions en cest Estât , mais plustost de doos 
ayder à pacifier TEstat.. Et eussions également voullu, sire, qu'il eust 
usé avec plus de discrétion dç ses propositions en la pluspart des- 
quelles il a plus ouvertement critiqué nos plus justes et sincères actions, 
s'estans laissé aller jusque Ta que de les distribuer, pour soubz le respect 
de vostre auctorité, sire, donner quelque espérance jde ressource à la 
faction que nous prenions tant de seing de dissiper et estouffer (1). » 

On avait en effet essayé de tirer des prisonniers quelques 
charges contre du Maurier, k qui ses ennemis ne pouvaient repnH 
cher tout au plus que des liaisons trop intimes et trop évidentes 
avec les chefs du parti vaincu. Il écrivait h Puysieux h ce sujet, 
4 juin : t Deoruminjuriœ dits curœ, mihi obsequii gloria relkta 
est; me suffisant d'avoir exécuté, comme je feray toute ma vie, 
les commandemens de Sa Ma*^ très-fidellement. » Il était pour- 
tant fort découragé, et, resté presque seul de Français k la Haye, 
il demandait son rappel qu'il ne put obtenir. Quand il revit 
Maurice, 1^'juin, ce fut pour lui annoncer le rétablissement de 
la paix eu France (50 avril), nouvelle que le prince reçut avec 
une froideur visible. Barneveld était mort depuis dix-sept jours. 
Ils n'en parlèrent ni l'un ni l'autre ; mais ce silence fut plus ex- 
pressif que des paroles : ils étaient désormais sépai'és pour tou- 
jours par ce tragique souvenir (2). 

(t) Fonds du Puy, t. 39, p. 168. 
(2) Dép. des 4, 20 Juin, 11, 30 joUlet. 
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Âmsi se termioa cette grande querelle oii la Fraoce joua un 
rôle si laborieusement inutile. Ce n'était pas moins qu'une luite 
entre le parti fédéral et le parti unitaire , entre la bourgeoisie et 
le peuple soutenu du pouvoir exécutif, entre le pouvoir civil et le 
pouvoir militaire. Elle prit la ferme tbéologique ; c'était le cachet 
du temps. Elle prit aussi celle d'une rivalité entre deux hommes; 
c'était reflPet delà constitution. C'est cette rivalité qui donna au 
drame son caractère et qui fit son dénoûment. 

Barneveld fut condamné sans preuves positives; ses ennemis 
se crurent obligés de prévoir ce qu'ils appelaient ses crimes c par 
fortes conjectures » et de les prévenir * par prompts remèdes , i 
comme aurait dit Richelieu. Un de ces crimes fut d'avoir accusé 
Maurice d'aspirer k la souveraineté. Malgré ses dénégations, il le 
croyait , et ce soupçon fut au fond le principe de sa conduite. 
Âvait-il raison , il est difficile de le dire , des desseins de ce genre 
ne se découvrant pleinement qu'après qu'ils ont réussi. Parmi les 
partisans de Maurice, les ministres, le peuple, quelques mem- 
bres des Etats, souhaitaient évidemment pour lui la couronne de 
comte. Lui-même la rêvait sans doute; son père avait failli la 
mettre sur sa tête, et au moment oii la trêve allait finir il pou- 
vait croire légitimement que le salut de l'Etat exigeait une con- 
centration dans le gouvernement. Mais cet homme avait le génie 
des Nassau ; il ne reculait guère , mais aimait peu h s'avancer : 
il aurait fallu , pour le pousser, un mouvement plus prononcé des 
esprits en sa faveur. D'ailleurs la France, en insistant si opiniâ- 
trement sur le maintien de l'ancienne constitution , la sauva 
peut-être. Quant k Barneveld , Maurice crut avoir fait assez en ne 
sollicitant pas ouvertement sa mort , oubliant trop qu'en pareil 
cas, laisser agir, c'est être complice. Celui que l'avocat de Hol- 
lande avait pris parla main au sortir des bancs de l'école pour Té- 
lever aux plus hauts emplois, ne devait pas abandonner ce vieux 
et loyal serviteur de l'Etat k l'envie démocratique , aux rancunes 
de quelques ambitieux k qui il portait ombrage, et rester immo- 
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bile eirregardant Teifel des calomnies que lui-même avait lancées. 
Un mot de sa l)ouche le sauvait, et il le refusa : il est juste que 
le sang de Baraeveld retombe sur lui. 

Quoi qu'il en soit, le seul changement qui se fit alors fut l'in- 
troduction d'une nouvelle maxime de droit public : la supériorité 
des Etats généraux sur ceux des provinces. Cette maxime marquait 

une crise dans la constitution des Provinces-Unies et comme une 
transition de la fédération k l'Etat .Mais elle manqua de force, 
liée qu'elle était au souvenir de l'oppression d'un parti et de l'as- 
sassinat juridique d'un homme. Jamais les républicains de ce pays 
ne l'oublièrent (1), et leur haine pour la maison d'Orange ne se 
satisfit que par la suppression du stathoudérat , 1650. Mais 
comme la violence appelle toujours la violence, la révolution de 
1619 devait avoir pour suite celle de 1672, et l'exécution de 
Barneveld , le massacre des frères de AYitt. 

(1) P^oy. les Mémoires de Jean de Witt, la Haye, i709. 
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Barneveld mort , la persécution s'étendit sur son parti. Grotius 
et Hogerbeetz avaient été condamnés k une prison perpétuelle. 
Deux cents pasteurs remontrants furent déposés, et quatre-vingts 
d'entre eux bannis. Beaucoup se retirèrent en Flandre, c Ces 
ministres, écrivait du Plessis-Mornay k Languerach, 16 sep- 
tembre 1619, qui ont siîost trouvé un bon accès vers Tarchiduc 
et une si douce communication avec les jesuistes , fout grand tort 
k la mémoire des defuncts , et monstrent évidemment que leurs 
questions ne s' arrestoient pask la théologie, mais passoient jus- 
qii'k rEstat (1). . 

Du Maurier ne se consolait du mépris des Provinces-Unies pour 
la France que par Tespoir qu'elle pourrait s'en venger k l'expi- 
ration de la trêve (9 avril 1621). Il pensait que Maurice et son 
parti en souhaitaient la continuation sans vouloir le faire paraître, 
et qu'ils attendaient les propositions de Louis XIII et de l'An- 
gleterre, c C'est k ce détroit qu'il faut les guetter, » disait-il. En 
outre, le traité de Henri IV avec les États finissait avec la trêve 
elle-même. Ils désiraient vivement le voir renouveler auparavant, 

(1) Du Plessis-Mornay, t. Il, p. 244. -<Gf. 234» 239, &72. 
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et sondaient h ce sujet Tambassadeur de France ; mais il restait 
sur la réserve k son tour^ et son silence était plus inquiétant que 
ses plaintes passées (1)^ 

Pendant ce temps , la guerre de Trente ans commençait en 
Allemagne. Depuis plusieurs années , ce pays |était travaillé par 
la propagande des protestants, et ils y étudiaient avec joie les 
signes précurseurs des hostilités. Un mois avant la mort de 
Malhias , 13 février 4619 , du Plessis-Mornay écrivait k duMau- 
rier : c II me semble qu'en ce mouvement il se remarque ôsTov tI, 

le doigt de Dieu, si nos péchés n'y font obstacle C'est un 

rude duel en la chreslienté de la maison d'Autriche, s'il est bien 
interprété , contre tous les Estat« qui- doivent redouter sa gran- 
deur, encore que sinistrement on tasche sous ce prétexte d'inté- 
resser une religion contre l'autre (2). » 
. Le gouvernement français était partagé entre sa défiance pour 
les réformés et son inimitié séculaire pour la maison d'Autriche. 
Après la nomination de l'électeur palatin au trône de Bohême, 
27 août 1619, et de Ferdinand 11 à l'empire (28), il avait en- 
voyé une ambassade aux princes d'AUeiiiagne, afip d^ les décider 
a laisser les deux rivaux vider seuls leur querelle; il ne voulait 
pas que ses régiments de Hollande prissent part k la guerre, si 
elle éclatait; et comme Maurice en témoignait son mécontentement, 
du Maurier recevait l'ordre de lui répondre que les six électeurs 
ayant choisi unanimâment Ferdinand, l'intervention de la Frs^ce 
ét^it sans motifs^ U était chargé en même temps de tâcher de décider 
les États c a procurer sûreté de condition aux Bohèmes pluitôt. qu'^ 
les secourir. » — «Sur quoy, m'ayant esté répliqué, écrivait-il, IÇ 
octobre , que Tempereur défère tant aux conseils des jesuiste? 
qu'il n'est pas probable qu'il vueilleleur donner les suretés.neces.- 
saires , j'ay dit que ce n'estoit pas impossible, puisq[u'au n^ctyeo 

(1) Dép, des 6 mai, 31 août, in octobre. 

(2) Du Plessis-Mprnay, t. IJ, p. 269, 273, 309. 



- 307 — 

de la Fraoce tm a jadis trouvé moyen d'assurer les Estais contre 
le roy d'Espagne et les arebiducs ; et que la France cette fois en- 
core ne refuseroit pas son appui aux Bohèmes^ Ils m'ont promis 
d'en référer k leur assemblée où d'abord la chose ne fut pas mal 
reçue, puis traversée (1). » 

C'est en effet Maurice qui, de concert avec le duc de Bouillon, 
avait décidé l'électeur palatin k accepter sa couronne , et il pous- 
sait les Etats k lui venir en aide non par des négociations , mais 
par les armes. A la fin d'octobre, un premier subside de 
400,000 livres lui fut accordé. 

» Les pius clairvoyans , écrit du Maurier, 23 octobre, jugent qu'il 
luy en fauldra beaucoup de telles pour s'affermir.... A quoy on le con- 
forte vivement d'icy comme par concert de mettre tous les Ëstats de la 
chrestienté en confusion , ne faisant point la petite bouche à se monstrer 

à descouvert ennemis des monarchies lisent abreuvé ces pauvres 

peuples de cette erreur que ce Belhlem Gabor est un libérateur comme 
envoyé du ciel , jusques à faire courir que tous les ministres de son armée 
ont faict leur cours en théologie à Heydelberg, et en tiennent la 
créance (2). •» 

La tolérance des Etats j^our les remontrants , leur respect pour 
la France variaient suivant leurs craintes ou leurs espérances en 
Allemagne. Les premiers succès de Frédéric V amenèrent chez 
eux par contre-coup un redoublement de rigueurs envers le parti 
vaincu et un mépris plus évident du gouvernement de Louis XIIL 
Aersens affichait impudemment ses rancunes, et quand on le 
menaçait de la colère du roi, qui s'était déjk plaint de lui a Lan- 
gueracb : t Vous êtes bien simples de vous arrêter à cela , ré- 
pondait-il ; on a mis quinze jours k lui apprendre quatorze paroles 
par coeur pour les redire. » Si l'ambassadeur reprochait k Maurice 
de favoriser l'influence de cet homme dans la république : « 11 ne 
peut rien ici, disait le prince, et je ne m'occupe moi-même que de 

(1) />ép. des 18 septembre, 1er, is octobre. 

(2) Dép, du 23 octobre. 
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ce qui regarde les gens de guerre. > C'est avec aussi peu de succès 
que du Manrier se plaignait des pirateries exercées par quelques 
capitaioes de la marine des Etats sur les sujets français. Le sta- 
tfaouder faisait la sourde oreille , t estant moins esmeu , écrivait 
l'ambassadeur, par la considération de chose juste on injuste que 
prince qui soit au monde. > c II ne faut plus se plaindre » ajoutait- 
il , mais prendre exemple sur l'Angleterre qui ne les a rangés k la 
raison que par force , et qui par les rudoyer en obtient ce qu'dle 
veut. > 4, 25 janvier 46âO. 11 était d'autant moins facile de se faire 
rendre justice, que le gouvernement intérieur de la république ne 
s'était pas encore relevé de l'ébranlement causé par tant de desti- 
tutions de magistrats. 

« Tous les plus apparens, prudens et moyennes, écrit du Mao- 
rier, 29 novembre, 7 décembre 1619, soupirent sous ce joug, et ne 
respirent que l*obligation qu'ils ont et espèrent avoir encore un jour à 
la France... Leur assemblée de Hollande est reunie ; ils délibèrent beau- 
coup et résolvent fort peu, leurs conseils se trouvant affoibiis par faute 
de personnes pourvues de qualités nécessaires pour les diriger, estant à 
présent si égaux en authorilé et en ignorance qu'ils ne savent comment 
terminer un affaire.... Le prince Maurice pensant par ce qui s'est exercé 
de cruautés mieux establir son authorilé s'est tellement mesconlé qu'au- 
jourd'buy il est esclave de ceux qui luy ont esté instrumens (i). • 

Quelle que fût la froideur des Etats pour la France , l'expira- 
tion prochaine de la trêve leur faisait une nécessité de renouer 
avec elle de meilleures relations. 

Au commencement de 1620, ils résolurent d'envoyer a 
Louis XIII une ambassade extraordinaire à laquelle ils avaient 
déjà songé après Texécution de Barneveld. Leur choix s'était 
d'abord porté sur Aersens, puis sur Marquette et Vosberghen, 
tous deux conseillers dévoués de Maurice, que du Maurier vou- 
lait écarter comme le premier. Le 5 avril 1620 , il s'en expliqua 

(1) Dép. des 18, 22 septembre, IS, 23 octobre, 16, 24, 29 novembre» 7 dé- 
cembre, 4, 2a janvier 1620. 
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fraDchement avec le prince. < On les exclut , dit celui-ci » parce 
qu'ils me sont affectionnés , et ont bien fait Tun et Tautre ce que 
je leur ai commis. — On peut les envoyer en Angleterre ou dans 
d'autres cours 9 répondit du Maurier. — Les Etats ne sont-ils pas 
libres dans leurs choix ? — Oui , mais les grands princes et mo- 
narques, qui le sont aussi bien qu'eux, accommodent les leurs a 
<^ qu'ils jugent le plus utile. ^ L'ambassade des Etats, dit 
Maurice , n'a pas d'autre but que d'assurer le roi de leur bonne 
volonté. S'ils peuvent avoir sa bonne grâce, ils en seront bien 
aises, sinon ils ne se désespéreront pas pour cela. — Le roi , ré- 
pondit du Maurier , veut toujours conserver se& bienfaits a la 
république. Si on ne les reconnaît pas comme il appartient , le 
principal dommage n'en tombera pas sur lui , car sa grandeur ne 
peut pas diminuer. -— Je vois bien qu'on veut faire affront h nos 
ambassadeurs, s'écria le prince en colère. — Ce jugement offense 
le roi, dit du Maurier avec fermeté. Il sait faire du bien à tout le 
monde , et non des affronts. Si son intention était de maltraiter vos 
ambassadeurs, il n'irait pas de lui-même au-devant des inconvé- 
nients. Ce n'est pas du reste I» première fois que son bon vouloir 
a été mal interprété. — Les Etats , répondit Maurice, n'ont donné 
aucun sujet de mécontentement ajaroi. — tlii'est pas question 
de rouvrir les anciennes plaies, et je lé veux' faire moins 
que personne. — Mais enfin, les Etats ont observé exactement 
tout ce qui dépendait d^eux , et si d'autre part on en eût fait au- 
tant, les choses n'en seraient pas oii elles sont. — Est-ce bien 
procéder , que d'interpréter en mauvaise part les conseils du roi 
pour le bien de votre Etat, et non-seulement d'exterminer ceux 
qu'il recommandait, mais dé chl^rger de biens et d'honneurs ceux 
qui décrient ses ministres? — On a voulu défendre mes ennemis 
personnels, dit le stathouder, et quant aux attaques contre les mi- 
nistres, ce ne sont la que des faits particuliers. — Le roi, répon- 
dit l'ambassadeur, n'a jamais cherché h protéger ceux qui seraient 
reconnus traîtres k leur patrie, et des attaques contre un conseil 
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de ministres ne sont pas des faits particuliers. D'atUenrs» eèUst 
religieusement observer l'alliance française que dé refuser'jnstice 
aux sujets de Sa Ma^ ? — Les Etats font bonne justice , dit Mau- 
rice avec humeur. — J'attends encore pour k saVeir, repartit du 
Maurier sur le même ton (1). > 

Des entretiens de ce genre n'étaient pas propres k ramener la 
bonne intelligence entre les deux pays, c Si le roi nous a secôurtis 
jadis, disait Maurice, c'est en considération de Bamevdd^ €[ui 
voulait m'enlever toute autorité et transférer k la France la ^u- 
veraineté des Etats. > C'était se dégager lestement de toute recon- 
naissance. Aussi , ses partisans s'associaient^ils de cœur à la 
résistance des réformés réunis k Loudun depuis le 25 septem*- 
bre 1619. Ils avaient vu au contraire avec peine l'assemblée se 
séparer (26 mars) , d'après le conseil de du Ple$sis*-Mornay. 

« La dépravation en est venue là , écrivait du Maurier , que je désire 
passionnément que Sa Ma*« n*ait que faire d'eux jusqu'à ce qu'ils 
ayent la volonté meiUeure on qu'ils ayent des successeurs qui veuillent 
mieux faire , comme il y en a très nombreux , mais qui n'ont pas le 
pouvoiregalà Taffection... S'ils estoient délivrés icy de la crainte d'Espa- 
gne , il n'y auroit troubles en France qu'ils ne lamentassent. Est-ce chose 
misérable de voir que la première feuille qui branle tendant à pronosti- 
quer l'interruption de nostre re'pos , ils vont l'esprit tendu avec démons- 
tration qu'ils y applaudissent (2) ! » 

Les Etats choisirent pourtant (avril) pour l'ambassade de 
France des hommes qui ne pouvaient soulever aucune répugnance. 
Mais» avant leur départ, l'électeur palatin était défait honteuse- 
ment devant Prague (8 novembre) , et cet édifice dé grandeur , 
si menaçant, si vite élevée croulait plus vite encore. Les envoyés 
quittèrent la Haye au commencement de 1621, suivis des vœux 
de du Maurier, trop dévoué k sa religion pour s'associer entière- 
ment k ta politique h&itante de son gouvernement dans les affaires 

(1) Dép. des 4 juin, i", 23 octobre 1619 ; 2, 6 avril 1620. 

(2) Dêp, des 12, 25 avril, 31 mai. ^ 
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4'AitoiAflig&e. « IMeu , Aîsait4l librement Si ses amis do P^iy et 
Torcy , vdlte mettre aa icoeur de «ostre roy ^ de son ceoseil de 
lure KKmtrepoids h la puissance de la maBOD d'Autriche... Je 
Boubaice ()tie rEspagnol trouve la besongne qu'it a eatamëe» plbs 
difficile qu'il ne pense. > ( Janvier et février IJBâl . ) c Mais je 
crains , ëerivait-il en même temps k du Ptessid-Moruay ( 38 jan- 
vier ),^que les ambassadeurs ne s'y prennent pas comme il faut, 
et que d'ailleurs ils ne trouvent guère bonne disposition (1 ) . » 

Jeannin , Boîssise et Puysieux , chargés de négocier avec les 
^Tôyés de la répoMique , demandèrent , comme préliminaires , 
i^lisfaction des calomnies d'Aersens. Gelui-ei assurait en mSme 
temps du Plessis^Mornay , i6 février, que les Etats ne consenti^ 
raienft jamais U le désavouer. Pourtant il fut sacrifié, au n^nns 
en paroles ; les ambassadeurs répondirent qu'il étaii généralement 
détesté, et ^ peu près sans influence. Us présentèrent ensuite 
quelques excuses de l'exécution deBarnev^ ; mais ils se rdfusè*- 
rent h promettre qu'on rendrait k Grotius ses biens et sa liberté, 
ne voulant ni revenir sur la dhose jugée , ni admettre l'ititerven* 
tion des étrangers dans leurs affaires. 

Si ces griefs écartaient la France des Provinces-Unies , elle 
trouvait dans Tétat de l'Europe des raisons de s'en rapprocher. 
En I62i , le palatin était tombé, et Ferdinand II tout'-puissânt. 
Aussi Jeannin pensait qu'il était utile pour nous que là guerre re- 
commençât entre l'Espagne et les Etats. Dans ee cas , il fallait 
renouvder avec ceux-ci le traité d'alliance conclu par Henri IV. 
Il voyait pourtant k ce parti des inconvénients, entre autres celui 
de s'engager sans le roi- d'Angleterre. Or, Jacques !•% dépuis 
1620, demandait pour son fils la main de Tinfante d'Espagne. 
Ce mariage pouvait amener une alliance de l'Espagne et de 
l'Angleterre contre les Provinces-Unies, ou une union de ces trois 
pays k l'exclusion de la France. En face de ces difficultés, le 

(i) do-Plessls-Mornay, t.. Il, p. ôM, 017$, «65. 



vieux ei prudent dipkwMile eonseillftit d'attendre Tisane des 
déinar<^ de Jacques I*'» en faisant espérer anx États le renou- 
vellement du traité d'alliance. C'est % en effet, le parti que prit 
Je ministère^ et provisoirement il fit proroger la trêve jusqu'au 
mois d'août de 1631 (i). 

La guerre recommença k la fin de cette année , mais molle* 
ment. En attendant , les rapports de la France et des Etats ne 
devenaient guère plus amicaux. Louis XUI les accusait d'encou- 
rager k la révolte ses sujets protestants, k qui il faisait alors la 
guerre : on avait même saisi k Cette un bâtiment hollandais plein 
d'armes et de munitions* £n outre , les pirateries n'avaient pas 
cessé sur nos côtes , et la compagnie des Indes maltraitait les mar- 
chands français dans l'tle de Java. Les Provinces-Unies « de leur 
o6té, se plaignaient de la faveur visible accordée aux Arminiens* 
Louis XUI donnait, il avril 1623, l'exemption du droit d'au- 
baine k leurs ministres réfugiés dans ses Etats. Grotius , échappé 
de sa prison , 33 mars 1631 , avait reçu de tous les membres du 
conseil un accueil paternel. Son Apologie était imprimée libre- 
ment ; elle pénétrait en lioUande , ainsi que ses lettres , sous le 
couvert de du Maurier. Les Etats proscrivirent l'ouvrage et mirent 
l'auteur c comme en proie k qui le pourroit appréhender en quel- 
que lieu que ce fut. > Mais Louis XllI le prit sous sa protection , 
26 février 1633. Il lui avait déjk accordé une pension de 
3,000 livres. Ainsi le lien entre les deux Etats paraissait près 
de se rompre. < On parle d'une ambassade ici, écrit Grotius» 
26 janvier 1633; mais en ce moment on tirera plutôt de l'eau 
d'un rocher que de l'argent delà France (3). i 



(0 Da Plessift-Mornay, t. Il» p. Â73. ^ OEutrei du président Jeanain, 
t. XVI, p. ^Sé^hug. Grotii epiit., 16 ayril, l4 mai 1621, p. 54, 56.-^ 
Leclerc, t. II, p. 77. 

(2) Hug, GroHi episL ad Gallos, p. 124» 144, l50, 155, IBI. — EpM. 
prœsLeterud. viror., p. 675.— ilf^m. de Richelieu, t. XXII, p. 146. — Bu- 
riguy, Fie de Grotius, ti?. 111, p. 216. 



Le nrâiislëre étâii trop occupé d'intrij^s pour suivre une 
politique nette et décidée k Textérieur. La mort de Luynes, 14 dé* 
cembre 163i , n'avait rien amélioré. Jeannin et Sillery, rentrés 
en laveur , firent revenir au conseil la reine mère , toujours diri* 
gée par Richelieu ; mais ces volontés incohérentes ne pouvaient 
rester longtemps unies. Après la mort de Jeannin , 31 octo^ 
bre 1622, Sillery et Puysieux étaient devenus les chefs les plus 
actifs du gouvernement ; mais toute leur énergie et toute leur 
attention se dépensaient h écarter des affaires Marie de Médicis« 
dont les prétentions n'avaient pas tardé h leur devenir importunes* 

Ces deux factions dans le conseil étaient divisées sur la poli- 
tique étrangère comme sur le reste. A en croire Richelieu » les 
deux Sillery c meitoient en avant la considération de Rome comme 
un epouvantail pour faire abandonner les Estais. > Puysieux 
voulait qu'on préférât a cette alliance celle du roi d'Espagne^ qui 
promettait k Louis XIll un secours de vaisseaux pour assiéger la 
Rochelle. La reine mère, au contraire, demandait le retour le 
plus complet k la politique de Henri IV, et le renouvellement de 
l'ancien traité d'alliance avec les Provinces-Unies. 

Elle parvint en effet k leur faire rendre l'ancien subside de 
600,000 livres. Louis XIII répondit assez sèchement aux plaintes 
que lui fit k ce sujet le marquis d'Hinojosa, ambassadeur d'Es- 
pagne. < L'influence du roi paraît se faire sentir che2 nous, écrit 
Grotius, 24 septembre. Il est si bon, si clément, qu'il rachète 
de son argent les fautes commises contre lui... On dit qu'il est 
question k la cour d'envoyer une seconde fois de l'argent aux 
Etats (1). » 

Du Maurier ne devait pas être témoin de ce changement de 
politique. 11 avait ressenti douloureusement tous les contre-coups 
des fautes et des incertitudes du gouvernement, des révoltes des 

(1) Mém. de Richelieu, t. XXlt, p. 253, 2&6, 2t7. -^ Ùug. Groiii episL ad 
Gallos, p. 172. — Du Plcssls-Momay, t. Il» p. 882. — Mercure françois, 
t. X, p. 491. 
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protestante, et ses éei^ières dëpédies trahissèoit.betiMiMip d'eonui 
et de fatigae. Sa ftiiuation devenait plus fausse 8e jattreo' {oor, et 
dans nn punpîblét ;qui paraissait venir de Venise « !6n l'aoeusait 
formdlemeDt 4'avoir oonspiné contre rindëpeadanée des Pro* 
vinces-Cnies , et encouragé dans T intérêt de TEspa^ue la faction 
des Arminiens (1). 

Ce qui le blessa davanlage^ c'est la ptfte de la diacge d'inten- 
dant des finances en Hollande, qui fut confiée k ranbatssadeur 
des États, quand leur allocation leur fut rendue. 11 songeait 
dès lors k demander sa retraite , et bieatât d'auià^es raisons plus 
sérieuses lui en firent un devoir. Stllery et Puysteux qui , afi 4623, 
avaient fttt disgracier Schomberg, surintendant des finances, 
furent k leur tour renversés par le marquis ^e la Vieuville, qu'ils 
avaient mis k sa place. Au mois de janvier 1634, lé ch;tf»celier dot 
remettre les sceaux k Etienne d'Aligre, et un mois après il reçut, 
ainsi que son fils. Tordre de se retirer. Cette dis^â^ s'étendit 
aux ambassadeurs. 

• Soit, écrit du Maurier, que l'on voulusil Soupçonner (qu'ils fussent de 
la dépendance des tninistres détestables ^ soit que cevx qui s^estôient mis 
en leurs places eussent pour but d'establir partout des créatures à leur 
4)evotion, comme à Rotnme, à Yenize, en Angleterre, èz Pays-Bas nais 
.et prèz de rinlaDte à Bruxelles. Sur quoy je ditiay sans.emotlon d'aucun 
interest ny passion que du seul service de Sa Ma^^ que ce fut un mauvais 
et dommageable conseil pour ses affaires. Parce que les secrétaires d'Estat 
auxquels les depesches estrangeres venoient d*estre freschement distri- 
buées, n*ayans ni pouvans de long temps avoir suffisante intelligence d'i* 
Celles pour les bien conduire , la raison voulott que les mesmes ambassa- 
deurs chacun en leur résidence pourveu qu'il n'y eust que redire en leur 
fidélité et capacité y fussent continuez au moins pour quelque année, du- 
rant laquelle lesdits secrétaires par leur communication et moyen poussent 
mieux pénétrer en la cognoissance des affaires de chacun département, 
pour ensuite quand on voudroit substituer de nouveaux ambassadeurs 
aux anciens les pouvoir aussy suffisamment instruire de ce qu'ils auroien^ 



{\) Hug, Grotii, epist. ad Gallos, p. U)5. 
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à Y Irailêr, ensemble de la complexion des priûoes et de la methoéa de 
tn^tieravec eux. Mois chacun ne rismi ioirs qt^'àson propre but, oomin^ 
il est presque tousjours ordinaire, le public pouffrit cette playe plus remar- 
quable et à plaindre que facile à guérir. » 

Du Maurier demanda lui-même son congé, qui ne se fit pas 
attendre. 

a Ce qui me feit juger, dit-il , que la resolution de ma retrafte avoit 
esté prise, et cogneurent mes amis qui me dissuadoient de presser mon 
licentiement que j*avois pris le plus seur et honorable chemin , frapant 
de bonne heure à la porte, sans attendre que peut estre on me fist sauter 
par les fenestres, comme il avint à d'autres qui redoutans leur desesta- 
blissement usèrent de quelque résistance pour se maintenir en leur 
assiette (i). > 

C'est évidemment au conseiller secret de la Vieuvîtle, i Riche- 
lieu, qu'était due cette révolution dans le Service des affaires 
étrangères , et il était peut-être nécessaire, pour rompre entière- 
ment avec la politique équivoque des dernières années, dechofsîr 
sur-le-champ des agents nouveaux. Quelques mois après, 26 avril, 
ftichelieu entrait lui-même au conseil. II aida beaucoup k la con- 
clusion du mariage du prince de Galles et de Madame Henriette, 
et, avant sa célébration , il fit signer, 10 juin, un traité par le- 
quel la France accordait aux Provinces-Unies un subàide de 
3,200,000 livres. Le cardinal n'eut dans cette occasion qu'a dé- 
velopper les raisons exposées précédemment par Jeannin, et elles 
lui ont semblé si bonnes qu'il les donne comme siennes dans ses 
mémoires. C'est justice après tout : en politique, la gloire, comme 
la responsabilité , n'appartient pas k celui qui conseille , mais k 
celui qui agit. Quoi qu'il en soit, le temps des faiblesses est passé, 
celui de la grandeur et de la fermeté commence (2). 

Du Maurier, parti de la Haye le 12 avril, arriva le 20 k' 

(1) Us., fol. 62. 

(2) Mém. de'Richelieu. t. XXIl, p. 3i2. — Il û fait du reste un bel éloge 
du président Jeannin, p. 258. 
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Gompiègoe. 11 n'avait pas vu la cour depuis sept ans, et la trouva 
bien changée. Le rot le remercia pourtant assez gracieusement 
de ses services. 

« Ce que je receuz des lors, divil, pour la plus certayne recompense 
que j'en devois attendre. En quoy certainement je ne fus pas trompé. Ce 
que je ne dis , à Dieu ne plaise, pour eiteniier les grâces et bienfaicts de 
SaMa^y mais pour avertir mesenfans qu*ils ne s'enflent jamais de grandes 
espérances, ains se souviennent tousjours qu'envers Dieu ny lesRoys 
ses lieutenans , if ne faut point se fonder sur le mérite des œuvres ; cestuy 
là usant envers les siens incessamment comme bon et juste , en toute 
perfection; et ceux cy presque tousjours comme hommes. C'est pourquoy 
les gens de bien pour le principal et plus asseuré loyer de leurs actions 
doivent atendre celuy que leur doit fournir leur bonne conscience, i» 

Il n'obtint en effet que le renauvellement de son brevet de con- 
seiller d'Ëtat y et peu après, un congé dont il profita pour se 
rendre dans son château du Maurier , c ou nous arrivasmes , dit- 
il y avec toute la joye et contentement qui se peut imaginer , moy 
particulièrement , qui ne pouvois rendre assez de louanges k Dieu 
de me veoir honorablement retourné au sein de n^ patrie et au 
lieu de ma naissance pour terminer mes jours quant il luy plaira, 
au mesmelieu ob sa bonté a voulu que je les ayecommencéz (l).* 

Retiré dès lors de l'a politique active , quoiqull suivit toujours 
avec intérêt les affaires de Hollande, occupé seulement au con- 
seil depuis le mois de mai jusqu'au mois d'août de chaque an- 
née , il habita ses maisons , améliorant et agrandissant ses (erres, 
et cultivant sans partage les lettres qu'il avait aimées toute sa vie. 
Le plus illustre de ses correspondants • de Thou , était mort en 
1617 ; mais il restait l'ami de son fils , François-Auguste , maître 
des requêtes au conseil d'Etat , de Peiresc » des frères du Puy et 
de tous les savants qui se réunissaient chez eux. 

Son ambassade lui avait aussi fait connaître les professeurs les 
plus illustres de la Hollande , dans le commerce desquels il appor^ 

(I) Ms.rfol. 63^. 
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lait beaucoup de modestie et un grand respect. Il eut l'honneur 
d*étre plusieurs fois célébré par eux. Heinsius , entre autres , lui 
dédiait le discours d*ouverture de ses leçons sur Tacite. C'est 
sous sa direction qu'il avait commencé, en 1615, ses études de 
philosophie , h l'âge de quarante-neuf ans , et Grotius lui adressa 
même k ce sujet une sorte de programme fort admiré alors et qui 
serait un peu décourageant de nos jours (1). 

La querelle des Arminiens changea en amitié véritable pour 
ce dernier ce qui n'avait d'abord été qu'un commerce littéraire. Du 
Maurier le défendit de tout son pouvoir et fit ensuite des efforts 
continuels pour le tirer de prison ; il ne craignit point de parta- 
ger avec lui les haines du parti vainqueur. Quand Grotius se fut 
sauvé en France , il l'aida autant qu'il put de son influence , cher- 
chant à adoucir les amertumes de son exil ou k l'abréger , et à 
rendre la vie plus facile k cet homme illustre, trop fier pour sol- 
liciter son pardon et devenu peu k peu soupçonneux et irritable 
sous le poids de tant d'injustices (2). 

Les lettres de du Maurier nous le [montrent sans cesse occupé 
des choses de l'esprit , sollicitant quelque pièce de vers des beaux 
esprits de la Hollande, recueillant ou lisant les livres nouveaux , 
ou surveillant l'impression du plaidoyer de son grand-onde pour les 
victimes de Mérindol et de Cabrières. Lui-même cultivait la poé- 
sie, distraction innocente de la plupart des hommes de ce temps, 
que de Thou mêlait k ses travaux , et par laquelle l'austère Sully 
essayait de se consoler de ses disgrâces. C'est tantôt un éloge de 
ses protecteurs, le duc de Bouillon, Sully, Henri IV, Villeroy , 
tantôt quelque pièce de circonstance , ou bien une jmitation d'un 
sonnet du Marine, de Pétrarque ou du Ceco d'Adria , la traduc- 

(1) Uug. Grotii epist. ad Gallos, p. 39. — Ms., fol. 39. — Burigny, Fi9 
de Grotiuêt 1. 1, p. 88. — Danielis Heinsii orationes. Lugd. Batav., 1615. 
-~Dê sêcunda eipoiVrema Romanorum atate et de Taeiti utUiiate et pra#- 
f anlta, oratio XII, p. 266. 279-337. — Cf. Pièce» joaUflcatlve», ho Vil. 

(2) Hug. Grotii epiet.ad Gallos, p. 195, 212, 227, 228 et passioi. 
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tioa d'un fragment de tragédie de Sénèque « €tc« (1). On y trouve 
de la facilité , une subtilité ingénieuse et nsave , mais poiiU d'ori- 
ginaHté ni de fraîcheur. La forme se sent de Hofluence de lltalie 
et se recommande par le nombre*, le rhythme que Malherbe, k la 
qoême époque , alliait dans une mesure si parfaite à la force et à 
l'éclat. 

Ces qualités, qui ne suffisent pas pour faire vivre sa poésie, con- 
tribuent a donuer k sa prose une valeur rédle. Cette prose n'a point, 
pour Qous tenir aux plus éminents écrivains protestants , le tour 
ingénieux et rapide , la verve, l'éloquence de du Plessis-Mornay, 
encore moins l'impétuosité et le sombre éclat de d'Aubigné. £lie 
est lente et même un peu pesante , mais elle a beaucoup de clarté, 
de propriété, et comme un agrément tempéré et doux; elle est, 
pour tout dire, honnête, saine et de bon lieu, ainsi que l'homme 
ei^celleut dont elle offre la fidèle image. 

C'est surtout sur ses harangues que du Maurier comptait pour 
se recommander k ses contemporains ; il en était naïvement fier ; 
il les a beaucoup soignées et comme fleuries de souvenirs de l'an- 
tiquité. Si elles laissent a désirer pour le mouvement et quelque- 
fois pour le goût, si elles n'ont pas le nerf, la simplicité supé- 
riieuredu président Jeannin, ces hautes vues politiques qui les 
relèvent, on y remarque un usage assez heureux de la rhéto- 
rique appliqué au langage des affaires, et surtout la dextérité du 
langage et le respect constant des convenances oratoires. 

Du Maurier avait perdu en 1620 sa première femme, qui lui 
laissait qeuf ^{ants(2): En 1622 , il épousa ma4emoiselIe Renée 
de Jaucourt de Villamould, sœur d'un des gendres de du Plessis- 
Mornay , et qui devint une seconde mère pour sa nombreuse fa- 
mille. 11 surveillait surtout l'éducation de ses quatre fils , Maxi* 
inilién, Louis, Daniel et Maurice. Les deux premiers, envoyés 
d'abord k Saumur en 1619, furent ensuite placés avec leurs frères 

(1) H».,toh ^U eliulr. 

(2) Epiai, ad Gallos, p. 67, 91 . 
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au coliége de Leyde , dirigé par Yossias , puis éâablis près de la 
Haye dans une maison de, campagne» sons la garde à' m pré- 
cepteur. Benjamin Prioleau^ qui s'est fait un nom par une histoire 
de la r^ence d'Anne d'Autriche (1). A son départ de Hdlande, 
do Mâurier les envoya à Bâle, puis k Genève, et de la k Padoue» 
d'oii ils partirent pour visiter les principales villes d'Italie. Â leur 
retour, 16S7, il amena k Paris les deux plus âgés. Maximilieii 
avait été destiné de longue main au parlement; maisjl montra ua 
té goât pour les armes, qu'il fallut le laisser partir pour la Hol- 
lande, oii il servit comme soldat au siège de Bois-le-Duc en i639», 
Louis avait le même désir; mais il céda aux conseils de son père 
et de Grotius. Celui-ci, qui venait d'être nommé ministre de 
Suède, lui fil icomprendre que les huguenots n'auraient désormais 
aucun avenir dans le métier des armes, et que la seule voie qui 
leur restât ouverte était la jurisprudence ou le barreau. Ainsi on 
saisit sur le fait, par un exemple domestique, la transformation du 
ealvinisnie. Presque exclusivement guerrier et nobiliaire k l'ori- 
gine, il se relire peu k peu des armes pour l'industrie, le corn-* 
merce ouleslois(2). 

C'est sur ses enfants que du Maurier, a la fin de sa vie, concen- 
trait toutes ses pensées et tous ses soins. Le journal qu'il avait 
commencé pour eux parmi les distractions de la politique , il l'a- 
chevait dans la paisible douceur d'une destinée accomplie. Ce 
modeste livre respire un calme et une honnêteté rares ; c'est un 
appel touchant aux qualités qui fontje bonheur des familles et la 
pai^ des Etats : le respect de l'autorité , l'amour de la règle et du 
devoir , la noodération dans les désirs , le culte de ce qui élève 
Thomme, et au-dessus, l'idée sans cesse présente <te Dieu, de 
qui tout bien émane. « Cœlestem cogita , > c'était la devise qu'U 

(i) Bênj. Priùli ab excesêu Ludovici Xliî^ de rêàuê galHùis. hêsto- 
rtarttmlibri Xïl, Uttraject, »nn. 1669. 

(3)' Ils., «91. 64 et BU'ir.-^EpîH. ad Galloâ, p. m, 201,306,2iô, 2)l[l> n^, 
326, 327, 343, 885, 387, 433, 191, etO. ' 
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avai^ ehoisie pour son château de la Fon laine, il y fûl eu effet 
fidèle toute sa vie; sa foi est humble et résignée; ellen'aniâpreté 
ni emportenoient; le huguenot disparaît presque sous le chrétien. 
Au montent oii il écrivait ses dernières pages, le calvinisme 
expirait comme parti politique. Richelieu venait de prendre la 
Rochelle, et parmi les protestants modérés , un grand nombre 
craignaient que la chute de cette ville n'entraînât la révocation 
de redit de Nantes. Du Maurier en prit occasion de rappeler k ses 
enfants les conseils de modération et de patience qu'il leur avait 
donnés , et de les résumer une dernière fois. 

« Premièrement, écrivait-il, je les exhorte de méditer à bbn escient et 
souvent les singulières grâces que Dieu leur a départies non seulement en 
leur donnant Festre^ mais aussi le bien estre ; les ayant daigné fairie nais» 
tre en son Eglise, instruire en sa parole et rendre participans de ses pro- 
messes Qu'ils lisent et méditent souvent la parole de Dieu, fuians 

comme un très dangereux escueil de s'embarasser en questions subtiles 
et curieuses des théologiens, qui par leurs dissentîons et controverses 
ont beaucoup plus destruit qu'édifié le christianisme et la pieté. Ceux 
qui se plongent en tels gouffres si noyans le plus souvent eux mesmes 
pour bons nageurs qu'ils soient, et tirans leurs sectateurs en mesme 
danger. C'est pourquoy sur cela je renvoyé mes enfans au conseil de St 
Paul, de sçavoir à sobriété, leur suffisant d'embrasser très simplement 
par foy un seul Jésus et iceluy crucifié. 

Qu'après le service de Dieu, suivant l'ordre qu'il a estably, leur premier 
but soit de rendre tousjoufs au roy leur souverain une franche et volontaire 
obéissance, sans jamais varier ny sous quelque prétexte que ce soit, s'en- 
tremettre d'aucuns remuemens en son Estât ny ailleurs; ains que cha- 
cun d'eux en sa profession obéissant au commandoment de Dieu serve 
affectionnement et fidellement son prince. Et s'il ne les employé, qu^au 
moins ils lui rendent ce devoir par vœux et prières pour la santé de sa 
personne, et prospérité de son règne, se ramentevans tousjours que la 
vraye religion est si chaste et sacrée qu'elle ne doit servir à faction ny 
quelconque mauvaise pratique, mais seulement à dévotion. 

A quoy je les convie d'autant plus instamment que j'espère de sa jus- 
tice et clémence l'observation des edits du feu roy son pèrç d'immortelle 
mémoire , et siens , pour la liberté des consciences de ses sujets et jouis- 
sance des biens qui leur appartiennent. 
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Que si pour nos péchés et par quelques excès des hommes et du temp» 
il en arrive autrement, qu*ils faeent de nécessité vertu, se resolvans plus 
tost par amour à leur patrie d'en sortir, qu'en y demeurant aider à la 
ruyner, attendans patiemment une plus favorable saison quelqu*autre . 
part ailleurs où ils vacqueront à prier Dieu qu'il fléchisse le cœur du 
roy pour leur redonner la mesme précédente liberté, emplbyans cepen- 
dant leur exil à tousjours apprendre quelque chose de bon, et mesmes à 
vivre de peu en bonne conscience. Au demeurant qu'ils n'oublient jamais 
et ne se ressouviennent pas trop aussi que leur père fut honoré plusieurs 
années de la charge d'ambassadeur; affin qu'ils n'aient les courages trop 
bas en pareil estât s'ils y sont appelés, ny trop haut en moindre s'ils y 
sont réduits 

Pour leur conduite et conversation entre les hommes^ d'autant qu'a- 
prèz la bonne conscience le bon renom doit estre nostre principal thre- 
sor, qu'ils ayent pour maxime de ne s'accoster que de gens de mérite, 
savoir et probité, entre lesquels ils s'efforceront d'acquérir leurs supé- 
rieurs pour favorables, leurs égaux pour bienveillans et mesmes leurs 
inférieurs pour amys 

Et parce que de toutes les vertus chrétiennes et civiles Dieu ny les 
hommes n'en ont pas de plus aggréable que Phumilité, je leur recom- 
mande qu'ils la pratiquent incessamment, tenant pour infaillible qu'elle 
leur attirera la bénédiction et les cœurs des gens de bien, mesme qu'ils 
seront tant plus estimés et loués par autruy que moins ils s'estimeront et 
loueront eux mesmes 

Qu'ils ayent un soin perpétuel de maistriser leurs langues à ce qu'elles 

ne partent à la volée de choses dont ils se pussent repentir Et si par 

malheur ii'leur survient queîque dispute, qu'ils ne se- laissent emporter 
par précipitation à cholère ni vangeance aucune. La première transpor- 
tant l'homme hors de soy mesme, et la seconde n'appartenant qu'à Dieu 

seul qui se Test réservée Quant aux procèz, qu'ils les détestent, pour 

n'encourir cet odieux nom de chiq.uaneurs, et qiii'aa contraire dépouillés 
de passion et d'avarice ils ayent tousjours pour recommandée la deffini- 

tion et pratique de justice Je les exhorte d'avoir en horreur outre ce 

qu'ils savent estre deffendu par la loy de Dieu tous jeux de hazard, 
comme de chartes et de déz, qui sont vrayes pestes delà vie et certaynes 
ruines des maisons. Pareillement de ne se laisser piper aux souffleurs 
d'alchimie qui presumans et promettans témérairement de transmuer les 
moindres métaux en.de plus excellons, convertissent en rien tout ce qu'ils 

peuvent attraper 

21 
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Finalement je les adjore par l'amour que je leur porte et par îe bien 

«qu'ils doivent vouloir à eux mesmes de vivre tousjours entre eux en con- 

.'Corde et bonne intelligence, s'entr'appnyans et prestans la main pour se 

défendre mutuellement et procurer par tous bons moyens le bien, avan- 

x:ement et repos les uns des autres Qu'ils se ressouviennent delà 

belle similitude que Micipsa mourant fit à ses enfans, affîn que bien 
unis ils fussent pareils aux flèches qui ne purent estre rompues tant 
qu'elles furent bien jointes et liées ensemble. 

Que s'ilplaist à Dieu me faire trouver mon jour avant qu'ils soient tous 
^n aage de se pouvoir conduire eux mesmes, que les plus aagés s'éver- 
tuent de me représenter envers les plus jeunes par soin et cordialité, et 
que les jeunes aussi croyent leurs bons conseils (1). » 

Ce. furent là ses derniers avis; il mourut en 1636, dans son 
château du Maufier, k Fàge de soixante-dixans. Tous ses maîtres 
l'avaient précédé au tombeau , sauf Sully, qui achevait obscuré- 
ment sa vie , enfermé dans ses souvenirs. Comme lui^ du Maurier 
eiait incertain et inquiet k son dernier jour. Le duel des deux reli- 
gions en Allemagne restait indécis; la victoire de la royauté 
n'était pas complète ; la violence de Richelieu empêchait de di&- 
linguer la suite, la grandeur, la nécessité de son œuvre. C'est k 
lui, du reste, que du Maurier devait sa disgrâce; ses amis, 
Grolius entre autres, étaient hostiles k l'impérieux cardinal. Après 
tout, il est bien difficile k un homme d'avoir l'intelligence com- 
plète du temps qui le suit. Protestant modéré, mais sincère, il 
craignait pour les siens la perte de cette liberté du culte si péni- 
blement conquise. Au milieu des guerres civiles , au service d'un 
ministère faible, il avait contracté une sorte de timidité qui l'em- 
pêchait d'apprécier k leur juste valeur la rapidité et la décision 
hardie du gouvernement qm lui avait succédé. Pourtant l'aurore 
du grand siècle s'éljii^, levée ; ftiohelieu rejoignait Henri IV : encore 

qnelquesefforis, et la royauté est décidément maîtresse; Louis XIV 
peut venir. 

(i; Ms. du marquis d'Aubéry. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



Mémoyre au sT du Matmer , despesché par le Roy vers la Boyne 
d^Angleterre et le s^ de Beauvoir son ambassadeur prés d^elle. 

( Fofiai du Pu^ , tome 152. ) 

Comme rintention de Sa Ma^a tousjours esté de n'entreprendre 
aucune chose qui luy importast, sans en avoyr le prudent advis et con- 
seil de ladite dame pour s'estre tousjours monstrée Taymer et avoir soing 
de sa conservation , aussy ne veult-il , en ce qui se passe maintenant, 
foire aucune chose sans Ten tenir advertye^ de peur que ses ennemys, 
qui ne manquent d'artrGces pour tascher de le désunir d*avec elle et 
ceulx qui Tatment ne facent semer quelque bruict de luy à son préjudice 
et de runyon et eorespondance qui doibt estre entre eulx. 

Pour ce, ledit du Maurier représentera à ladite dame comme ledit 
seigneur roy se voyant de plus en plus oppressé par ses ennemys soustenus 
des moyens da roy d'Espaigne et de ceulx du pape qut n'espargnent 
aucune chose pour advaneer sa ruyne , bastissans sur icelle le fondement 
de leurs espérances , et voyant ses amys et confédéréz se refroidyr quel- 
que peu à cause de la longueur des guerres; aussy que Sa Ma^é veoyoit 
naistre parmy quelques ungs de son party , nommément des gens d'Eglise 
( à luy mal affectionnez à cause de la relligion de laquelle il faict profes- 
sion ) quelque mauvaise vollonté , et que tacitement ils sembloyent 
approuver l'élection que ses ennemys prétendent faire d'ung roy catho- 
lique en l'assemblée qu'ils font en la ville de Soissons (1); auroyt esté 
contrainct de renouer le traielé de negotiations ci devant commencé à 
Gisors , duquel ladite dame auroit esté advertye par son ambassadeur , 

(I) On peut rapprocher ""de cela la dépêche à M. de Beauvoir du 30 sep- 
tembre 1592, et la lettre de Henri IV à M. de Brèves^ 31 décembre. — Lettrea^ 
mUsives, 1. 111, p. 844, 7i0. 
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et voulloyr entendre à se faire instruyreen la religion catholique, mesme- 
ment parce que le grand duc de Toscane, la seigneurye de Venise et aultres 
princes ses alliés el amys Tauroyent adverty que s*il ue se faisoyt catho- 
lique, il leur estait du tout inapossible de luy pouvoir ayder, comme ils en 
avoyent bonne envye; ce qui auroit esté cause qu^il auroyt pryé Monsieur 
le cardinal de Goudy d'entreprendre le voyag^vers le pape, ei pour ce, 
suivant cette délibération afin d'en conférer avec luy, il Tauroyt ces jours 
passés veu à Nojent sur Seyne(l) ou il prenoit parla son chemin pourltalye, 
auquel il auroyt faict entendre quelle estoit sur cela son intention et Tenvye 
qu'il avoyt d'apporter tout ce qui despendroy t de luy pour mettre fin à ces 
misérables guerres et le désir qu'il avoyt d'estre instruit en la religion 
catholique. Et le lendemain, pour luy confirmer eeste mesme résolution et 
luy advyserdesvoyesles pUis douces, sur ce mesme que Sa Ma^ luy auroyt 
proposé que tout d'un coup il ne pouvoyt sitost changer de relligion, veu 
qu'en celle de laquelle il faict profession il avoyt esté nourry dès sa 
jeunesse, il auroyt envoyé pour traicter avec ledit sieur cardinal les 
sieurs ducs de Buillon, marquis de Pisany, Scbomberg et Revol qui 
aprèz plusieurs propos seroyent tombés d'accord que ledit sieur cardinal 
proposeroit comme de luy mesme au pape sans faire semblant d'^en avoyr 
charge de Sa Ma^^ qu'il estoit asseuré que le roy entendroit à se faire 
instruyre en la religion catholique pourveu que l'on luy en donnast le 
temps, et que par la voye de la force on ne s'efforçast d'obtenir sur luy ce 
qui se pourroyt gaigner avec le temps et la rayson , ce qui auroit esté 
trouvé bon par ledit sieur cardinal qui se seroit chargé de le lui faire en- 
tendre et le supplyer comme père commun de voulloyr embrasser ceste 
affaire duquel il esperoit bonne issue et par conséquent grandes louanges 
et gloire. 

Cependant ladite dame sera advertye que l'intention dudit seigneur 
roy est de se ne departyr de la religion de laquelle il a tousjours faict 
comme il faicl encores profession , et que pour faire traisner ceste négo- 
ciation en longueur , ledit sieur cardinal sera suy vy dudit sieur marquis 

de Pisany, lequel vient de la part de la noblesse de son royaume (2) 

Ledit sieur roy a pensé que la voye de laquelle il se voulloyt servir estoit 

(1) Entre le 24 août et le 4 septembre. — Lettres miisives, t. 111. 

(2} Le cardinal de Gondy et le marquis de Pisani ne partirent qu'au mois 
d'octobre. Les lettrçs écrites par Henri IV à ce sujet au pape et au grand-duc 
de Toscane sont du 8 de ce mois (Châlons-sur Marne). — Lettres missives, 
1. 111, p. 674-677. 



— 325 — 

la plus propre pour cependant adviser et pourvoyr à sa conservation , à 
quoy il supplyera ladicte dame de luy donner son advfs, s'asseurant 
qu'elle ne le luy refusera et ne luy voudroyt aussy conseiller de changer 
de religion ny de rien faire contre sa conscience. 

Ledit seigneur roy est donc résolu suyvant ce qu'il a proposé audit 
S' cardinal de Gondy d'assembler prèz de luy les prélatz et ecclésiastiques 
de son royaume qu'il congnoist les moins passionnés et les plus affec- 
tionnez à son service et au bien de son Estât , leur faire entendre que sa 
résolution est de se faire instruyre en lâ religion catholique; s'asseurant 
par belles promesses, parolles ou aultrement faire traisner ceste affaire 

en telle longueur qu'il voudra de sorte qu'encores qu'ils advancent 

peu en leur desseing, néantmoings ils contenteront les princes estrangers, 
les ecclésiastiques et le peuple à l'oreille desquels ce bruict arrivera de 
l'espérance qu'ils concevront de la réduction de Sa Ma^^, qui cependant 
fera en ce temps là trouver près de luy les phis savans ministres de son 
royaume , pour aux difficultés qui se présenteroient les faire conférer 
amiablement ensemble et par telles conférences avec le temps pouvoyr 
gaigner quelque chose sur les ungs et sur les aultres et ramener par là 
douceur les espritz dévoyés à cause des guerres. 

Ce que ledit sieur du Maurter saura très bien représenter à lâditèdame 
ey asseurer de la part de Sa Mafi^ que non seullement en ceste affaire 
qui luy est de telle importance , maison quelque autre qui se puisse offrir 
pour le bien de son service, il ne fera aucune chose sans en avoyr le pru* 
dent advis et conseil de ladite dame lequel il a tousjours esprouvé très 
bon etsalutaire pour luy et son Estât, la priant delà part de Sadite Ma^^'de 
ne le luy refuser en chose si importante* etde tenir cest affère segrette sans 
le communiquer à pas ung de ceulx de son conseil , de peur que ses en- 
nemys en ayent advis et que cella estant sceu , il prejudiciast au bien de 
son service qu'il sçayt que ladite dame n'affectionne pas moings que le 
sien propre. 



No II. 



Advis de mesdames les fyrincesse df Orange et duchesse de la Tremoille > à 
Monsieur de Buillon à luy envoyé au mois de mars de Vannée 1606. 

(Ms., fol. 155-161.) 

Vous n'ignorez pas Fexecution faicte à Lymoges redonder tel- 

k>ment sur vous, qu'elle ne soit comme le premier acte d'une tragédie de 
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laquelle on vous fera jouer le principaA personnage* Ceux qui y ont esié 
justiciéz et vous mesmes ayant recogneu les avoir induicts à oe qui les a 
conduicts à ce point. La confession où vous estes entré, la demande par 
vous faicte d'une grâce n'ayant retardé , ains plustost accéléré l'effect de 
telle exécution , à laquelle depuis encor on adjouste celle qui avoit esté 
différée , sçavoir le rasement de leurs maisons. 

Il est donc trop palpable que Tamas de tels matériaux ne se faict que 
pour en bastir vostre ruyne.... Ce qui vous est maintenant préparé, et 
qui doibt esciorre au premier jour, n'est pas moindre que de faire tomber 
sur vous une ignominieuse condamnation, où ne sera pas seulement 
comprise la confiscation de vos biens , le rasement de vos maisons , la 
dégradation et la privation de vos dignitéz , mais le diffame sur vostre 
postérité 

Contre cela, vous ne pourriez faire rempart que de vos propres. moyens, 
du support des églises de France, du secours de vos alliés, et tout au 
pis d'un recours à la protection de TEspagnol. 

Pour vos forces et moyens , on sçait ce qui en est, soit pour Testât de 
vostre place, soit pour la qualité et quantité de ceux avec lesquels vous 
la pouvez deffendre. On n'ignore pas aussy que vous estant leur nouveau 
seigneur, eux par conseq^uent vos nouveaux subjects, devrez en telle né- 
cessité d'autant moins espérer d'eux qu'ils exposent à perdition \etg& 
facultéz et personnes pour conserver la vostre contre un tel assaillant, et 
pour une cause qui ne leur estant incogneiie, n'aydera pas à renforcer 
leurs courages et à mépriser pour vous la perte de leurs vies. 

Quant aux églises , si vostre desastre avoit ce bonheur qu'en vostre 
cause particulière la générale fust intéressée , du moins y auroit à espérer 
quelque jour pour vous la mesme honorable ressource qu'ont trouvée 
d'autres grands personnages accablés en hayne d'un party par les vio- 
lences et jugemens des temps rigoureux... Mais les Eglises ne peuvent 
recognoistre ny alléguer aucun interest qui les touche , pour en tel faict 
ny maintenant ny à l'avenir faire leur cause de la vostre. C'est pourquoy 
il ne vous faut point repaistre de vagues espérances de ce costé là , au 
contraire , argumenter que si lors mesmes qu'il leur restoit quelque opi- 
nion de vostre innocence, elles n'ont creu devoir troubler leur repos, en- 
treprenans d'intercéder pour le vostre , combien moins le feront-elles 
maintenant que vous mesmes avez recouru à la demande d'une abolition, 
et pour entreprises qui ne pouvoient sinon interrompre la tranquillité 
dont elles jouissent 
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Pour le regard de vos alliés , leurs desunions et foiblesses sont tellenoent 
cogneiies, qu'avec tout subject , ils redputeront de prendre la oause pour 
vous contre un tel adversaire , et pour telle occasion qui leur paraissant 
moins plausible et juste, quand bien leurs moyens suffiroient à vous as* 
sister, ils se lairront plustost aller à la diminution d'amitié qui naist ordi- 
nairement de la mauvaise fortune et à se recognoistre intéressez en 
Finterest de celuy qui. vous poursuivra que d'aulhoriser avec leurs 
moyens et forces un exemple qu*ils aprehenderoient estre imité contre 
eux par leurs propres subjec^^ 

Reste la protection de 1 Espagnol à laquelle encor que vous puissiez^ 
vous commettre (ce qui est du tout impossible), sans vous rendre pour 
jamais exécrable à tous les gens de bien de Tune et de Tautre religion , 
principalement à ceux de la vostre, quelle seureté luy pouvez vous donner 
ny prendre de lui pour le garder do se meffîer continuellement de vous , 
et vous par conséquent de languir ei enfin honteusement périr entre ses 
mains? D'ailleurs quelle recompense poorréz-vous espérer de luy pour 
contrepeser les biens, dignitéz et pensions qtie vous aurez pour jamais 
habandonnées en France , et quelle auire assurance pourra-t-il recevoir 
de vous que de vostre personne et de vostre place mesmes : lesquelles 
ensemble vous pourrez véritablement dire perdues avec ce qui vous reste 
de réputation dès lors que par une resolution désespérée vous aurez 
voulu vous prostituer à luy qui ne vous amorcera jamais que pour vous 

engloutir et ne vous embrassera que pour vous estouffer Les exemples 

ne nous defaudront non plus que les raisons , et nostre histoire nous en 
produiroit d'assez récents soubz le règne de Louis unziesme auquel fust 
livré son connestable par les plus capitaux ennemis de la couronne , 
entre lesquels ayant cuidé cercher la seureté de sa fortune et de sa vie , 
il n'y trouva qpe l'advaneement de sa ruyne et de sa mort. 

Si pourtant vous prenez resolution de vous sauver ou de périr avec 
vostre place, jugez à combien grand préjudice vous tournera chaque petit 
accident , vous ressouvenant que les succéz de la guerre dépendent prin- 
cipalement de la réputation , laquelle venant à décliner par Tinjustice 
d'une cause , décline quant etquant la vertu des soldats et se diminue la 
foy des peuples. Joint qu'entre les accidents qui peuvent naistre à vostre 
desadvantage , ne sera pas des moindres celuy de la retraite du petit 
prince palatin, de madame vostre femme et de messieurs ^vos enfans, 
n'estant raisonnable de les exposer aux incommoditéz et périls d'un 
siège. 
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Posons encor que tout cela n'esbranle point le courage des vostres , si 
!audra-t-îl qu'ils soient autres que François pour ne craindre d'estre dé- 
clarez criminels et traictéz comme tels en leurs personnes et biens que 
peu voudront sacrifier par affection qu'ils vous portent. Si ce sont gens 
qui n*ayent que perdre , communément appelez soldats de fortune , c'est 
mal pourveoir à son salut de l'appuyer sur la foy de teiles âmes. 

Avienne encor que vous puissiez vous garantir de toutes ces craintes, 
si ne pourrez vous éviter la nécessité ou de vous engager vous mesmes à 
ceste deffense ou de vous en fier à quelque autre Si vous faictes le pre- 
mier, vous vivrez privé de toute espérance de secours sans lequel les meil- 
leures places ne sont pas imprenables ; et ne serez en autre plus certaine 
attente que de la dernière heure et du dernier morceau, par conséquent 
atissy de la dernière désolation, ayant à subir absuluement la volonté d'un 
maistre v ictorieux 

Si pour éviter ces inconveniens vous en commettez la charge à quel- 
qu'un , quel garand aurez vous de sa loyauté et capacité, quelle asseu- 
rance qu'il se veille perdre pour vous? et quand il pourra et voudra tout 
cela, quelle caution que une harquebusade , qu'une canonnade, qu'une 
fièvre ne le tuë? Ce qu^advenant, qui luy succédera au gouvernail de 
ceste barque agitée de vents si forts et contraires , en une mer si courrou- 
cée? et à la fin de tout cela quelle chose plus certaine que le naufrage? 

Arrivant ce comble de malheur, que Dieu destourne, quelle se trouve- 
roit puis aprèz la condition d'une femme et de quatre petits enfans; elle 
sans mary, eux sans père pour leur pourveoir, sans plume pour les cou- 
vrir, sans revenu pour les nourrir^ reduicts en somme à vivre de la pitié 
d'autruy? Ceux qui se promettent beaucoup de la compassion de leurs 
proches ne sçavent pas combien soudainement leurs larmes sont taries, 
leurs libéralités espuisées, et combien peu de personnes ayment long temps 
ce qui leur est en charge 

Pour bien délibérer là dessus, ne consultez point vostre dépit ny la 
mémoire de vostre condition précédente, et s'il vous est impossible de 
l'oublier du tout, au moins ne vous en souvenez pas trop. Ne regardez 
point aussy comme inexpugnables, ces grands bastions à l'entour de vous : 
séquestrez vos sens de là pour quelques heures et ne pensez qu'à conjurer 
ceste tempeste par tous les expediens que l'amour sinon de vous mesmes , 
du moins des vostres , vous pourra suggérer, ne jettant pas, comme on 
dit, le manche ^près la cognée 

Nous n*estimons pas que vous ignoriez la particulière seurelé que le roy 
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veut de vous... qui est en somme de mettre un gouverneur de la religion 
son serviteur dans Sedan. C'est à vous d'aviser comme en ce péril nous 
croyons que vous le devez faire, si vous envoyeréz en faire Toffre à Sa 
Maté... Sur ce subject faudroit écrire de très humbles lettres et les faire 
suivre de leurs effects; escrivant semblablement à Messieurs de Sillery, de 
Villeroy et deRosny, par l'entremise desquels on obtiendra les seuretés 
qui vous sont nécessaires. Après quoy ny a doute qu'en toute confiance 

vous ne puissiez et deviez venir Que si vous pouvez prendre encore 

vostre mire plus haut et vous résoudre sans offrir Sedan de venir trouver 
te Roy, sur Fasseurance qu'il vous réïtereroit de le pouvoir seurement , 
pour vous confesser vous mesmes à luy et recevoir sa grâce en la forme 
qu*il vous la faut, il faudroit que vous lui escrivissiéz avoir ce dessein .. . 
Nous ne pouvons douter que la parole de Sa Ma^é en ce qui sera de vostre 
salut, ne demeure inviolable, et que le témoignage de vous y estre tota- 
lement fié , joinct aux satisfactions que vous mesmes en présence luy 
sçauréz mieux donner luy tiendront lieu de toutes les cautions qu*en vostre 

absence il demande de vous 

Il n*ya pas long temps que vous estiez autant eslongné de luy deman- 
der grâce qu*à cette heure vous le pourriez estre de luy bailler Sedan, ou 
* de le venir trouver vous mesmes. N'attendez pas à faire Tun de ces deux 
comme vous avez faict cestuy là à contretemps et à l'extrémité, de peur 
d*en perdre le fruict en le faisant de mauvaise grâce et trop tard. Ne 
croyez plus que vous et vostre place soyiéz tellement considérables que Ton 
craigne de vous presser jusqu'à vous mettre au désespoir. Car on a telle-' 
ment veu que toutes les branches ou vous avez cuidé vous prendre se 
sont rompues entre vos mains, et si bien ponrveu de coupper toutes les 
autres ou vous eussiez peu vous attacher, que désormais vous ne devez 

cercher ny ne pouvez trouver salut qu'en embrassant le gros de l'arbre 

et quand bien vous seriez fort, encor devriez vous justement redouter que 
le dire commun ne se vérifie à vos dépend qu'un seigneur avec de la paille 
peut briser son vassal d'acier... Ayez peur que pensant encor capituler 
avec luy, il ne vous donne la mesme response que feit autresfois un grand 
cappitaine à ceux de Messine qui ne demandèrent à traicter qu'apréz le 
veoir armé contr'eux : il n'est plus temps d'articuler des conditions à 
ceulx qui m'ont contraint de reprendre mon espëe. 

His ego gratiora dictu alla esse sciebam , sed me vera pro gratis 
loquif etsi meum ingenium non moneret, nécessitas cogebat, Fo- 
luissem equidem illi placere passe , sed multo malebam ipsum sal- 
vum esse , qualicumque animo erga me futur us esset. 
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No m. 



ProposUim de M. de la Noue aux Esiats généraux de la Hollande dm 

dernier mars 1617. 

( PmtOi dm Pu9, ton. SS, fui. ilS. ) 

Les raisons qui ontmeu Sa Ma^ de changer sa première demande 

sont celles cy : 

Premièrement , le nombre de ses ennemis paroissant plus grand qu'elJe 
n^avoit creu , Toblige aus» à se pourveoir de plus grand nombre de gens 
pour leur opposer; 

En second lieu, les grandes despenses qa'il luy fault faire, et qu'elle 
craint luy falloir continuer plusieurs mois, pour maintenir diverses ar- 
mées, espuisent tellement ses finances, qu'elle est contrainte de recourir 
à ceux qu'elle sçait avoir et les moîens et la volonté de luy donner cette 
assistance. D'ailliears, si les François repassoient maintenant tous en 
France , où le pmement n'est pas si réglé , comme ils ont accoustumé de 
l'avoir par deçà ^ il seroii peut estre mal aysé qu'ils se peussent conserver 
ensemble pow* revenir icy quand l'occasion seroit passée, domage que Sa • 
Maté ne vouldroii pas procurer à cest Estât qui en pedst encores avoir 
besoin. Mais surtout elle croit que la réputation de ses trouppes qualif- 
fîées du nom de secours de messieurs les Estats généraux des Provinces- 
Unies des Païs-Bas, luy peust apporter un grand advantage.... De sorte 
que cinq mille hommes lii>y en vaudront dix mille. Car ses ennemis sont si 
artificieux qu'ils font accroire à force gens que Vos Seigneuries ne l'as- 
sisteront point , et que ce seront eux à qui eUes bailleront secours. Que 
si le contraire est une fois connu, plusieurs se trouveront desabusés qui 
en ceste considération leur preslent faveur, .et eiîx-mesmes qui verront 
cest arti&ce leur manquer se trouvant foibles pour soustenir une telle 
guerre, auront recours à demander la paix, qui ne leur sera jamais des- 
niée, quand ils se vouldront mettre à leur debvoir , et c'est peut estre un 
des principaux moïens d'y parvenir , que de leur faire connoistre celle 
foiblesse, et à quoy ceux qui le& ayment debvroient plustost travailler 
qu'à leur procurer un secours qui ne peust jamais estre que petit , oon- 
sidéré le grand et puissant Roy leur maistre à qui ils oni à faire* 

On nous pourra objecter qu'il se lève es pais de l'archiduc des troup- 
pes qui donnent grand ombrage , et partant semblent convier Vos Sei- ' 
gneuries^ à ne se dessaysir point de leurs forces. A quoy nous pourrions 
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mpondre avec beaucoup d'apparence et volontiers avec asseurance 
qu'elles ne sont point pour JuIUers, comme on s'imagine; mais posé 
le cas que cela soit doubteux, si n'est ce qu'une crainte d'un mal qui n'est 
ppint encore. Or le nostre en France est présent. Mais nous dirons mieuxi 
messieurs » car si tandis que le secours de Voz Seigneuries sera en France^ 
elles sont attaquées et ont besoin de le ravoir, non seullement le Roy leur 
eovoyera aussi tost, mais mesmes leur aydera do nouvelles forces autant 
que Testât de ses affaires le pourra permettre; estant résolu et d'observer 
exactement ses promesses et de ne manquer jamais à ses amis. 

Au reste Sa Ma^^ par celte nouvelle demande n'a point tellement re- 
noncé aux François qu'elle n'en accepte une moitié très volontiers de la 
trouppe que vousluy envoyerez, l'autre moitié se prenant de vostre na* 
tion , luy semblant aussi à propos qu'il en demeure une partie par deçà 
comme pour gaige du retour des autres qu'elle est pourtant bien résolue 
d'y envoyer... 

D*une chose , Messieurs , supplierons nous encores Vos Seigneuries , 
c'est de ne tirer point en longueur, ny leur responce ny leur secours , 
car cela osteroit non seulement toute la grâce ^ mais mesme toute l'utilité 
que le Roy en attend , au lieu que donnant tost Vos Seigneuries donne* 
rout deux fois, dit le proverbe, et obligeront tant plus Sa Ma^. 



Prononcé ce ^ut s^ensuit le dernier JQwr de mars 1617 en assemblée de 

MM, les Estats généraux des Pays-Bas. 

(Ms., fol. 178.) 

Que Sa Maté n'ait desia par deux fois 1res chèrement acheté de ses 

propres subjects la paix de son royaume par un désir extrême d'en ab- 
breger les calamitézet de soulager ses alliés, particulièrement V. S. des 
secours qu'elles lui doivent en vertu de leurs Iraictéz , c'est chose si no- 
toire qu'il seroit tédieux et superflu de le vouloir persuader... 

Mais après tout cela, voicy la playe que nous pensions cicatrisée 
ouverte pour la troisième fois par les mains de ceux qui ne voulant point 
trouver de contentement ny de repos en leur condition soubz l'obéissance 
légitime de leur souverain , s'eslevent de rechef contre luy , remplissant 
tout de faux bruits' ausquels Ils adjoustent celuy des canons et des armes 
pour tascher d'en cstourdir le monde , et faire , s'ils peuvent, qu'on ne 
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recognoisfle pas avec quelle violence et confusion de*leur patrie ils se de* 
tachent du devoir auquel ils sont naturellement astrains. 

Ils publient par leurs émissaires , qui ne sont que trop cogneus en 
cest Estât , que le roy n'est pas en aage de gouverner le sien , comme s'ils 
le voulloient remettre en tutelle et minorité long temps aprèz qu'il en est 
sorty, non moins conformément aux antiennes loix qu'à Tapprobation des 
trois ordres et des sept parlemens de son royaume^ lesquels avec tous ses 
peuples d'une voix et d'une ame bénissent autant la douceur de son gou- 
vernement 9 comme ils détestent les excez qu'ils endurent par ceux qui 
soube prétexte de refformer son Estât, s'efforcent d'en sapper les fonde- 
mens... Ils crient à l'Espagnol et à Testranger, affin d'allarmer par ceste 
clameur plusieurs sortes d'espris. Cependant qu'ils font souffrir à la 
France tout œ qu'ell' a janiais le plus appréhendé des Espagnols mesmes, 
et que de toutes parts ils la veulent remplir de légions d'estrangers pour 
achever sa désolation qu'ils ont desjà si misérablement commencée plu- 
sieurs autres fois. 

MM. c'est pour arrester un mal si dangereux que Sa Ma^ fait in- 
stance à V. S. de la secourir, se promettant qu'elles le feront bien et 
promptement tant en l'égard de son interest que pour la connexité du 
voslre 

Considération qui faict croire fermement à Sa Maté que V. S. ne jug^ 
ront pas de sa conduitte ny de ses actions par les artificieux commen- 
taires et mauvais accents de ceux qui monstrent assez avoir pris à tasche 

le démembrement de son Estât Je n'ay que faire de leur représenter 

que durant leurs plus grandes perplexitéz. .. la feu roy Henri le Grand et 
Sa Maté régnante à présent, n'ont point voulu déférer aux plainctes ny 
mecontentemens de vos ennemis capitaux et ne les ont pas consultez sur 
les notables assistances que vous aviez à recevoir de leur beneficence et 
générosité royale. Ce qui rend Sa Mate d'autant mieux persuadée que 
vostre secours réciproque en cette urgente nécessité ne sera point rallenty 
par aucun particulier égard de ceux qui ayans rallumé le feu dans son 
Estât n'appréhendent rien tant que de veoir résoudre V. S. à contribuer 
de Feau pour l'éteindre. 

Nous savons bien, MM., de quelles ruses ils s'aydent pour tascher de 
vous en refroidir, allegans mesmes à cette fin des considérations privées 
comme si les publiques ne prevaloyent pas tousjours en vos prudens 

conseils On nesauroit assez exaggerer combien il importe à V. S. 

de monstrer franchement... qu'elles savent aussy courageusement execu* 



ter, qu*aviséement negotier et conclure leurs traictéz d'alliance. Com- 
mencans à ceste heure par celuy qu*eU0B ont faict avec le premier roy 
de l'Europe, affin que tous ceux ausqueb il a voulu monstrer le chemin 
et l'exemple de se confier en vos parolesj soient par son expérience con- 
fortez à s'appuyer de plus en plus sur la constance et validité dMcelles. 

Raison suffisante à dissiper tous les scrupules qu'on veutjetterèses- • 

pris de Y. S Entre lesquels on faict retentir bien hault, que les villes 

hanséatiques ont quelque nouvelle jalousie du roy de Dannemark 
comme Julliers de celuy d*Hespagne et qu'a tout cela vostre republique 
est intéressée 

Certes, MM ., je ne puis dissimuler à V. S. qu'oyant souvent discou- 
rir à quelques uns les causes de vos craintes, je souffre avec un incroya- 
ble regret de ne veoir pas mettre au premier rang et comme la princi- 
pale d'icelles le péril éminent auquel on précipite la France... et de 
veoir davantage appréhender des maux infîniement moindres, comme si 
quelque léger accident d'une jambe ou d'un bras vous devoit estre plus 
formidable qu*un abcèz qui se forme au voysinage de la gorge oii du 
cœur. 

Les histoires nous apprennent que la plus fam'euse et puissante re- 
publique qui fut jamais prospéra tousjours en o'bservant fort religieuse- 
ment cette louable coustume de subvenir à ses plus an tiens et considé- 
rables alliés par préférence à tous autres. Ce qui nous remplit d'espoir 
que la vostre naissante voudra faire gloire pour la mesme conséquence 
et réputation d'imiter songneusement une telle justice et magnanimité. 

Que si la seule ville de Brunswich n'estant point encor vostre alliée, a bien 
esprouvé par Tenvoy d'une personne tant signalée que Monsr le prince 
Henri et de la fleur de vos forces ce que V. S. sçavent faire pour ceux 
desquels les incommoditéz les esmeuvent à quelque pitié; que doit at- 
tendre d'elles à cette proportion un roy et un royaume, qui ne leur ont 
jamais rien espargné 

Quand on lit vos traictés, faicls et renouvelez si solennellement avec 
Sa Maté, on n'y trouve point cette clause que le contenu d'iceux n'aura 
lieu pour vostre regard sinon en cas que V. S. soient d'ailleurs exemptes 
(le toutes sortes d'appréhensions. Et qui ne sçait aussy que promettre 
soubz telle condition et ne rien promettre du tout, seroit une mesme 
chose ' 

Il m'a tousjours souvenu d'une bonne parole que son Ex^e me dist 
un jour; que le roy continuant ses grâces et liberalitéz à V. S. ne pou- 
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voil mettre son argent à meilleur intérest Le temps est maintenant 

venu, MM. de faire moissonner à Sa Mat<^ quelque fruict de tant de dé- 
penses et ^de Tespoir qu'elle aconceu deV. S Lequel temps, quoy 

que l'on puisse dire au contraire» escbet heureusement pour V. S. lors- 
que Sa Ma^ par la bonté divine, est parvenue à Taage de sçavoir discer- 
ner avec meur jugement, qui luy faict bien ou mal, et qu'avec toute 
sorte d'apparence ayant à jouir d'un heurei^c et long règne, mesmes 
qu'entre plusieurs autres grandes et royales qualités, elle a celle de la 
mémoire excellente, V. S. doivent estre bien asseurées que le mérite du 
bon office dont elle les sollicite maintenant par nous, y sera conservé 
non moins long temps que sa propre vie. 



Prononcé ce qui ^ensuit en Vassemblée des députez de la provinee de Hd- 

lande à la Haye le 15® jour ^ avril 1617. 

(Mb., fol. t02.) 

Il est maintenant question de former une bonne resolution, auquel 

effecl il ne faut pas s'arrester aux simples conditions de vos traictéz avec 

la France, bien que d'iceux on puisse dire comme de tous autres con- 
tracts, mesmes entre particuliers, qu'avant estre faicts ils sont volon- 
taires, mais qu'après leur signature et ratiffîcation de part et d'autre ils 
deviennent nécessaires. 

Car ceux qui voudront en juger sainement doivent prendre leur mire 
plus haut , et remonter des clauses articulées par escrit , jusques aux 
vràyes causes qui vous ont portez dès le commencement à recercher et 
cimenter une si profitable et glorieuse alliance. Dont les premiers et 
vrays motifs ont esté de plus en plus renforcés par le temps... 

V. is. ne peuvent ignorer que quand on parle en France et partout 
ailleurs de la confédération de ces pays unis avec la personne et couronne 
de' Sa Ma^é, on l'appelle proprement l'alliance de Hollande, comme 
prenant sa vraye dénomination de la partie qui notoirement est la prin- 
cipale au corps de ceste republique. Et pour justifier que Leurs Ma^ 
mesmes l'ont ainsy recognu , suffit le seul traicté fait par elles pour le 
secours des 4,000 François dont la stipulation fut seulement faicte avec 
V. S. lors de la conclusion de la trefve. D'où l'on doit nécessairement 
inférer que survenant le besoin d'un secours réciproque. Leurs Ma^» 
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prevoyoient dès lors el faisoient estai (\kie cette mesme province y devroit 
aussi frapper le principal coup. 

MM. c*est de quoy maintenant il s'agit, et n*y a point d*ombrages ny 
de soupçons qui vous en puissent ny doivent retarder... On vous a re- 
présenté ce qui est très véritable , que grâces à Dieu jamais ceux de la 
relligfon ne jouirent en France d^une condition plus heureuse, les ecdits 
de Sa Ma^ leur estans exactement et songneusement observez, et partici- 
pans indifféremment à toutes ses grâces et bénéfices. 

Qu*ainsy ne soit , eir est servie préz de sa personne et dans ses armées 
de bon nombre de seigneurs, gentilshommes et autres de toutes qualitéz 
en faisans profession , qui tons en bonne conscience servent Dieu et letfr 
roy, sans vouloir par des craintes et prévoyances preposteres anticiper 
des maux qui ne sont point el qui Dieu mercy sont très eslongnés de 
toute apparence. 

Quant à Tauthorité principale aux affaires publiques, il est vray que 
tous nos maux viennent de la dispute à qui Tobtiendra , tant de vacar- 
mes à plusieurs reprises ayans eu leur origine de ceste unique source. 
Mais est-il juste que ceux qui de gayeté de cœur ont si souvent desem- 
paré leurs places à la cour, par ne s'en estre jamais voulu contenter, y 
rentrent à coup d'espée , et que le dommage de tous ces contrastes re- 
tombe sur Tauthorité royale de Sa Ma^^ et sur tant de millions d'âmes 
de ses subject^ innocens, reereuz ettiomme désespérés de servir ainsy 
tous les ans de jouet à Tambition de quelques uns? 

MM., puisque le roy pour Tamour de ses peuples et de soy mesme vous 
faict aujourd'huy l'honneur de vous tendre la main , ne raccourcissez 
pas les vostres:, mais eslendéz les pour..... monstrer le chemin aux au- 
tres provinces de ce qu'elles doivent maintenant faire pour le salut de la 
France, puisque le leur en est inséparable, etc. 



Prononcé ce qui Pensait le 24* d'avril 1617 d la Haye en Rassemblée de 
Messieurs les Estais généraux des Pays-Bas-Unis. 

(Ms., fol. 303.) 

MM., rineertitude où nous languissons il y a plusieurs jours en at- 
tendant la resolution fiuafô de V. S. sur nos propositions n'a jusqu'à 
présent esté consolée que par la conscience de les avoir conviées de la 
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part de Sa Maté à la plus juste, honneste et utile action qu'elles. seau- 
roient jamais entreprendre. 

Car pour la justice, en peut on imaginer une plus signalée que d'as- 
sister uu prince affligé par ceuxmesmes desquels il devroit recevoir plus de 
service... Quant à l'honneste, quelle chose le peut estre davantage à Y. S. 
que d'accomplir ingenuë'ment les conditions d^un contract si sollennel 
que celui de vostre alliance, précédée et suivie de tant de libéralités, que 
depuis la création du monde il ne se trouvera point qu'aucun autre mo- 
narque ait usé de semblables à Tendrpict de quelconques siens alliés. 
Pour Futilité, qui ne la recognoist évidente en ce que leur secours donné 
promptement à Sa Ma^ fortiffiera son affection et la convention de vous 
le rendre au double si vos ennemis reprennent leurs erremens de voos 
mal faire 

Que si au mespris de tant de raisons, V. S. hésitent encor à nous dire 
le bon mot, elles appresteront à soupçonner que c'est ou par impuissance, 
ou par faute de volonté, ou par retenue en faveur de ceux qui font la 
guerre au roy. 

Pour le premier, il tourneroit à trop signalée disréputation à vostre 
Estât , lequel au contraire on sçait bien estre puissant de bien faire à soy 
mesme et à ses amis. Le second seroit accompagné d'opprobre, comme si 
V. S. en jurant leurs traictéz , a voient eu de secrettes intentions de -les 
éluder à la première occasion Et p&r le dernier on converti roi t à Sa Ma^ 
les bons effects qu'elle attend de V. S. en une manifeste injure, preferans 
la cause de ses ennemis à la sienne. 

MM., nous ne sommes plus icy pour vous faire démonstration ny prou- 
ver l'équité de ses armes D'une chose pouvons nous asseurer Y. S. 

que Sa Maté voyant les villes hanséatiques , la republique de Yenize elle 
roy de Suéde pour des intérêts beaucoup plus détachez des vostres que 
ceux de la France recevoir tant de volontaires et signalées assistances de 
cet ïîstat , elle ne pourra s'imaginer ny le monde croire que vous puissiez 
luy refuser ce qu'elle a stipulé si authentiquement et mérité si dignement 
deV.S. 

Je sçay bien qu'il y a des esprits turbulens , qui ont faict leurs cours 
en Pestude de brouillerie, lesquels pour tascher d'énerver nos traictés.... 
disent sourdement que vostre secours est limité le cas advenant que 
Sa Maté fust assaillie par quelque prince estranger, mais qu'estant icy 
question d'une guerre civile , il n'eschet d'y porter autre assistance que 
des offres d'inlercession aux fins de Tappaiser.... Mais c'est vouloir per- 
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suader aux hommes de n'esteindro pas Tembrasement de leurs amis et 
voisins parce que ç'ont esié leurs domestiques qui l'ont allumé.... 

La qualité de nosire mal est telle ^ que c'est erreur de le penser 
guérir ny charmer avec des parolles , moins encor par Tenveloper de 
toiles d*aragnées.... C'est pourquoy nous conjurons V. S. du prompl 
effect de leurs promesses. Jl y a plus de douze cents ans que la France a 
subsisté, grâces à Dieu, parmy de beaucoup plus grands orages; nous 
voyons par sa mesme bonté les affaires du roy bien disposées à calmer 
cestuicy. S*il importée V. S. de participer à la gloire du restablisse- 
ment de nostre repos en affermissant le leur propre, c'est à elles de le 
considérer. 

Cependant nous attendrons leur dernière response dans mercredy pro- 
chain pour la faire sçavoir à Sa Ma*^ par courrier exprèz, ainsy qu'elle 
nous l'ordonne. 



Prononcé ce qui s'ensuit le premier jour de juin 1617 en Rassemblée de 

Mess" les Estais généraux à la Haye, 

(Ms., fol. 206.) 

MM'*, V. S. ont entendu par la lettre du roy mon maistre le sentiment 

qu'ail a du secours qu'à son besoin elles avoient résolu deluy donner.... 

Ensuite de quoy Sa Ma^^ m'ordonne de leur en reconfirmer encor de vive 

voix son très affectionné remerciement... ensemble de leur représenter 

l'heureux train que ses affaires commencent à prendre..... 

A cette fin... il sufïït de regarder les effecls mesmes qui tout fresche- 

ment ont monstre que Sa Ma^é par une grandeur et vivacfté de jugement 

(qui devance de bien loin son aage) estant parvenue à la cognoissance 

des maladies de son estât, s'est aussy.trouvée pourveue par une visible 

grâce du ciel, de la force et magnanimité convenables pour y remédier 

par un coup de maistre, trenchant par c«lte voye jusque dans la racine 

tous motifs ou prétextes de remuements. Au moyen de quoy nul ne doute 

plus qu'aujourd'huy la France ne soit tout à bonsoubz le gouvernement 

d'un roy qui sçait exploicter par actions de parfaicte majorité. 

Car après avoir temporisé patiemment et très sagement avec lesincon- 

veniens dont chacun auguroit de périlleuses conséquences , dès qu'il a 

cogneu ne pouvoir les prévenir que par un trait de sommaire justice , on 

a veu de quelle vigueur il s'y est portée suivant le généreux instinct 

qu'il a pieu à Dieu luy en mettre au cœur. 

23 
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£n quoy paraist évidemment que ce bien inestimable devoit procéder 
d'en haut d'où luy est infailliblement venu ce bon et sainct mouvement, 
et noii d'aucuns autres moyens , beaucoup plus capables de combler son 
royaume de ruyne^ que de Facheminer à quelque restablissement de sa 
précédente splendeur. 

Car il est notoire que de tous ceux qui visoient ou disoient viser à ce 
dernier but, Sa Maté seule a eu le pouvoir» Tindustrie, et le bonheur de 
l'atteindre, guérissant le mal par un expédient non moins efficacieux 
qu'inopiné , duquel aussy par conséquent nul ne doit présumer de par- 
tager la gloire avec elle.. « 

Cependant Sa Ma^^ donne advis à V. S. qu'après avoir licentié deux 
de ses armées en Picardie et Nivernois, finalement éll'a faid le mesme 
de celle de Champagne , qu'elle n'avoit réservée la dernière à grands 
Trais que pour interdire l'entrée de son royaume aux estrangers loués et 
conduicts contre son service par le s^^Guent. Auquel Sa Ma^é prie d'a£fec- 
tion V. S. de faire sérieusement sentir^ comme à leur subject , la notable 
faute qu'il a commise par cet attentat , au mespris de l'instance qu'elle 
leur avoit faicte de Tempescher, et des prohibitions expresses qu'elles 
avoient promis de luy en faire par leur acte du 6 mars , lequel pour nostre 
descharge fut envoyé à Sa Maté qui maintenant attend d'elles ce remède, 
au défaut du précèdent, affin que désormais led. Guent, ni quelconque 
autre dépendant de vostre pouvoir, ne s'émancipent d'user de pareille 
audace. 

Pour la fin, MM", j'adjouteray que Sa Ma^ prenant de sa propre 
main le timon de son Estât, comme ell'a faict grâces à Dieu, très 
heureusement, son premier et principal soin a esté de rapprocher in- 
continent de soy les antiens, experioaentés et fidelles ministres du feu roy 
son père et siens , les restablissant en mesmes places qu'ils y avoient si 
long temps et très dignement occupées. 



N» IV. 

U, XIII* jour de mars 1648 fut dict par le sr du Maurier^ ambassadeur 
. de Sa Mou très ehresiienne à Messieurs les Estais de la Province de 
Hollande, en leur assemblée tenue à la Haye ce qui ^ensuit. 

(Us., fol. S«8.) 

Toutes les depesches du Roy, mon maistre, me sont autant d'eguil- 



Ions pour continuer de sa part les offices tendans à destoarner les maux 

qui vous menacent et à promouvoir les biens qu'il vous souhaitte 

C'est pourquoy Sa Ma)^, ne se lassant point de contribuer toute Teau^ 
qu'elle peut à Textinclion de ce feu , bien marrie neantmoins que jusqu'à 
présent Ton ait preste les oreilles plus tost que les cœurs à ses pruden» 
conseils, m*a réitéré son commandement très ezprèz d'essayer encor à 
vous reveiller de ceste léthargie, laquelle ayant presque soustrait h chacun 

te sentiment de son mal^ met en très grand hazard v^ostre liberté À 

quoy je ne voy que trop de préparatifs depuis quatre mois en çà, qu« re-^ 
tourné de France, je suis à mon très grand regret spectateup de irostre' 
Estai, d'aalant^plus calamiteux, que vos premiers maux en ont attiré 
plusieurs autres qui viennent à la foule menacer de prompte subversion' 
vostre république^ de laquelle, si on ne cerche autrement sa conserva- 
tion, il est certain que jamais on ne la trouvera; c*est à dire si les pro* 
testations que vous faites tous de vouloir estre concuri'eBS en m^sme 
ifielination pour son bien^ ne sont animées de meilleurs effects. 

Car ce qui vous tient en langueur ne guérira point en s'entreregardaot^ 
ny par temporiser^ Tun observant Topportunité de quelque avantage sur 
Fautre; mais bien par mettre sérieusement la main à Tœuvre, eroyans 
qa'il n'y a plus d'autre retour à vostre salut « que de vous rallier Cous en- 
semble en un mesme advis , et d'autant plus tost que la réunion, de toutes 
ees provinces dépend immédiatement de la vostre. Il fout donq qu'elle 
soit le vray centce où. toute» les autres , comme des lignes, se puissent 
rassembler, et que reprenant sa fermeté précédente, en effect elle devienne 
eomme ce poinct autresfois demandé hors- de la terre par un grand «a- 
thematieien, sur lequel ajustant ses maetûnes, il s'assuroit de la pouvoir 
enlever. Estant indubitable que si la Hollande veut aussy tost, comme 
elle peut aysement, se rejoindre en soy mesme, tous les mouvemens de 
cest Estât, duquel la concorde n'a defailly que par le défaut de la vostre, 
seront à 1 instant mesme fixés 

Ce qui vous travaille si fort est de telle nature, et désormais a faict tel 
progrès entre vous,, qu'il est impossible de le faire cesser autrement que 
par l'un de ces trois moyens, à sçavoir ou pur la vive force, ou par une 
décision de vos differendz, ou. par quelque accommodement d'iceux. 

Pour celuy de la force, je croy qu'il ne se trouveroil homme si des- 
pourveu de sens commun et d'humanité qui l'eslimast ni conseillable, ni 
praticable, parce qja'il répugne non seulement à la profession chrestienne, 
mais encor à toute société, diverses expériences ayant bien chèrement 
^appris à ceux qui les ont faietes en tous aages et nations que les âmes ne 
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peuvent estre violentées, et qu'en leur égard les moyens humains ne doi- 
vent rien entreprendre sur ce qui n'appartient qu'à i)ieu seul. Joint que 
l'on ne sçauroit ester du tout la cause des plaintes mutuelles qui reten- 
tissent parmy vous qu'en arrachant vos propres entrailles, c'est à dire en 
déchirant misérablement vostre république. 

Quant au Jugement absolu de ces controverses, je sçay bien que les 
plus 8aj;es et mieux versés en telles matières recognoissent que ce ne 
pourroit estre ouvrage que d'un concile gênerai, entreprise certainement 
non moins difficile que de longue haleyne pour infinies circonstances et 
considérations procédantes de la qualité de nostre temps, d'ailleurs trop 
remply de justes ombrages et soupçons lesquels chacun peut assez entre- 

veoir et discourir en soy mesme 

Reste donq le troisiesme et seul expédient auquel on peut recourir pour 
faire présentement une utile tentative de cette cure; à sçavoirceluy d'un 

bon aocoromodement pour s'entretolerer en altendiint mieux 

Je sçay bien que pour cognoistre de ces disputes^ quelques uns ont 
faict ouverture d*un synode national de ces provinces qui seroit à désirer 
estre consenty de toutes bien unaniment. Mais à ce que l'on dict, à mon 
extrême déplaisir, vous en estes bien eslongnés , diverses exceptions es- 
tant par quelques uns alléguées au contraire. Or que ce consentement 
doive estre préalable pour espérer quelque fruict d'une telle assemblée, 
c'est chose qui ne peut estre debatue. Car mesmes toutes les fois qu'on a 
proposé de tenir des conciles, pour fondement d'iceux, on a tousjours 
creu tel consentement devoir précéder, et naistre de la paix et concorde 

des chrestiens Partant, quand on insiste sur Un tel moyen, il nefault 

pas en considérer le seul commencement et la superficie, mais plus inté- 
rieurement tout ce qui en (leut advenir Si en un tel dissentiment et 

répugnance des provinces, on venoit par la pluralité des voix à passer 
outre au synode national, et que nonobstant les protestations au con- 
traire, il decrelast sur les points controvers : aprèz cela quel devien- 
droit Testât de la phispart de vos villes, qui sont autant de petites repu- 
bliques dont la générale est composée. Car entremesiées comme elles 
sont dépeuples imbuz des oppinions qui s'entreheurtent aujourd'huy, tel 
synode ne pouvant ordonner que les uns ne s'en estiment advantagéz et 
les autres vexés, les partialitéz qui se renforceroient parmi vos sub- 
jects à cette occasion temoigneroient que ce que vous leur auriez préparé 

pour médecine leur seroit devenu poison 

Cependant, puisqu'avant la tenue du synode national , tousjours estrc^ 
la coustume de tenir les provinciaux, quel inconvénient y peut-il av(' 
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que toutes les provinces s'entrassistent à la tenue de leurs particuliers , 
d'autant plus si les points aujourd'hui litigieux n'y doivent point estre dé- 
cidez : mesmes de commencer par celui de la voslre comme la plus malade, 
pour le faire servir, ou de modération aux passions si véhémentes, ou 
d'acheminement à quelque autre assemblée plus sotemnelie s'il en est 

besoin 

Si l'on objecte qu'en ce faisant on prejudicieroit b quelque resolution 
desjà prise du synode national, je repondrai qu'il y auroit apparence si les 
provinciaux lepouvoient exclure, et s'attribuer authoritë d'entrer en quel- 
. que détermination ; mais estant par expréz stipulé que non , tel scrupule 
cesse entièrement. Que si Ton pouvoit y faire ouverture de quelque salu- 
taire expédient pour l'abrégé de vos maux, je m'asseure qu'il ne s'en 
trouveroit point de si dénaturez qui ne s'en rejouissent , comme voyans 
trouvé par un chemin plus court ce que l'on projette de cercher par un 
beaucoup plus long, veu mesmes que l'on parle de requérir à cet effect 
Fasaistance de quelques uns des pays circonvoisins. Dequoysi YV. SSt. se 
peuvent exempter , elles éviteront très sagement la honte de descouvrir, 
comme aucuns ont proposé , leurs playes aux yeux de toute l'Europe , 
devant laquelle vos actions passées n'ayans cy devant représenté que' 
des triomphes, vos présentes divisions y auroiënt maintenant besoin de 
justification et qui pis est produiroient des tesmoings de vostre foi- 
blesse.... Or, Messieurs, puisque tous les exemples du passé nous ap- 
prennent que les plus sages ont tousjours remporté plus d'honneur et 
d'utilité de se pourveoir eux mesmes plustost que par aulruy, toute 
sorte d'avantage et de contentement leur restant d'avoir sceu medica- 
meiHer leurs propres maux , Sa Mïité vous conseiHe d'en user ainsy, cer- 
cbans plustost à consolider les vostres que de les exposer à la moquerie 
et les faire servir aux desseins de plusieurs qui ne sont pas sansinterest 
de TOUS entretenir en affaires et d'estre au guet pour faire proffict de vos 
confusicms. . . . 

II faut avant toutes choses qtie VV. SS. effectuent ce que chacun 
dict et proleste; à sçavoir que Ton doit s'entresouffriret qu'il est néces- 
saire d'ensevelir plustost aujourd'huy que demain l'envie que l'on pour- 
roit avoir de s'entrenuire , f:âssans de ce mauvais désir à celui de n'em- 
brasser que ce qui redondeau bénéfice de tous. 

Messieurs , parmy tant de maux qui pullulent les uns des autres en 
cette fascheuse conjoncture, Ton a mesmes dict qu'il y a voit des espris 
tellement enjalousés et mal contens. de hésiter sur la continuation des 
moyens destinez à vos dépenses inévitables. Mais je croy que vos pru- 
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dences ne permettront pas que Ton en vienne là , prevenans cesteconfu- 
sion par vous donner les uns aux autros les choses nécessaires à l'entrete- 
nement de votre société, car autrement ce seroit sapper les fondemens 
de la seureté commune^ percer la barque publique pour la faire coulera 
londz et oei«ber le remède d'un péril par se jetter en un beaucoup plus 
^rand. Car de là s'ensuivjroit la mutinerie de vos garnisons faute de paye- 
mens, qui serait tout perdre; estant indubitable que le repos et seureté 
de VV. SS. ne peuvent subsister sans armes « leurs .armes sans soldes , 
jiy leurs soldes sans tributz. Ne vous entrerefusez donc point les choses 
équitables^ de peur qu'enfin les uns et les autres n'ayent aianque de 
persuasion «t d'authorité sufiSsante pour obtenir des peuples lacontinua- 
tion des imposts ordinaires, dont pourroient naistre des séditions, sujettes 
à dégénérer en rebellions que Dieu veille destourner. 

Partant il faut bien prendre garde qu*en voulant imprimer certains 
maux , on ne donne ouverture à plusieurs autres , et qu'en pensant obvier 
à quelque desordre , il ne croisse d^ailleurs à Tinûny ; mesmes «n cha- 
touillani la licence des peuples d'eux mesmes iousjours demesuréz en leurs 
désirs, enclins à plus espérer qu'ils ne doivent, à moins endurer qu'il ne 
faut , et surtout à s'ennuyer des choses présentes par l'opinion dont ils se 
trompent que la condition à laquelle ils peuvent aspirer est sans compa- 
raison meilleure que celle dont ils jouissent. Ce qui bien souvent les faict 
précipiter eux mesmes et aulruy où l'on n'eust jamais pensé. 

Messieurs, pour abbreger ce discours , et prévenir tant d^maux immi- 
nens, n'est-il pas temps que vous retourniez en bonne intelligence avec 
vous mesmes , et qu'obvians a tous griefs pour l'avenir, l'on oublie tous 
ceux que Ton a mutuellement faicts et receuz jusques icy sans presser 
davantage la réparation d'iceux veu que ce ne seroit jamais faict.... Que 
si d'iine part Ton a pratiqué des rigueurs qui n'ayent pas esté bien digé- 
rées, au nom de Dieu que Ton s'en abstienne désormais. Si de l'autre il 
y a eu quelques mouvemens eslongnés de l'obéissance précédente, con- 
spirez tous ensemble pour empescher qu'à l'avenir cela n'ait aucune 

suite Pour étouffer les plainctes de part et d'autre, et confondre la 

mémoire de toutes ces factions, ensevelissez par une saincte amnistie 
tout souvenir des choses mal passées , et jectez seulement vos yeux sur 
l'avenir pour en asseurer la condition..... 

Je reviens donc à conclure qu'il f^ut nécessairement que vostre pro- 
vince, par sa reunion , sauve et soy mesme et les autres.... Si VV. SS. 
ont ce désir, comme je n'en doute point, il n'y a plus de temps à perdre. 
Car la un de ceste assemblée, aprèz tant de recez , doit montrer visible- 
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ment que vos oppinions ne sont point irréconciliables Estant bien cer- 
tain que ne rien faire à ce coup et tout gaster, seroit une mesme chose 

Prenez garde que l'on ne face de vous comme du bois que Ton fend or- 
dinairement avec du bois mesme..., n'oubliez pas que comme vostre pro- 
vince bien unie en soy surmonte en force toutes les autres, aussy leur 
deviendroit elle de beaucoup inférieure si vous marchiez aux conseils 
dissemblables et séparez. 

MM., puisque vostre estât est maintenant aux plus forts eslans de sa 
jeunesse , qu'il boult et se tourmente comme un vin nouveau , tant plus 
estes vous obligez d'en relier si bien les cercles que venant à les forcer 
tout ne se perde en se répandant. Et tout ainsy qu'es choses humaynes il 
n'y a mal qui n'ait quelque bien joint à soy , si par Tusage de vostre 
sagesse, vous domtéz ceste impétuosité comme vous le pouvez , indubi- 
tablement vostre republique sera de bonne garde et nourrira pour 
Tavenir en soy l'espoir d'une plus solide prospérité...... 



N« V. 

Proposition du sieur de Boissise^, ambassadeur extraordinaire de France 
vers MM. les Estais généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas^, faicte 
par kdit sieur ambassadeur^ de la part du roy son maistre^ auxdits 
sieurs Estais assemblés en leur conseiL à la Haye le 14 août 1618. 

( Fonds du Puy, tom. 39, foi. 137.) 



S'il eut pieu à Dieu laisser plus long temps en vie ce grand roy 
Henri IV, digne d'immortelle mémoire, et le plus assenré amy que vostre 
Estât aura jamais, vos maux ne feussent passés si avant , il les eut 
estouffés et apaysésdès leur naissance... Mais nous estions indignes de 
jouir dadvantage des rares vertus d'un si excellent prince. Puisque Dieu 
nous l'a voulv retirer^ la mémoire de ses bienfaicts vous doibt estre si 
chère, et le souvenir de ses conseils salutaires si récent, qu'il peust suf- 
fire pour composer vos débats, et vous ramener l'union et concorde qu'il 
vous a tant de fois recommandée, et qi^i a donné l'estre, la forme et le 
nom de vostre republique 

Tous Estats et roïaumes, comme les corps naturels, vivent et se main- 
tiennent par les mesmes causeset moïens qu'ils ont esté établis et compu- 
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ses, se ruynent et détruisent par leurs contraires. Vostre Estât ayant 
pour base et fondement l'alliance et confédération (raictée entre nos prin- 
ces, sous certaines conditions qui regardent la conservation de la repu- 
blique en gênerai, et de chacune province en particulier^ ces lois et con- 
ditions là vous doivent estre comme Tame et Tesprit de vostre Estât, 
sans lesquelles il ne peut vivre ny subsister; et les fault religieusement 
garder, et ne permettre qu'il y soit rien altéré, retranché ou diminué, si 
vous aymez le salut de vostre Estât qui levé aujourd'hui la teste si haut 
qu'il esgalle ou surpasse les plus anciennes et puissantes republiques ; 
n'estant monté en ceste grandeur et gloire en si peu de temps que par 
l'union, concorde et bonne correspondance de vos provinces, par le cou- 
rage et valeur de Son Excellence et vos bons et sages conseils. Tout 
cela, soustenu et appuie du secours et assistance de nostre grand roy, 
mon maistre, ce sont, MM., les remparts et boullevards de vostre Estât, 
sans lesquels touttes autres forlifficalions auxquelles vous faites travail- 
ler si soigneusement, ne sçauroient soutenir le moindre effort de vos 
ennemis. 

Le roy^ mon maistre, ne sçait point la cause de vos divisions, vous ne 
lui en avez rien déclaré, et ne laisse toutesfois, comme vostre singulier 
amy et allié de s'offrir à vostre besoin. La cause plus apparente de ce 
mal est une diversité d'opinions née en l'escolle, puis portée en publicq 
sur un point de théologie qui de long temps a esté jugé si hault, que le 
meilleur conseil que l'on vous puisse donner est de suivre ce que la pa- 
role de Dieu nous enseigne touchant les mistères secrets de Dieu , à sça- 
voir d'y garder sobriété, et de ne pénétrer trop avant en ce qu'il a voulu 
demeurer couvert du voile d'admiration et de révérence. C'est une docte 
ignorance de s'abstenir de ce que Dieu nous a voulu cacher, car il nous 
révèle et manifeste de ses jugemens ce qu'il sçait nous estre expédient 
pour nostre salut, et ne nous appelle pointa la vie bienheureuse pat des 
questions substilles et difficiles. Celuy qui veut venir à luy le doit cer- 
cher avec simplicité; et pour le bien comprendre, il le faut confesser, 
croyre, aymer, révérer et ne penser pas en approcher de nos sens et ar- 
guties, il veut estre servy en esprit et vérité. Si vous estes en débat de la 
prédestination, cherchez la confiessance modestement, car il n'y a lieu en 
toute la théologie où la sobriété soit plus requise pour les rencontres 
espineuses et compliquées qui s'y trouvent. Mettez à part les aigreurs et 
passions qui vous portent à des inhumanités et outrages indignes de 
chrestiens, supportez vous et souffrez les uns les autres selon que la cha- 
rité le requiert, autrement voussçavéz mieux quemoy les inconveniens 
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qui en peuvent arriver. La religion et TEstat sont comme les gémeaux 
célèbres en l'histoire grecque qui ne pouvoîenl vivre l'un sans Tautrc, qui 
marchoient tousjours ensemble. 

Si vous désirez que voslre Eat^at se porte bien, traicléz doucement co 
point de la religion qui vous tient en débat; et s'il est possible, que la re- 
solution que vous y prendrez soit d'un commun consentement, car la 
force en cela ny la contraincte ny conviennent pas. Nous l'avons 
trop expérimenté en France en fait de religion. Les hommes veulent 
estre persuadés ; ce que vous ne ferez jamais si vous tenez les extré- 
mités, mais bien trouvant un millieu H^i soit toierable aux uns e4 
aux autres. Par ce moïen vous ferez cesser les deffîances et rancunes 
qui sont parmy vous^ qui ont desjà porté vos affaires à ces termes qu'au- 
cunes de vos villes ont cherché leur seureté ailleurs qu'en celle de l'Esiat 
quîse trouvera bien affoiblys*il fault que vos garnisons soient emploïées à 
contenir les habitans au lieu de les avoir prests pour résister à vos 
ennemis. Le terme de vostre trefve approche; si la guerre vous surprend 
desunis, comme vous estes, et qu'il reste entre vous quelques deffianc«s 
ou mescontentemens de ce qui se pourra passer en l'affaire, je ne void . 
point de salut pour vous. Quelle joie, quelle allégresse vous préparez à 
vos Yoysins, quelle rizée ils feront de vous, quelle espérance vous leur 
donnez de se vanger de vous, sans hazard ; niais tournez leur joie en 
tristesse, ralliez vous, redoublez et renforcés les liens de vostre confédéra- 
tion, déposés le désir que chacun de vous a que son opinion prevaille, 
et vous arrestéz à ce qui sera le plus expédient en commun. 

Vous , Monsieur, conservés cest Estât qui s'est jette entre vos bras, affin 
que par sa longue durée la mémoire de vos victoires et triomphes soit 
transmise à la postérité ; et vous , Messieurs , par vos sages conseils , 
redressés ce qui est penchant et le mettez en si bonne assiète que les 
armées ny les tempestes ny autres accidens queizconques ne le puissent 
esbranler, et que la protection et confédération que vous avés avec la 
coui^nne de France demeure tousjours^ et que vous et vos peuples par le 
souvenir et reconnoissanco des bienfaicts signalés que vous avez reçus 
et qui TOUS sont continuez par le roy, mon maistre, provocquent 
Sa Maté à les accroistre et h vous depparlir de nouvelles grâces et fa- 
veurs dont elle ne se lassera jamais, pourveu que vous ne defailliés à 
vous niesroes et que vous mettiés ses conseils, son entremise et le soin 
qu'il a de vous en telle considération que mérite la bon ne e^ sincère affec- 
tion qu'il porte à vostre Estât auquel Sa Ma*® désire paix , repos , accrois- 
sement et seureté. 
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Proposition faitÀe à Mess^ les Estais généraux des Pays-Bas tinis par k 
tf du Maurier conseiller éP Estai du roy très ckrestien et son aimbassar 
deur ordinaire vers eux du premier jour de may 1619 et à eux exhibée 
par escrit le jour suivant, 

(Ht., fol. 280.) 

Messieurs, depais le rapport faict par Mons' de Boissise au roy nostre 
maistre qui a plainement aggréé tout œqu*il a faict icy , Sa Ma^ m'escrit 
que son affection a tousjours paru telle à vostre endroit et que les raisons 
qui l'ont cy devant meuë prenant soin de vos affaires à vous y départir ses 
conseils, sont si bien fondées, que ny les sinistres interprétations d'au- 
cuns apostés pour vous les desguiser, ny les traverses qu'elle reçoit en 
son Roy™* dont elFespere bonne et prompte fin, ne la sçauroient divertir 
de bien vouloir et bien faire à Vos Seignes. 

Et pourtant m'a commandé de les reveoir de sa part sur les occurrences 

qui durent.... Certainement , si elle n'estoit beaucoup meitieure que 

ne sont corrompus ceux qui s'employent à vous circonvenir par si cau- 
teleux artifices, ell' auroit pris suject de se plaindre à bon droici que vos 
responses à nos dernières propositions semblent tesmoîgner que ce que 
elle vous baille maintenant avec la main droictc n'est par vous reçen que 
de la main gauche. 

Toutefois n'attribuant cela qu*au fiel de ceux qui font ordinaire pro- 
fession de vous décevoir en la desservant,, sa bonté n'en veut rien im- 
puter à vostre corps.. .. Elle m'ordonne de vous reparler en son nom sur 
le subject de vos prisonniers 

Tant s'en faut donc qu'elle se départe aucunement de son premier 
advis qu'au contraire elle s'y affermit de plus en plus, à sçavoir que s'ils 
sont convaincuz de trahison et d'iatelligence avec voz ennemis, vous en 
faciéz un si severe exemple qu'il serve de monument à la postérité tant 
de vostre justice que de leur perfidie. 

Mais s'ils en sont incoopables.... cependant qa'il en est encore 
temps, ne permettez pas que l'on face force de conséquences tirées par les 
cheveux pour aggraver ce qui leur est mis sus, et les rendre plus chargés 
et misérables qu'ils ne sont. 

Et considérez si la partie qui souffre mamtenant eust gaigné le dessus, 
il auroit esté légitime qu'elle jugeast exactement et rigoureusement les 
actions et les personnes des autres : q^ue toutes sortes d'exceptions et' 
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defliMises leur fussent déniées : bref qu'iU rendissent conte de leur ges* 
tion non-seulement à d'autres qu'à leurs propres ordonnateurs , mais 
encor à ceux qui par leur manifeste oppoâtion tes auroient pie^ con- 
damnés. Je m'aseeure , MM. que les bonnes consciences de tous ceux 
qui m*escoutent , respondent qu'il ne seroit pas équitable , et qu'elles ap- 
prouTontle rescript d'un non moins grand jurisconsulte que* bon gou- 
verneur d'Rstat en ces termes : In civWbux dissentionibus quamvis 
sœpe per ea$ respublica tœdatvr^ non tamen in exitium reipu- 
blicm amtendiktr^ proinde qui in altenUras partes discedunt hos- 
Hum vice fwn sunt habendi. 

Or, MM. Sa Maté sçait que vous avez extraordinairement nommé des 
commissaires pour cognoistre de ce fait, et veut bien croire de vostre 
choix et de leur intégrité qu'ils en useront en conscience pour y donner 
tel jugement qu'il puisse subir le syndicat de tout le monde^ auquel in- 
failliblement il sera suject , et puis enfin estre approuvé par le souverain 
et redoutable juge au tribunal duquel ils en seront responsables. 

Four à quoy parvenir eU'estime aussy que leur prudence et probité 
se garderont comme d'un escueil de oeste funeste maxime qui court par 
les bouschea du vulgaire , et que peut estre aucuns passionnés seroient 
bien ayses de veoir establir : à s^^voir qu'il vaut mieux donner le tort à 
peu qu'à plusieurs; par laquelle pretendans faire de leur opinion dépravée 
une irrémédiable nécessité, ils voudroient bien persuader que c'est 
l'unique moyen de sauver la réputation et de pourveoir à la seureté de 
l'Estat. Mais le roy mon maistre, vos autres alliés et tous les gens de 
bien se promettent qu'un affaire de tel poids sera beaucoup plus saine- 
noent et chrestiennement décidé. 

MM., de tout temps l'expérience a monstre que la jalousie se fourre 
aystoient entre les confédérés, et qu'es gouvernemenscomposésdejdi verses 
pièces comme le vostre, la deffiance est un ordinaire et puissant aiguillon. 
Aussy n'y a-t-il honte ny blasme de craindre pour le salut de son pays ^ 
qui rend toute sollicitude et louable et juste ; mais d'autre part il n'y 
a rien de si dangereux que d'entrer en des soupçons immodérés, car ils 
font tout interpréter de mauvaise part , et n'ont point de borne certayne. 

Si vous avez eu peur qu'il mésavint à vostre patrie, et qu'en Tempes- 
chant vous ayez atteint vostre but d'obvier au mal appréhendé par tant 
de changemens , c'est où Sa Ma*^ juge qu'il s'en faut arrester. Vous repu- 
tant à non moins de bonheur de les avoir peu faire sans perte de sang 
qu'il seroit odieux d*en répandre inutilement aprèz qu'ils sont faicls. 
Chacun sçait bien qu'il peut advenir aux plus sages du monde en ser- 
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vantle public d'y mesier quelque chose de leurs affections particulières 
et que ne faillir jamais en maniant les grands affaires est une perfection 
excédante la nature de Thomme. C'est pourquoy les Ëstats bien réglés ont 
introduit la coustume de censurer les administrateurs des charges publi- 
ques, tel ordre servant à les contenir en devoir. Mais aussy tout y est 
excusable quand il ne se trouve en eux pecuiat, extorsion, ny dé- 
loyauté. 

Car qui voudroit confondre les fautes qui naissent d'erreur et celles 
qui procèdent de malice délibérée, les simples méprises et les meschan- 
celés expresses pour les rendre d'égal démérite , ce seroit introduire la 
sanglante loy de celuy qui à tous delicts ordonnoit Textreme supplice... 
C'est , MM., ce que Sa Maté vous exhorte de bien peser, croyant que 
vous ferez acte de très grande sagesse , cet affaire estant net du crime de 
felonnie, de compenser les mescontentemens que d'ailleurs on peut avoir 
de ces personnages, non seulement avec leur si longue détention , qui 
mesmes par les loix est une griefve peine; mais aussy avecles services 
par eux faicts à ceste republique : tels certes qu'ayant pitié d'eux comme 
do voscoadjuteurs à la rendre fleurissante , vous monstreréz avoir com- 
passion de vous mesmes , et désirerez ut eximontur periculo qui sunt 
iuter vos celebri fama^ ne ipsorum opprobrio multi magis ac magis 
alienentur. 

Et n'y a doute qu'il vous importe d^autant plus d'en user ainsy que tout 
ce mal ayant pris son origine de contrariétés d'advis sur les expediens 
pour consolider vos communes playes; mesmes si ce qu'ils ont faict se 
trouve authorisé par resolutions d'assemblées légitimes, vous feriez des 
ouvertures extrêmement préjudiciables à vous messies de faire payer 
trop cher à quelques uns la liberté de leurs opinions et de rescinder ce 
qu'une province comme souveraine auroit décrété : car cela repugne- 
roit au dessein que vous devez avoir et d'opiner tousjours librement 
vous mesmes, et de rendre solides et durables vos présentes résolutions. 

Auxquelles lins suivez le salutaire enseignement de celuy qui pour 
mieux asseurer les actions du consulat de Pompée lui déconseilla sage- 
ment d'anuller ce qui avoit esté faict sous l'administration précédente , 
ny de rien remuer du passé , mais seulement de pourveoir à l'avenir r et 
sachez imiter la célèbre prudence d'un autre qui pour bien affermir ses 
propres statues empescha que Ton n'abattist celles de son ennemy dont 
il estoit playnemcnt victorieux. 

Pourtant, MM., en un faict si ardu, et qui peut trainer une si longue 
suite d'inconveniens après soy, la considération d'estat vous oblige de 
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faire cognoislre aux juges par vous nommés, que pour Tintereslde vostre 
republique, vous avez mesme sentiment que ceux là, leur faisant com- 
prendre de vos intentions que si ces gens n'ont par trop d'excès blesse 
Jeur honneur, et contrevenu aux termes exprès de vos traictés d'union , 
vostre inclination est non seulement de les eximer à la pêne , mais aussy 
de faire clairement reluire vos bontés en les préservant de honte, sachant 
bien que ce n'est pas espargner des hommes quand on leur imprime des 
marques d'ignominie. 

J'aurois divers exemples à vous alléguer la dessus , pris mesmes de la 
France; mais parce que ceux des républiques vous conviennent mieux , 
un seul me suffira qui vous est fourny rescent et notable par la Véni- 
tienne , aujourd'huy sans contredit la mieux policée du monde. 

Depuis fort peu d'années ayans pris ombrage d'un de ses principaux 
gentilshommes nommé Foscarini , qu'elle avoit long temps employé en 
plusieurs grandes ambassades et charges , elle le feit mettre en arrest , 
et l'y tint plusieurs moys, durant lesquels estant accusé de graves crimes, 
il fut examiné par la justice ordinaire, la seigneurie lui ayant non moins 
sérieusement recommandé le droict du particulier que le sien propre : 
enfin il fut absous de ce qui lui estoit imposé, et tant s'en faut qu'en l'é- 
gard de cet emprisonnement , ell' aitcraintd'estre notée d'injustice, qu'elle 
s'est publiquement réjouie de son innocence, jusques là qu'après estre 
sortie plus luysante de ceste espreuve comme l'or de la fournaise, elle Ta 
trouvé digne non seulement de jouir de sa liberté, mais encorde prendre 
possession de ses honneurs , le faisant rasseoir en cest auguste sénat au 
mesme lieu qu'il y tenoit avant son accusation... 

Quanta vous, Monsieur, l'authorité que vos signalez mérites vous ont 
acquise en cest Estât, ses affaires tournant sur vous comme sur leur 
principal pivot, Sa Ma^^ de plus en plus les recommande à vostre grande 
prudence. Affîn qu'en ces provinces qui de si longue main ont jette sur 
vous après Dieu la meilleure part de leur espérance, leur servant comme 
vous faicles , de bouclier et d'espée en temps de guerre, vous soyez aussy 
durant leur repos le commun asyle de tous sans aucune exception , diri- 
geant les conseils publics à si bonne et modérée fin , qu'elles en recueil- 
lent le proffict, et vous une immortelle gloire : que Vostre Excellence 
moissonnera d'autant plus abondante qu*il est notoire à tous qu'elle se 
plaint et tient offensée de ceux qui sont maintenant en pêne : car aprèz 
tant de victoires par elle obtenues sur les ennemis communs de l'Estat, 
la plus notable sera d'avoir eu ce pouvoir et souverayneté sur soy d'estre 
-^ ^t favorable à ceulx mesmes Qu'elle croit lui avoir esté contraires, 
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faisant par sa magnanimité fondre en larmes de joye tant de personnes 
qui pensent maintenant estre en danger de pleurer de tristesse. 

On disoit anciennement des Syracusains qu*iis estoient le corps et les 
membres de leur équipage, mais qu*Ârchimède estoit famé qui le falsoit 
mouvoir. Puisque cela mesme peut estre dict à beaucoup meilleure raison 
de cet Estât et de Vostre Excellence, ce corps et ces membres n'auront 
autre inclination ny mouvement en tout cet affaire que oeluy qu'elle leur 
donnera par ses prudens conseils, desquels le tempérament retournant 
non moins à l'avanta^ de tous qu'à sa propre louange, illustrera ses 
autres rares qualités d'une grandeur procédante de la bienveillance que 
tous lui porteront luy voyant pratiquer ce dire tant estimé que la perte 
d'un seul cytoyen est plus à craindre que ne seroit désirable tout gain faict 
sur las enneroys. 

Un des grands capitaines et sages politiques qui fut onques, s'est 
auttreffois généreusement vanté de n'avoir jamais faict porter en son pays 
la robe noire à personne, estimant le plus doux fruict de ses victoires de 
pouvoir sauver tous les jours quelqu'un. C'est vous aujourd'huy, Mon- 
sieur, mesmes en donnant vos offenses particulières au public, qui pouvex 
en peu de personnes obliger tous ces peuples à dire unanimement qu'en 
vous Dieu leur a suscité un protecteur qui leur a sceu faire gouster le 
doux breuvage de la liberté sans jamais y avoir meslé une seule goutte 
de vinaigre. 

A vous, MM. je réitère... que c'est une dang^^use condition de se 
deffier excessivement et de ne croire qu'à soy mesme, n'y ayant aucuns 
de si parfaite prudence qui voyent assez clair en leur propre faict, et les- 
quels en raisons contraires puissent tousjours bien discerner la meilleure 
partie. Si les fins du conseil que Sa Ma^^ vous donne butent ailleurs qu'à 
vostre bien et salut, elle en remet le jugement à toutes personnes exemptes 
de pas^on, et au succès qu*aura cet affaire. Ce qu'elle vous en dict vient 
du précepte que luy a laissé ce grand roy son père, portant : que la dé- 
mence faict aymer et révérer tous ceux qui en usent , et que la sévérité 
n'este pas tant les obstacles et difficultés que d'ordinaire elle lesaccroist 
et faict multiplier. 

Outre toutes ces raisons qui regardent la seureté commune, vostre 
propre histoire m'apprend que d'assez fresche mémoire un amiral deZée« 
lande, nommé Terloo , accusé de malversation en sa charge en action de 
telle importance à vostre généralité qu'il y alloit de la perte d'Anvers, 
fut à cette occasion^ criminellement poursuivy longtemps. Surquoy une 
sage reyne vostre alliée ayant intercédé pour luy, cette republique n'iie- 
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sita point d'octroyer sa prière, jusque là qu*en suitte il a mesmes exercé 
une charge honorable en cette province. 

MM. ce n*est pas maintenant un moindre intercesseur qui s'adresse à 
TOUS en cette occurence; un tel roy, comme vous l'avez tant esprouvé, 
mérite bien que vous en faciez conte , persistans d'aulant plus à vous en 
exprimer son opinion , qu*il sçait tout chemin estre ouvert et permis à 
ceux qui marchent pour sauver quelques uns^ nommément quand leur 
salut est joint à celuy du public 
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Magnifico amplissimoque viro Ber^amino Avberio Mauriero^ chrisHor 
nissimi Galli(vrum et Naivarrœ régi a consiliis^ et ad prœpotentes con- 
fcBderaJtarum Belgii promnciarum ordines kgato, 

Nuper cum ad Tacîti Annales aiiquid dicendum nobis esset , effecisti , 
ut quœ nemini placilura erant, ea aiiquid traherent splendoris a ioco , 
in quo nihil tam conspiciendum erat, quam quod tu adesses. Hoc quia 
optime successit nobis , et quia spero ea quœ libenter omnœ tua causa 
audierunt, libenter etiam lectures tua causa , dedi typographe ut voluisti, 
sine ulla mora , et sine alia ambitione, qiiam quod tuo nomine abusus 
sum, ut sic commendarem denuo'quod scripsi. Magna quidem vestra 
est dignitas , quse a Miyestate multum trahit , quam vos eis , ad quos 
missi estis , exhibeiis : mihi tamen ille maximus videtur, qui mensuram 
suam totus in se habêt , et fortunam quantamcumque animo et meritis 
excedit. Quod si cuiquam hodie in Gallia , tibi sane est propositum. Li- 
teras et sapientiae studia ita coluisli olim , ut quicumque a summo viri- 
doque ingénie progressus exspectari possint, eos feceris. Nemo literatus 
vivit hodie in règne vestro, quo non usuasisfamiliariter, nulla pars est 
eruditioniSy nullus auter in quo peregrinus sis, nullus genius amœni- 
tatis quem non penitus possideas. Ut qui recte te neverunt, tria 
mai^ime diversa in te admiretitur : quod in dignitate publica , privati 
hoo^inis humanitatem , in molestis occupatienibus , ociosi eruditie- 
nem, in aula summum sapientiae amorem, conjunxeris. Qusb non 
semel apud omnes praedicavimus. Nunc, cum paulum ocii cenceditur, 
ne hoc tibi pereat , reminisceris quae olim didicisti , et ad illa studia 
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reverteris quae Iranquiliilatom (lare possunt animo : quam conferre 
dignitas et reliqua quaî sola sperant liortiines, non possunl. Hoc est, 
cum fortuna antecellas caeteros, mente et insliluto eam quoque praBteris. 
Eorum plane exemploqui hue hactenus a Rege vestro missi sunt : quorum 
nemo fuit, qui non ad supremam eruditionem pervenisset. Nam ut 
Regnum vestrum hac aetale palmam ejus omnibus eripuit, et ante 
omneseani coluil et propagavit, ita omnium postreroo relinel, ac ne bellis 
quidem civiiibus ut eam eripiant, concedit. Accipe igitur, vir Maxime, 
a cliente tuo, quod jam tuum est : accipe quod voluisti : lege, si sit 
tanti, quod jam audivisti. Et quandoquidem muneribus, hospitio, 
officiis, comilate omni et benevolentia , me sic obstrictum tibi tenes , ut 
in nexu adhuc maneam , patere, ut creditorem tam benignum in te 
babeam quam patronum hactenus expertus sum. 
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